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Menaces 
sur l'État belge 


Attaqué sur tontes ses ailes et 
dans tons les secteurs, le gouver¬ 
nement belge de KL Wilfrid 

semaine une existence que • pro¬ 
longe simplement la répugnance 
des milieux politiques à ouvrir 
une crise ministérielle au moment 
des fêtes de fin d'année. Toutes 
les catégories sociales se rebellent 
contre la «loi-programme» qui 
impose une politique d’austérité. 
Et l’affrontement des commu¬ 
nautés se développe selon nue 
logique qui bouleverse tons les 
accords, tontes les paroles don¬ 
nées. H n’y va pas seulement du 
sort d'un gouvernement. Il y va 
du destin de la Belgique telle 
qa’eJDe s été constituée en 1830. 

Derniers en date des protesta¬ 
taires, sept mille médecins et 
pharmaciens, sur vingt-deux mille, 
réunis en états généraux le 15 dé¬ 
cembre ont annoncé une grève 
générale inimi tée â partir du 
21 décembre, comme en 1964. si 
la loi-programme n’est pas expur¬ 
gée de textes qui reviendraient à 
mettre en cause «le libre choix 
du médecin par le malade, la 
liberté diagnostique et thérapeu¬ 
tique du médecin et la protection 
du secret médical».-En fait, le 
projet gouvernemental visait à 
réduire le défiât de la sécurité 
sociale en rendant obligatoires 
l'inscription chez un généraliste 
et la détention d’un carnet de 
santé. Mais, derrière la défense des 
principes, les protestataires s'ins¬ 
pirent de réactions corporatives 
encouragées par l'enc ha înement 
de concessions que M- Martena a 
consenties depuis ; des mois à 
d'antres Interlocuteurs* 

Si Je premier ministre a son- 
vent cédé aux pressions, pour ne 
pas dire aux chantages, c’est que 
la précarité de sa majorité dépen¬ 
dait strictement de ses propres 
amis, les- chrétiens-sociaux fla¬ 
mands. Au cours de leur congrès, 
le -15 décembre, ces derniers ont 
encore poussé un peu plus loin 
des revendications connues, où 
les visées personnelles de leur 
président, M. IAo Tindemans, 
l'homme d’Etat européen le pins 
fortement plébiscité dans son 
pays an cours des dernières élec¬ 
tions, s’incarnent dans une Image 
de la Flandre qui ne prend tout 
son Telle! qu’aux dépens de celle 
de la Belgique nationale et uni¬ 
taire. 

Une fois encore, les chrétiens- 
sociaux flamands ont dénié à 
Bruxelles tout droit à r«aistence 
comme troisième région à part 
entière. Bs entendent que la ges¬ 
tion de la capitale soit paritaire 
entre les deux communautés, 
comme eDe l’est à rëchehra des 
pouvoirs nationaux. Conception 
qui. en théorie, pourrait se dis¬ 
cuter S'il en était encore temps. 
Or les représentante flamands 
avalent accepté, avec les aeeords 
d'Egmont. là régionalisation en 
trois entités : Wallonie, Bruxelles, 
Flandres, qui est.en voie d’appli¬ 
cation. Voici que M. Tindemans 
et ses amis exigent que tout soit 
effacé et qu’on reparte de zéro. 

Encore le font-ils avec un cer¬ 
tain. sens des responsabilités. Mais 
est-ce bien le cas de tous les 
Flamands? Les nationalistes de 
la Volfcsunie, également réunis le 
15 décembre, on* scandé leurs 
thèmes véhémentement hostiles à 
l'Etat belge, dont ils - exigent le 
démantèlement en deux Etats 
autonomes, revendiqué l’apparte¬ 
nance de Bruxelles aux territoires 
néerlandophones, ou la création 
d’une république 1 flamande. Us 
ont joué une fois encore un rôle 
d’entrainement des chrétiens- 
sociaux, Qti se voient barré tout 
mouvement de repli, ansâ timide 
soIt-îL, 

Bans de telles conditions, où 
s’entremêlent sur tons les terrains 
les facteurs de désagrégation de 
l'Etat unitaire et national, chaque 
crise est un peu plus difficile à 
dénouer. Si tes partis wallons ont 
attendu pour prendre position sur 
le congrès chrétien-social fla¬ 
mand, c’est que rince rtî tu de tour, 
conseillait le silence, au moins 
autant que la prudence ou le sens 
des responsabilités. B n’est même 
pas certain qu'on franchisse sans 
tempête le cap de NoëL La 
menace de grève des médecins 
joue te rôle de détonateur- . 


Les prix du pétrole | La session du Parlement s’achève 


De nouvelles hausses sont annoncées 
par plusieurs pays avant l'ouverture 
de la réunion de Caracas 

La Cinquante-Cinquième conférence de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) s'est ouverte lundi 17 décembre à 
Caracas (Venezuela). Suivant le mouvement amorcé jeudi par VArabie 
Saoudite, Qatar, les Emirats arabes t mis et le Venezuela, deux 
nouveaux pays — l’Irak et la Libye — ont décidé, dimanche, 
. à quelques heures de l’ouverture de la réunion, de majorer à leur 
tour le prix de leur «brut». L’Algérie et l'Iran devaient faire de 
même dam les prochaines heures. 

Après ces mouvements, VOPBP apparaît divisée en deux camps. 
Deux pays, la Libye et l’Iran, considèrent que l’Organisation doit 
décider à sa conférence une nouvelle augmentation; d’autres, tels 
l’Arabie Saoudite mais aussi, semble-t-il, VIrak, s’opposent à tout 
- nouveau mouvement pour le 1 er janvier 1980 et estiment que le pro¬ 
blème des prix ne dort pas être abordé à la conférence. 

Le Mexique, qui n’est pas membre de l’OPEP, augmentera le prix 
de son pétrole le 1 er janvier. Ses nouveaux tarifs — connus dans 
quelques jours — seront établis en fonction de ceux de l’OPEP. 

De notre envoyé spécial 


> Les gaullistes ne croient guère à la volonté ] *“ «f orientation 


de détente de FU.D.F. 

• Cent personnalités de gauche lancent 
nn appel pour r< union dans les lnttes> 

L’Assemblée nationale entreprend lundi matin le débat sur 
les motions de censure déposées par l’opposition après l’enga¬ 
gement de responsabilité du gouvernement sur le projet de budget 
pour 1980. Ce débat s’ouvre alors que des signes — fragiles — de 
détente apparaissent entre les formations de la majorité. 

An parti socialiste. Ml Mitterrand et ses amis développent 
une opération visant à mettre en échec la campagne menée au 
sein du parti en faveur d’un b candidature de M. Rocard & la 
présidence de la République. 

Lasses de la persistante querelle entre le P.C. et le PS-, une 
centaine de personnalités — communistes, socialistes ou n’appar¬ 
tenant à aucune formation politique — lancent un appel pour 


agricole 

votée par les députés 

L’Assemblée nationale a 
adopté en première lecture, 
dans la nuit de samedi à 
dimanche, par 281 voix contre 
201. le projet de loi d’orienta¬ 
tion agricole. 


Caracas. — La décision de la 
Libye de porter, à la veille de 
la réunion dans la capitale véné¬ 
zuélienne des treize ministres de 
l’OPEP, le prix de son pétrole à 


far, le ministre Iranien, avait 
laissé entendre qu’il ne se conten¬ 
terait pas du prix de 24 dollars. 
Et de rappeler qu'en Juin, à la 
conférence de Genève, il avait 


30 dollars le baril (1) (contre été admis une différence de 4 dol- 


26.27 dollarsI, avec effet rétro¬ 
actif au 1" novembre, clôt le 
débat sur les prix avant même que 
celui-ci n’ait débuté. 

Spectacle Inhabituel que ces 
conférences de presse qui se sont 
succédé tout au long de la jour¬ 
née du 16 décembre dans les tris- 


Jars entre les pétroles légers 
d’Arabie et d’Iran, pourtant fort 
semblables. Cet écart atteignait' 
.même 5,5 dollars ces dernières 
semaines. De là à. penser que les 
représentants de l’imam Kho- 
«neiny envisagent de fixer leur 
prix entre 28 et 30 dollars, il n’y I 
a qu'un pas que beaucoup ont 


achevée. Chaque ministre parals- 


. sera du parti en faveur dune candidature de M. Rocard a la «• Harassés mais satisfaits -, sont 
présidence de la République. tes députés R.P.R. Déçus peut-être 

Lasses de la persistante querelle entre le P.C. et le P-S., une de n’avoir pu efficacement amender 
centaine de personnalités — communistes, socialistes ou n’appar- un texte qu’ils jugent néfaste, ai 
tenant à aucune formation politique — lancent un appel pour tout aussi harassés sont les parie- 
« l'union dans les luttes ». Les signataires de cet appel dénoncent mentaires de l'oppositoîn après [a 
les « stratégies d'état-major » qui s'opposent & cette union et vote en première lecture du projet 
demandent que « les conditions de l'imité de la gauche aux pro de loi d’orientation agricole du 
chaînes élections soient discutées dès maintenant et au grand gouvernement 
jour . Sept cent cinquante-neuf amende- 

Le débat de censure provoqué par Jeudi leur volonté de maintenir leur rnems, cinq jours de discussions, 

. le nouvel engagement de responsa- refus dé voter ce texte. presque autant de demi-nuits ; cb 

biiité du gouvernement s’est ouvert Trois recours au désormais fameux débat relève de la performance 
en fin de matinée, lundi 17 dé- ■« <9-3 », sans cloute quatre : cette physique. Celle du ministre, 
cambre. Les votes sur les motions session budgétaire a d'ores et déjà M. Méhaignerie, gagnant sur l'essen- 

dé posé as par l'opposition devaient sa place dans (a petite histoire des fief ; cette surtout du rapporteur, 

intervenir dans laprôs-midl sans que crises au sein, de la majorité parle- M. Cornette (R.P.R.), qui a tenu à 

leurs résultats, négatifs, puissent être mentalre. Mais parce que, de part bout de bras la discussion : solide, 

différents des précédents.' Le gou- et d'autre, on a l'Impression de courageux, n'hésitant pas à voter, 

vainement ne devait pas être censuré flirter un peu trop avec l'irréparable, eeul parfois, avec l'opposition, pour 

et le budget 1960 devait être déclaré de légers signes de détente sont respecter les décisions de la com- 

adopté, les députés n'ayant pas eu k apaprus au cours de ces derniers mission spéciale de l'Assemblée, que 

te voter. jours. Des signes dont certains ont certains de ses membres— apparie- 

0» troWtas recours à ranich 49, *'* lîi" 9 !’" ** tT '* “'""t “ 


. prenait donc les devants, tout en 
répétant pour la forme qu'il se 
plierait à. la volonté de la majo- 


Dès dimanche matin, M. Main- 
(1> 1 bam = ISS'Il très. 

YVES 

COURRIERS 

NORMANDIE 

NIEMEN 


“De ces combattants 
de la liberté 
Yves Goerrière 
a retracé la destinée 
avec la sympathie 
et le talent 
qui convenaient 
à révocation des 


de l’OPEP. Oe coup de poker de » 


(Lire là suite page 43J 


alinea s, ae m oonsttnmon ne aevran j ngo i,^~ 
pas être le dernier de la session. _ 


très pourraient fort bien avoir été. 


puisque le gouvernement devra vrai- 'NOEL-JËÀN BERGEROUX. 
semblablement user de la môme.pro- (Lire la.suite page 12j 

. cédure afin de faka adoptarfa projet - - - : 

roiatif âu financement de la Sécùrilé 

sociale' qui revient au Sénat, mardi, Point dé vue 
pour une deuxieme lecture à l'As- , 

semblée nationale. Les responsables 
du groupe RP.R. avaient confirmé 


d’oublier pour ne pas déplaire a 
gouvernement. 

JACQUES GRAU. 
(Lire la suite page 10.) 


au jour le jour Une âme à Vif 


Après avoir raconté, lors 
d’une interview, dans quelles 
circonstances ü avait parti¬ 
cipé à plusieurs prises d’ota¬ 
ges et attentats au cours de 
la dernière décennie, l’insai¬ 
sissable Carlos s’est défendu 
d’&tre un tueur professionnel : 
c Ce n’est pas facile de tirer 
dans les yeux de quelqu'un 
qui vous regarde », a-t-il 
expliqué, nous laissant juger 
à quel point ü doit se faire 


violence pour accomplir sa 
tâche. 

Mais c'est sans doute le 
15 septembre 1974, quand ü 
jeta deux grenades h- l’inté¬ 
rieur tCun drugstore parisien, 
que sa sensibilité cachée dut 
. être le plus éprouvée : ce 
jour-là, en effet, personne n’a 
e« le temps de le regarder 
dans les yeux. 


Subterfuges pour les universités 

Les mesures adoptées par l'Assemblée nationale, lundi 10 dé¬ 
cembre, modifiant le mode d'élection des présidents d'université et 
jWes directeurs d'U.E.R., continuent do provoquer-de nombreuses réac- 
"Hons- Les syndicats d'enseignants SNE-Sup et SGEN-C.F.D.T. appellent 
jetas adhérents à faire grève ce lundi 17 et aussi, pour le SGEN, 
mardi 18. 

A l'occasion de la discussion du projet dé loi devant la Sénat, 
dix organisations syndicales C.G.T., CJJ>.T W FEN, organisent un rassem¬ 
blement ô Paris mardi 18 à 15 heures, place de f'Odéon. 

par RENÉ RÉMOND (*) 

fols de plus, ea pré- périeur, votée à l’unanimité en 
pare tins nouvelle étape du déniait- novembre 1968, avait dessiné les 
tèlement de f'âdrfice (font la lof grandes lignes. Une fois encore, 
d'orientation de renseignement su- la chose se fait- subrepticement. Per- 
t sonne ne refuse au législateur le 


La coopération en question 


La politique africaine de la France fera 
l’objet d’une déclaration du gouvernement, 
mercredi 19 décembre, & l’Assemblée nationale. 
L’exposé de M. François-Poncet, ministre des 
affaires étrangères, sera suivi d'un débat, qui 
avait été réclamé par l’opposition et par le ■ 
groupe ILPJL 


d’un voyage de seize jours s 


sables des universités constituées 
depuis 1970 ont toujours admis qu’il 
conviendrait, au terme d'un délai 


-— - Gabon, en Cen- d'expérimentation* de tirer les ansef- 

trafrique et au Zaïre, seront sans doute exan gnementa de l’expérience et cTappor- 
mmes, outre les aspects incontestablement ter g j a [ol las aménagements que la 
positifs de la coopération, l’imbrication de pratique aurait montrés comme dési- 
celle-Ci avec les intérêts prives. râbles. Mais une chose est (fentre- 

Dans une enquête dont nous commençons prendre une révision réfléchie, procé¬ 
da publication, Patrice Claude évoqué cette dam & i a fois d’une idée générale et 
dimension, mal connue, des relations .franco- de l'observation des réaittéfe, at autre 
africaines. chose d’introduire à la dérobée des 


à révocation des ] — (j n < lobbysme » feutré 

CT*» » En énonçant publiquement pour ___ pATRIf'F CA AUDE i francs en 1978. dont 79,4 % 4 des- 

ïls consentirent... la premiSSfols le 9 février 1979 P° U “ AUL?tl tlnajâan des Etats d’Afrique et 


& Yaoundé le principe d *006 
k coopération d’intérêts rédpro- pas l’Améri 
ques » entre la France et les est plus fa 


chose d’introduire à la dérobée des 
amendements qui en dénaturent l'ar¬ 
chitecture et en altèrent l'inspiration. 
f£«re la suite page 15J 

(*) Ancien premier vice - président 
de I» conférence du présidents 


pays en voie de développement. 


“En choisissant de 
raconter l’aventure 
extraordinaire 
dn groupe 
Noimandie-Niemen 
je crois pouvoir dire 
qu’Yves Caurrïère 
a réussi son retour 


Depuis longtemps déjà, la coopé¬ 
ration avait cessé d'être, aux yeux 
des Africains d'abord, cette 


afSiÈ sSwSèSSSsS FESTIVAL DE NOËL A NANCY 

1 coopê- paraît vierge de toute Interven¬ 
us yeux privée. E semble que les mm m m » 


JHuâique poux Maturité 


ternotionatesdont pariaient les raineté les travaux et les inves- ... .. 

discours officiels. tïssements à entreprendre outre- De plus en plus souvent liée au son soutien. « Le Festival «doit être 

En octobre 1975, la publication mer. Certes, les prêts accordés par spectacle, la musique a toujours pensé non pas comme une habi- 
du rapport de M. Abelin, alors le FAC sont en baisse constante été présente au Festival mondial tude qui continue, mais comme 
ministre de te coopération, avait (502 million5 de fra n cs .en 1978 du théâtre de Nancy (fondateur, une ouverture qu/ commence », 

J®* mais onnée ' où écrif *" s sw .éditorial I. suce»! 

^ Fætival, pertagé «" /W — Mu, de JskJc Ung, Ly, Boadon. 


Le ministre avec ime grande admïnlsfaatSs, des écoles, des ré- * ntre l'automne et le printemps -- et II est parfois aussi difficile de 
franchise, plaidait pour une sorte seaux de communteations ou des s est donne pour thème la Nativité, bien continuer que de fonder, 
de solidarité de la politique na-. barrages, sont devenus msuffi- une fête traditionnelle célébrée Ainsi, ce sont les Sardes du 


JEAN P0UGET 

“LE FIGARO” 


COLLECTION 
TROUPES DE CHOC 


I PRESSES DE LA CITEl 


«anale de coopération avec les sauts. L'inflation mondiale et dans tous les pays et par toutes village de Castefsardo qui auront 
intérêts privés. Où ei sommes- l'importance grandissante des religions, y compris ceHa du donné le ton ou Festival de Noël 

355£?8&£2S££ ■- 'T“, de ré9 li“ “*■ 

^ÏSbSaiiOTSSte-^taiSls tfus qw peut Presque serelr de point d. «part. Racro et des les premières notes 

groupes ftaamderst banques, pé- financer des étudœ et catalyser Nû" P° s la musique symphonique on retrouvait cette authenticité des 
troliere* commerciaux et indus- des capitaux, s Si le.FAC a donné ou l'oratorio, mais une musique débuts lorsque de jeunes troupes 
triels. sociétés d'études et dé son accord à un fol projet, on que l'on n'entend pas habituelle- non professionnelles, que Jack Lang 
conseils, hommes d’affaires de peut prendre le risque ». disent ment dons les concerts : en sou- avait convaincues de venir, sa 
timtæ catégories, exerçant tous encore tes banquiers. Irréflexion venir, peut-être, de son label d'or!- présentaient devant le pUblic, intl- 
01 S ine — « amateur et univers!- midées de se trouver là et pleines 

2S2ïï; du.'Mta. vigueur à lu fols. I 

des et de recherche entreprises 6, (C.C-CJS.). Organisme payeur du « 9°*™ que'd 1 " chose dun peu GÉRARD CONDË. 

régard des pays en voie de d&ve- FAC, la Caisse a elle- moqjlnol par rapport aux inshtu- 

loppement. Mais la France n’est mfane prêté 1880 militons de fions, même si lo ville lui apporte (Lire la mite page 18J 
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PÉTROLE 




tout pour l'énergie s 

par GABRIEL TA 1 X {*) 


-j—ÉNERGIE ! On n’en finirait 
H Jamais de glorifier ce mot, 
J—' synonyme de libération phy¬ 
sique de l’homme. C'est grâce 


_utilisation intensive que l'es¬ 
clavage a pratiquement disparu. 
Ce qui reste surprenant, surtout 


en période d'abondance, c’est la 
médiocre compréhension de son 
rôle, malgré les innombrables ser¬ 
vices qu'elle rend. Il est souhai¬ 
table qu'une conscience collective 
se développe pour rendre un hom¬ 
mage permanent aux meilleurs de 
nos serviteurs, ceux qui ne pro¬ 
testent jamais : les esclaves 
mécaniques. 

A ce niveau du raisonnement, 
une question essentielle se pose : 


dernier quart de siècle, est-elle 
souhaitable, rationnelle et pru¬ 
dente ? N'y a-t-il pas lieu de déci¬ 
der une pause pour ennoblir l'utl- 
lisation des énergies pr i m a i r es : 
charbon, pétrole, gaz naturel, ura- 


dans les banlieues immé¬ 
diates et même, dans certains cas. 


üiuuj. hydro-électricité . 

Tout autant que les Français 
roulent ou se chauffent à gogo, 
que l’utilisation de l'énergie pri¬ 
maire. dans beaucoup de secteurs, 
frise l’absurde, et qu'on vient» 
enfin i.H de découvrir, en 1979, 
que l’on pourrait développer la 
production charbonnière et tenter 
des recherches plus systématiques 


dans les grands centres ur bains. 
Biles pourraient être équipées 
avec des turbines à vapeur ou â 
gaz et on peut, d'ores et déjà, 
concevoir rutihsattan de petits 
réacteurs nucléaires d’une puis¬ 
sance de 250 MW thermiques 
(type CAS), capable de pro¬ 
duire soit de la chaleur, soit un 
appoint de courant électrique. La 
promotion du chauffage urbain. 


y a-t-il crise de Ténergie dans les 
pays industrialisés ? 

La consommation actuelle est, 
par rapport à 1850, cent trente 
fois plus importante aux U5A, 
cinquante fois en France. La 
poursuite du développement d’une 


de pétrole et de gaz d a n s la 
métropole, nous ne sommes pas 
réellement devant une crise de 
l'énergie. Elle se manifesterait 
douloureusement si nos approvi¬ 


sionnements chutaient en dessous 
de 140 millions de TEP. toutes 
énergies confondues, correspon¬ 
dant à notre bilan moyen des 
années 1964-1972. 


basé sur l’utilisation totale de 
l’énergie, constituerait une 
source d'activité extraordinaire 
pour les travaux publics, la sidé¬ 
rurgie. la mécanique lourde et 
une solution créatrice de minier s 
d’emplois rentables pour la col¬ 
lectivité. 

La politique hostile d’EDJ. 
pour l'autoproduction, la régula¬ 


tion et le recours à rautoconsom- 
znation a conduit, sous le couvert 
de la loi de nationalisation de 
1946, à des tarifs absurdes qui ont 
provoqué l’abandon ou la renon- 


Une politique marécageuse 


Nous nous trouvons placés au 
centre d'une imm ense crise de son 
utilisation rationnelle, due à l'in¬ 
conscience des pouvoirs publics et 
des utilisateurs. La quasi-totalité 
des hommes politiques de tout 
bord a été si désespérément igno¬ 
rante des problèmes de l’énergie, 
jusqu’au réveil brutal de la guerre 
du Klppour, qu’il est certain que 
les solutions à mettre en œuvre 
ne sont ni de droite ni de gauche. 
Le problème est abstrait et ne se 
prête pas facilement aux suren¬ 
chères électorahstes. La nature 
ayant horreur du vide, ce sont les 
hauts fonctionnaires qui ont pris, 
au cours du dernier quart de 
siècle, des responsabilités écra¬ 
santes en s'emparant de tous les 
pouvoirs dans ce secteur essen¬ 
tiel C'est pendant leur omnipo¬ 
tence que notre Indépendance 
énergétique s'est effondrée. Le 
pire est que cela continue et 


détermine une politique maréca¬ 
geuse dont l'insignifiance entraîne 
l’opinion à ne rien prendre au 
sérieux dans les ukases gouverne¬ 
mentaux. souvent enfantins, tels 
que l’heure d'été, le gaspi, etc. 


Les expériences passées, couron¬ 
nées de succès, témoignent que 
la seule solution à mettre en 
œuvre, dans le respect des lois 
démocratiques, consiste â confier 
la responsabilité de notre redres¬ 
sement énergétique à un grand 
professionnel, habitué aux 
échéances, disposant de moyens 
financiers et réglementaires éten¬ 
dus. capables de constituer une 
équipe ayant pris le risque d'acci¬ 
dents de carrière. En clair, à un 
homme politique bien pénétré de 
l'idée que les démocraties ont le 
droit d'être ingrates et pour lequel 
la seule satisfaction du devoir 
accompli est l'unique récompense. 


dation de la modernisation de 
nombreux équipements thermi¬ 
ques du secteur général de l'in¬ 
dustrie. 

Le sujet relatif aux économies 
d’énergie est immense et les gas¬ 
pillages les plus choquants sont 
présents, à chaque instant, d*nn 
la vie de chacun d'entre nous. 
C’est ainsi que jusqu'à ces der- 
temps le bois a été relégué 


Plus de gigantisme 


Deux secteurs de chauffage 


Les solutions techniques à met¬ 
tre en œuvre & court terme, pour 
obtenir le maximum de résultats, 
sans compromettre les produc¬ 
tions industrielles et agricoles et 
les besoins généraux et indivi¬ 
duels respectables, sont aussi 
nombreuses que variées. 

Etablir une li6te exhaustive 
serait plus néfaste qu*utile. Par 
contre, la personnalité choisie doit 
fixer un objectif qu’elle est capa¬ 
ble d’atteindre dans un temps très 
réduit (un an maximum), par la 
seule voie des économies compa¬ 
tibles avec la définition précé¬ 
dente. La consommation devrait 
s’établir au-dessous de 180 mil¬ 
lions de TEP, analogue à la 
moyenne des années 1971-1972, 
entraînant une réduction des im¬ 
portations d’énergie primaire de 
30 millions de TEP. Au prix actuel 
du baril, ü en résulterait une 
réduction de la facture pétrolière 
de Tordre de 4f> milliards de dol¬ 
lars. ou encore de 20 milliards de 
francs, et certainement de 25 mil¬ 
liards jf on prend en compte les 
dernières hausses décidées par 
l’Irak et celles que d’autres pays 
producteurs annoncent 

Nous suggérons, à titre d’exem¬ 
ples, quelques idées qui intë- 


chauffage intensif de certains 
volumes s’avère indispensable. 

Les solutions à moyen terme 
comportent l’achèvement des 
programmes électro-nucléaires en 
cours, et si possible, la mise en 
chantier de surrégénateurs. Par- 
contre. il faut en finir avec le 
gigantisme des centrales thermi¬ 
ques de toute nature, y compris 
celles incluant de l’uranium enri¬ 
chi. qui aboutit à « résultat 
aberrant : 70 % de l’énergie pri¬ 
maire mobilisée sont perdus à 
jamais. 


EDF. a bloqué, par sa politique 
tarifaire arbitraire, le dévelop¬ 
pement de toute l’activité du sec¬ 
teur production chaleur-force, 
dans les réseaux de chauffage 
des entreprises groupées dans des 
rayons d’action du mime ordre. 
Des rendements absolus, supé¬ 
rieurs à 80 Ta. sont ainsi élimi- 
profit des plus belles 


H faut se mettre le dos au mur 
pour gagner cette bataille décisive 
pour l’avenir dn pays et, par 
conséquent, disposer d’un budget 
d’investissement prioritaire de 
Tordre de celui de la défense 
nationale, soit 10 000 milliards 
d'anciens francs au minimum 
(moins de 5 % du PXB.). La cen¬ 
tralisation. des ressources prove¬ 
nant de l’éparpillement des bud¬ 
gets d'investissement énergéti¬ 
ques et des dotations budgétaires 
se ferait dans un Fonds natio¬ 
nal d'investissements énergétiques 
placé sous l’autorité du ministre 
de l’énergie, qui serait, de droit, 
président-directeur général. 

Dans le domaine législatif, il 
faut : 

Remettre en chantier la loi 
sur l’utilisation rationnelle de 
l’énergie de 1948 ; 

— Entreprendre une modifica¬ 
tion profonde de 2a loi de natio¬ 
nalisation de l’électricité de 1948. 
Les centres de distribution 
d'EDJF. deviendraient indépen¬ 
dants. Ils auraient vocation pour 
faire des réseaux chaleur-force et 
même pour produire des kilowatts 
de pointe. Faut-il rappeler qu'Ü 
n'y aurait sur ce point que l'ap¬ 
plication stricte de la loi de natio¬ 
nalisation de 1946, relative aux 
établissements publics régionaux 
de distribution, qui a été si 
savamment escamotée en 1951 par 


tés de nos centrales à conden¬ 
sation qui n’atteignent jamais des 
rendements moyens, transport et 
distribution inclus, supérieurs à 
30 7c. Le gigantisme ne paie 
pas. même s’il satisfait certains 
promoteurs en mal de records. 
Le développement de cette tech¬ 
nique conduit à construire des 


les technocrates de l’EDJ. ; 

— Créer un Fonds commun, 
général des transports qui aura 
les pouvoirs les plus étendus pour 
réduire, dans une première étape, 
d’un tiers la consommation 
d’énergie route, raü» air, eau. et 
pour débudgétiser les subventions 
accordées à certaines des activités 
précitées qui, globalement, reprè- 


ressent tour à tour les écono- 
nomies de puissance et d’énergie. 
Il est impératif d'écraser la pointe 


(Il Voir Le pltn 


sentent plusieurs centaines de 


pur Gabriel Tais, ebez 


milliards d’anciens francs. 

du Conseil supérieur 


de l'Électricité et du gaz. 


portunément de 28 millions de 
kilowatts en octobre 1973 à plus 
de 40 mini ons en 1979. Dans ce 
but, il est urgent de compléter 
les comptages des abonnés 
domestiques avec des pendules 
horaires couplées avec des dis¬ 
joncteurs Hmiteurs, afin de 
réduire de 15 % l’appel de puis¬ 
sance et par conséquent, d’évi¬ 


ter la mise en route ou en chan¬ 
tier de 5 à 7 millions de kilo¬ 
watts de centrales thermiques. 
Cette mesure, complétée par une 
révision profonde des tarifs ten¬ 
dant à pénaliser les utilisations 
excessives, réglerait le problème 
de la production et du transport 
pour plusieurs années et permet¬ 
trait un arrêt rapide des cen¬ 
trales à fuel au bénéfice du 
nucléaire. 


Le problème du chauffage 
domestique, gros consommateur 

de fuel, est le plus délicat, u 
présuppose une incitation géné¬ 
ralisée du public pour créer deux 
secteurs dans les locaux d'habi¬ 
tation, dont l'un aurait simple¬ 
ment l'atmosphère dégourdie, 
soit 10 à 12 degrés pendant les 
4 ou 5 mois de Tannée où le 
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« L'ENTENTE PROHIBÉE », de Véronique Sélinsky 

Un maître-assistant de la fa- gouvernement a supprimé le 
culte de droit de Montpellier s’est contrôle des prix industriels met- 
attaqué au problème des ententes, tant en place en contrepartie 


Vaste entreprise, l'ouvrage fait le 
point sur le travail d’élaboration 
du droit dans ce domaine, travail 


réalisé depuis 1953 par la Com¬ 
mission technique des ententes 
et des positions dominantes, orga- 


systçme de contrôle de la concur¬ 
rence (surveillance et répression 
accrues). 


nisme administratif consultatif 
auquel a succédé en 1977 la Com¬ 
mission de la concurrence, inves¬ 


tie de la même mission. 


de référence pour tous les profes¬ 


sionnels, industriels et commer¬ 
çants qui doivent se conformer 
au droit de la concurrence. U Tant 
rappeler que la jurisprudence 


L'ouvrage décrit, dans une pre¬ 
mière partie, en quoi consistent 
les ententes prohibées par la loi 

(organisation, domaine d'inter¬ 
vention, objet d’entente, condition 
pour que l'entente constitue une 
entrave à la concurrence). Dans 
une seconde partie l’auteur traite 
des cas où l'entente peut être 
acceptée, c’est-à-dire essentielle¬ 
ment quand elle contribue au 
progrès économique, en profitant 
notamment au consommateur ou 
en permettant des performances 
particulières à l’exportation. En 


élaborée par cette commission de¬ 
puis vingt - trois ans constitue 
l’essentiel du droit positif en la 


dans ce domaine, rappelant pour 
terminer que la répression n’au¬ 
rait pas eu beaucoup d’effets. 


* 431 pages i Librairies Tccïs- 


Cette synthèse est d'autant plus niquas, 27. placé Dauphine ; environ 


actuelle que. depuis Tété 1978, le 
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LA CRISE EN IRAN ET LA TENSION AVEC LES ÉTATS-UNIS 


LES NÉGOCIATIONS SUE LE KURDISTAN IRANIEN 

Le gouvernement de Téhéran rend public 
son projet d’nutonomie des minorités notionnles 


des propositions dn gouvernement 
qui pourraient ouvrir la vole à 
un règlement, ou du moins servir 
de base à des négociations qu'ils 
n’ont cessé de réclamer depuis 
l’effondrement de la monarchie 
11 y a plus de dix mois. 

M. Abdel Rahman Ghassemlou. 
le secrétaire général du parti 


yeux. Assis en tailleur à même 
le soL il lit et relit un document 
qu’il vient de recevoir de Téhéran, 
un texte manuscrit de quatre pa¬ 
ges intitulé « les droits et les de¬ 
voirs des départements autogérés 


loin d’être satisfaisantes, dlt-ü 
mais eües ont au moins le mé¬ 
rite (Cerisier. » 

Pendant plus d’un moi s en 
effet la mission gouvernementale 
dirigée par M. Darius Forouhar 


série d'objections d'ordre procé¬ 
dural La question de la repré¬ 
sentation kurde aux négocia¬ 
tions n’est toujours pas tout à 
fait réglée, mais elle ne constitue 
plus un obstacle insurmontable 


De notre envoyé spécial 

lations de la Constitution de la 12) Chaque département sera 


République islamique 
10) La liberté d'enseignement 
des langues — le kurde, le ba- 
krnfcch, l’azari (dialecte de l’Azer¬ 
baïdjan), l'arménien, l’assyrien, 
l'hébreu, l’aiabe et le turc — est 


batoutch et l’azari) pourraient 
être enseignées dès l’école pri¬ 
maire, à égalité avec le persan, 
a langue officielle et commune 
à toutes les ethnies ». Cependant, 
au niveau universitaire, les ma¬ 
tières antres que la langue et la 
littérature des minorités devront 
être enseignées en persan ; 

11) L’admktistratlcm du dépar¬ 
tement aura recours à la langue 
locale pour les textes à usage in¬ 
térieur : en revanche, seul le per¬ 
san devra obligatoirement être 
utilisé dans les échanges entre 
les autorités départementales et 
le gouvernement centrai ; 


d’études supérieures. En outre. 


à l'enseignement des langues i 


tive de la reprise des fiostüités. 
Ce sont les gouvernementaux qui 
nous ont imposé la guerre en 
août dernier et c'est nous qui leur 
avons imposé la trêve actuelle. 
Nous sommes persuadés qu’une 
, guerre ne résoudra aucun pro- 
blême. Nous avons dit et redit à 


vision qui diffusera des pro¬ 
grammes régionaux en langue 
locale pendant quelques heures 
par jour. La liberté est garantie 
aux journaux et aux publications 
qui souhaiteraient paraître dans 
des longues autres que le persan ; 


de. l’armée^ de la police et de la 


Une sorte de décenfrafîwfion administrative 


principaux membres du Conseil de bien qu'il le juge « inacceptable 


Le secrétaire général du soit pas dotée d’un conseil exé- 
P/n.K r. m. Ghassemlou, admet cutif émanant d’une assemblée 
que le projet gouvernemental élue au suffrage universel. » 

L'obstacle majeur à un règle- 


n’est pas dépourvu d'intérêt : 



miste revendique un territoire qui 
engloberait quatre provinces ac- 


les districts kurdes de l’Azerbaïd¬ 
jan occidental, de l’Ilam et de 
germanchah. Le gouvernement 
central objecte que ces deux der¬ 
nières provinces sont peuplées de 
« chiites d’origine kurde » et sou¬ 
tient que la population d’Azer¬ 
baïdjan occidental est constituée 
en majorité d’ethnies non kurdes, 
en particulier de Turcs azaris. 
En outre, an prête au gonveme- 


devrait y avoir ni vainqueur 
vaincu ». 

Au-delà de ces «.imahips paroles, 
la modération de M. Ghassemlou 
est fondée sur une analyse poli¬ 
tique globale : la persistance 
d’un conflit armé qui conduirait 
à l’effondrement de la Répu¬ 
blique de TThnmnpiny amènerait au 
pouvoir un régime conservateur 
encore plus défavorable aux aspi¬ 
rations kurdes. Selon 1e secrétaire 
général du P-D-KX. l’armée serait 
s menée par deux courants, l’un 
royaliste Vautre favorable à 


que M. Chapour Bakhtiar 
désavouerait pas ». « Nous avons 
dit aux représentants du gouver¬ 
nement central que l’octroi de 


blique islamique un contenu réso¬ 
lument progressiste et renforcera 
la lutte qu’eue a ébauchée contre 
l'impérialisme », ajoute M. Ghas¬ 
semlou. 

L’analyse, et par conséquent 
il la stratégie, des autres 


.eux des fedayin du peuple 
(marxiste-léniniste) et 1e cheikh 
Ezzedtne qui patronne 

l’extrême gauche, nous ont déclaré 
successivement que le régime de 
ghomeiny est foncièrement 
a réactionnaire » et s faussement 
anti-impérialiste ». Es n’atten- 


lien administratif on politique engagée ne pourrait déboucher 


Sanandaj. où l’influence des 
autonomistes est relativement 


serait progressivement instauré en 
Iran ». 

Le projet reçu par les dirigeants 
du mouvement autonomiste kurde 
a été élaboré précisément à l’in¬ 
tention de toutes les minorités 
nationales. E décrit dans ces ter¬ 
mes généraux, en quatorze points 
les « droits » qui seraient recon¬ 
nus aux ethnies. 

1) Le « Conseil départemental » 
administrera les affaires de la po¬ 
pulation dans les domaines autres 
que ceux qui seront de la compé¬ 
tence exclusive du gouvernement 
central, à savoir : la défense na¬ 
tionale, les affaires étrangères, le 
système monétaire, la planifica¬ 
tion à long terme, les grandes 
entreprises industrielles, les télé- 


Kurdes la qualité de « khalq j 
(peuple) et qu’il tes désigne par k 
vocable de « gaum » (ethnie oi 


décentralisation administra¬ 
tive», alors que les Kurdes eati- 


Notre peuple ne comprendrait 
pas que nous acceptions une au¬ 
togestion (kfaod gardant), alors 
qu’il a versé son sang pour 
conquérir le droit à l'autonomie 
(khod mokhtari) ; fl ne compren¬ 
drait pas que Von réduise le ter- 


La modération 
de M. Ghassemlou 

Pour l’instant, il s’agit peut-être 
d’un procès d’intention. Le docu¬ 
ment gouvernemental qui a été 
remis aux dirigeants de Mahahad 
n’évoque pas, en effet, la question 
territoriale, et pour cause : le 
projet ne fait qu’énoncer des prin¬ 
cipes généraux qui devraient s’ap¬ 
pliquer à tontes les minorités. 
Cette omission pourrait être inter¬ 
prétée d'une manière optimiste : 
Téhéran aurait voulu laisser la 
porte ouverte aux négociations 
qui devaient s’ouvrir & Mah&bad 
ce lundi 17 ou 1e mardi 18 dé¬ 
cembre. 

La bonne volonté du Parti 
démocratique kurde d’Iran, elle, 
est évidente. * Malgré Vexptration 


déclare à ce propos : « Quelle que 
soit la nature du régime, c’est 
moins son idéologie que le rapport 
des forces qui décidera de l'issue 
du conflit. Cest pourquoi je 
n’exclus pas un compromis qui 
serait acceptable pour le peuple 
kurde, même si nos alliés devaient 
assumer la lourde responsabilité 
de le rejeter. » 

en garde adressée aux 


cette unité administrative ne du cessez-le-feu le 14 décembre 


dans l’ensemble dn Kurdistan — 
souhaite maintenir 1e « front 
uni», qui a le principal mérite 
k ses yeux d’assurer le respect 


négociations qui s’annoncent lon¬ 
gues, ardues et peut-être même 
vaines. 

ERIC ROULEAU. 


Dans une interview à une chaîne de télévision américaine 


M. 

qu'd n'y anra pas de 


assure 
jugement des otages 


Au cours d’un ntretien accordé le jugement rendu samedi 15 dé- 


dn chah des Etats-Unis__ 

assuré qu’il n’y aurait pas de 
jugement des otages, n a affirmé 
d’autre part que tous les otages 


tianale de justice avait ordonné, 
à L’unanimité de ses quinze juges, 
et en l’absence de toute repré¬ 
sentation de l'Iran, la libération 
immédiate de tous les otages. 

La Cour a pris cette ordonnance 
à la suite de la demande de 


catholiq u es et protestants avant 
Noël. 

Le ministre a donné l’assurance 
à toutes les familles américaines 
des otages retenus que ceux-ci 
étaient en très brame san té; 

qu’ils n’avalent pas été maltraités 
et qu’il prendrait toutes les me¬ 
sures pour qu’ils passent Noël 
« aussi joyeusement que possible 


bre. en même temps que leur 
requête a introductive d’instance » 
demandant & la Cour un juge¬ 
ment quant au fond qui sera 


La COUT dfi jUS- 

tice constate dans ses attendus 
que les deux Etats ont reconnu 
la compétence de la Cour en sl- 


M_ Ghotbzadeh a répété les gnant tes conventions de Tienne 



(Dessin de KONK.) 

deux conditions essentielles pour sur les relations diplomatiques et 


consulaires, et que dans la i 


la formation d’un grand jury 
international pour juger les k cri- 


A la question de savoir pom- 
quoi l’Iran continuait à retenir 
les otages alors que le chah 
avait quitté les Et at s-Unis, le 
ministre iranien a répondu que 
la question des otages était seu¬ 
lement une partie du problème. 

« La question essentielle de¬ 
meure la personne du chah », 
a-t-il Indiqué, en insistant sur le 
fait que si les Etats-Unis veulent 
résoudre le problème II était 
temps qu’ils prennent conscience 


des «crimes» du chah, des In¬ 
terventions américaines, et de la 
nécessité d’un procès pour juger 


ces faits. 

En ce qui concerne la Cour 
internationale de justice de La des Etats-Unis. 
Haye, M. Ghotbzadeh a déclaré 
qu'elle était bien cutis cour», 
qu’elle était bien <r internatio¬ 
nale», mais qu’elle une rendait 
pas la justice». 

U a qualifié de « ridicule » 


9 décembre, selon lequel la e pré¬ 
tendue affaire des otages » n’est 
qu’c un élément marginal et se¬ 
condaire d’un problème d’en¬ 
semble ». 

L'IMAM KBOMHNY: 

Carter ne sera pas réélu 


Carter dans un discours diffusé 


L’imam Khomeiny,. qui faisait 
allusion i à la fuite du chah 
déchu à Panama sur Tordre de 


2) Les grands commis de l’Etat 
— notamment le gouverneur, les 


proposition du conseil dêparte- 


maxilère autonome mais 2 
bordonné au contr" 
suprême de la J 
siégera à Téhéran 

4) Le maintien de l’ordre et de 
la sécurité sera du ressort des 
responsables départementaux ; 

5) Le Conseil départemental 
est seul habilité & légiférer dans 
tes domaines touchant au statut 
personnel, k la religion, aux 


G) La religion de la majorité 
des habitants du département 




_même titre que l'islam 

chiite, religion d’Etat ; 

7) Le budget du département 
sera alimenté par deux sources : 
des subsides accordés par le gou¬ 
vernement centr a l, les taxes et 
les impôts que prélèveront direc¬ 
tement les autorités départemen- 
- taies ; 

8) Le gouvernement central 

s’engage à faire en sorte q ue des 
départements sous - développés 
aient droit k des subsides relati¬ 
vement plus élevés que ne le jus¬ 
tifierait rhnportance numérique 
de la population ; 

9) Les départements 


d’activité k toutes les formations 
politiques, associations profes¬ 
sionnelles, religieuses et cultu¬ 
relles, conformément aux sfcipu- 



Les chefs-d’œuvre de la 

collection 
Rockefeller 


Préface 
d’André Malraux 

Texte de Douglas Newton 
Photographies de Lee Boltin 

“Un livre superbe, 
une perfection technique 
rarement.atteinte.,. Masques, 
animaux, objets de culte : 
une vision fascinante 
depuis les Mayas, les 
Aztèques, la Nouvelle 
Calédonie jusqu’à 
l’Afrique Noire." 
E.A. El Malek / Le Monde 

Traduit de l'américain par 
M.-F. de Paloméra. 
264 pages entièrement 
en couleurs. Relié 
toile sous jaquette. 


l’Iran, a d em a n dé au peuple 
iranien « de combattre les agents 
des ennemis de Vlran dans le 


très vite samedi soir, déclarant 
que te procès des otages serait 
organisé * aussitôt que possible». 


blique islamique du peuple 
musulman, dont tes membres se 
réclament de l'ayatollah Chariab- 


i provisoirement i 


niqué publié dimanche par le 


Expulsion de deux journalistes 
américains 

Le directeur général de la 
presse étrangère du ministère de 
l’orientation, M_ Aboi Hassan. 
Sadegh, a annoncé, ce lundi 
matin, que deux journalistes amé¬ 
ricains de Time Magazine allaient 


ché du bureau de Rome à Téhé- 

M. Sadegh a Indiqué qu’il leur 
était reproché devoir e diffusé 
de fdusses nouvelles » et « contri¬ 
bue à accroître 2a haine aux 
Etats-Unis contre ï7ran». 

Quelques milliers de personnes 
avaient défilé dimanche & Téhé¬ 
ran aux cris de <t Journalistes 
étrangers, dites la vérité », pour 
protester contre aies agences de 
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PROCHE-ORIENT 


AFRIQUE 


LA TENSION ENTRE L'IRAN ET LES ÉTATS-UNIS 

Washington se félicite d'une évolution jugée favorable 


Rhodésie 
Les États-Unis ont levé 
les sanctions économiques contre Salisbnry 


Washington. — L'optimisme est-Jl 
fondé ou reflète-t-il uns tendance 
compréhensible â prendre ses dé¬ 
sirs pour des réalités ? Toujours 
esMl que, depuis le départ du 
chah pour Panama, mais en tait 
un peu plus lût, de nombreux res¬ 
ponsables ont tendance à se 
comporter comme si la crise avec 
l'Iran approchait da son règlement. 
Les déclarations rapportées de Téhé¬ 
ran". malgré leur caractère contra¬ 
dictoire, sont Interprétées comme 
des signes en ce sens. M. Carter 
avait fait observer dès jeudi damier 
que les demandes iraniennes concer¬ 
nant l’extradition de Tancien souve¬ 
rain n'étalent plus aussi péremp¬ 
toires qu'au début de la crise et 
que les projets de procès prenaient 
une tonna atténuée. Las propos de 
M. Ghobtcadeh, samedi et dimanche, 
ont confirmé l'impression que les 
autorités de Téhéran cherchent 
maintenant une - issue honorable -, 
tout au moins de leur point de vue. 

En même temps, et puisque 
M. Carier a exclu publiquement 

toute solution de force tant que la 
vie des otages ne serait pas mena¬ 
cée, Il faut bien trouver un moyen 
de convaincra Topinion que les 
choses avancent Ce ne sont pas les 
projets de sanctions économiques 
contre l'Iran, avec leur lenteur et 
leurs difficultés, qui pourraient créer 
cette Impression de progrès : malgré 
l'optimisme affiché par M. Vance 
après son voyage en Europe, l'Im¬ 
pression du public est que las alliés 
européens et Japonais restent enfer¬ 
més dans leur - égoïsme sacré- et 
ne se battront pas pour les otages 
de Téhéran. 

Pourtant, le principal motif d'opti¬ 
misme est la fait nouveau, attendu 
depuis plusieurs semaines, qui a été 
le départ du chah pour Panama. 
Dans la mesure où les dirigeants 
iraniens n'y ont vu aucun signe 
d'aggravation de la tension, mais, 
au contraire, une victoire de leur 
cause, ce départ devrait, pense-t-on 
Ici. désamorcer les demandes pré¬ 
cédentes concernant une extradition 
de l'ancien souverain et priver de 
ses dernières • justifications » la 
détention des otages. 

QmIIm compensation* î 

La secret avait été bien gardé 
pour ce transfert, qui fut annoncé 
par M. Powell, porte-parole de la 
Maison Blanche, un peu avant midi 
(heure locale), samedi 15 décembre, 
alors que le chah se trouvait déjà 
depuis le matin dans sa nouvelle 
résidence de l'ile Contadora, au 
large de Panama, dans le Pacifique. 
Les tractations à ce sujet avalent 
commencé pour de bon mardi 11 dé¬ 
cembre par un voyage clandestin 
à Panama de M. Jordan, « chef 
d’état major » de la Maison Blanche. 
Le premier des « Géorgiens » de 
l'entourage présidentiel a habilement 
utilisé les bonnes relations qu'il 


De notre correspondant 


avait nouées avec le général Torri- 
jos, ancien chef d'E lat de Panama, 
au moment des tractations finales 
sur la signature et la ratification des 
traités sur le canal. Le général, qui 
n'exerce officiellement que les fonc¬ 
tions de commandant de la garde 
nationale mais reste très Influent 
dans la conduite des affaires, 
accepta, -sans aucune condition-, 
assure-t-on, la requête de -son ami 
Hamilton - de renouveler l'Invitation 
faite au chah en avril dernier de 
s’installer à Panama. 

A l'époque, l'ancien souverain 
avait préféré le Mexique, mais II ne 
pouvait plus se montrer exigeant 
dans las conditions actuelles. On 
lui fit valoir — et ce fut l'autre 
partie de la tâche de M. Jordan, 
qui eut en compagnie de M. Cutier, 
conseiller Juridique de la Maison 
Blanche, un entretien de trois heures 
avec le chah & San-Antonio. mer¬ 
credi 12 décembre — les divers 
avantages de la petite république 
d'Amérique centrale : une rési¬ 
dence dans une fie qu'il ne devrait 
pas être trop difficile de protéger, 
une série d’hôpitaux militaires amé¬ 


ricains dans l'ancienne zone du 
canal, où les traitements commen¬ 
cés aux Etats-Unis pourront être 
poursuivis. Autre détail non négli¬ 
geable : la dollar est pratiquement 
ia monnaie du pays et quatre-vingt- 
sept banques internationales, dont 
la plupart de celles qui gèrent la 
fortune du chah, ont des filiales à 
Panama. 

Vendredi 14 décembre, le chah 
donnait donc son accord définitif, 
non sans un nouvel entretien avec 
M. Jordan, qui avait entre-temps ins¬ 
pecté. à Panama, les diverses rési¬ 
dences possibles en compagnie du 
chef des gardes du corps de l'ancien 
souverain. Il partait samedi à Taube 
de San-Antonio, après un dernier 
examen de ses médecins, qui donnè¬ 
rent leur accord au transfert, et une 
conversation téléphonique avec 
M. Carter. Le président américain eut 
aussi la geste Inattendu de faire pré¬ 
venir du changement les autorités 
Iraniennes par le canal de M. Laln- 
gen, son chargé d'affaires à Téhéran, 
retenu prisonnier au ministère des 
affaires étrangères depuis la capture 
de l'ambassade— 


L'ILE DE CONTADORA 

Un paradis tropical pour touristes fortunés 


Situé à une cinquantaine de 
kilomètres de Panama, dans le 
Pacifique, J'archlpe) de Las 
Perlas avait été découvert en 
1513 par la conquistador espa¬ 
gnol Vasco Nunez de Balboa. 
Ce chapelet dllots, â la végé¬ 
tation clairsemée, servait de 
point de départ aux pécheurs 
de perles, mais parfois aussi de 
repaires A des pirates. Aujour¬ 
d’hui, ces îles sont encore inha¬ 
bitées, A l’exception de quel¬ 
ques-unes, peuplées de pécheurs 
descendants d’esclaves africains ■ 
qui avaient fui leurs maîtres 
espagnols. 

Sise au nord de l'archipel, 
la Contadora était une TTe pres¬ 
que déserte Jusqu’au Jour où 
des promoteurs décidèrent de 
l'acheter pour en faire un 
« paradis tropical ». Une piste 
d'atterrissage fut d'abord 
construite, puis un restaurant 
et quelques bungalows pour 
8ccuellllr (es amateure de pèche 
soua-marine. Mais ce bout de 
terre A fleur d'eau, d'à peine 
cinq cents mètres de large et 
deux A trois kilomètres de long, 
encore en grande partie vierge 
II y a une dizaine d'années, 
est aujourd'hui méconnaissable. 
Les cochons sauvages qui han¬ 
taient les maquis ont disparu et 


un complexe hôtelier, avec un 
casino et quelques luxueuses 
villas, est devenu uns halle 
appréciée des touristes fortunés. 
De l'eau A la nourriture, tout 
dort être apporté du continent 
pour entretenir ce paradis arti¬ 
ficiel. 

C'est à la Contadora que 
1'« homme fort » panaméen, le 
général Tomjos, recevait ses 
hôtes étrangère. Au large de 
Panama. A vingt minutes à peine 
de vol de la côte et A proximité 
de bases américaines mainte¬ 
nues le long du canal, l'fie peut 
être facilement protégée tout en 
restant A l’écart de menaces 
directes. 

Môme si les autorités pana¬ 
méennes ont avancé des raisons 
humanitaires pour justifier leur 
attitude, l'arrivée du chah 
comporte quelques risques pour 
le régime du général Tomjos. 
L'opposition, qui lu] reproche 
d'avoir fait de trop grandes 
concessions aux Etats-Unis, a 
commencé à relever la tête au 
cours des derniers mois. Venant 
s'ajouter au mécontentement la¬ 
tent engendré par les incerti¬ 
tudes économiques, la venue de 
l'ancien souverain Iranien pour¬ 
rait donc avoir des retombées 
Intérieures. — J.-C. B. 


On Ignore quelles sont les compen¬ 
sations d'ordre politique ou financier 
que Panama a obtenues dans cette 
affaire (toute Idée de - marchan¬ 
dage » a été démentie par (es offi¬ 
ciels, cependant le scepticisme est 
permis), mais le premier résultat 
aura été de faire remonter Ici les 
actions de la petite République. 
Celle-ci avait élé très décriée par les 
conservateurs pendant le long débat 
sur les traités .relatifs au canal et 
plus récemment sur les lois d’appli¬ 
cation, le général Torrijos étant suc¬ 
cessivement accusé de favoriser le 
trafic de drogue et da faire le lit du 
castrisme et du communisme. Cetta 
fois, tous les sénaleure, à qui l'oppo¬ 
sition reprochait leur approbation du 
traité, ont une nouvelle raison de 
Justifier leur vote. Selon M. Church, 
président de la commission sénato¬ 
riale des affaires étrangères, ce ser¬ 
vice rendu par Panama ©3t « le pre¬ 
mier grand dividende de famitié » 
récolté â la suite de la cession du 
canal. On relève aussi que Panama 
est beaucoup moins exposé que 
d’autres pays aux représailles ira¬ 
niennes, puisqu'il n'a aucune repré¬ 
sentation diplomatique à Téhéran et 
achète son pétrole au Venezuela. 

Cinquante-quatre jours après Hen- 
trée du chah aux Etats-Unis et plus 
de quarante jours après la prise 
d'otages de Téhéran, une page est 
donc tournée dans cette crise. Il 
reste A la terminer « honorablement » 
et, pour M. Carter, à maintenir la 
cote Inespérée que cettB affaire lui 
a valu dans l'opinion. Jusqu’à pré¬ 
sent le président a agi A peu près 
comme le public le souhaitait dans 
sa majorité : selon un récent sondage 
A.P.-N.B.C-, 61 Vo des Américains se 
disent d'accord avec ia décision 
d'admettre le chah aux Etats-Unis 
pour raisons médicales, mais 64 % 
étaient hostiles à l'Idée de lui accor¬ 
der un asile permanent Toutefois, il 
en va de môme de l’emploi de la 
force: 62 % des Américains Inter¬ 
rogée, selon le même sondage, se 
prononcent pour des représailles 
militaires si les otages sont blessés 
ou mis en Jugement C’est IA l'hypo¬ 
thèse que M. Carter souhaite moins 
que toute autre voir se réaliser, mais 
Il ne doit pas faire mine pour autant 
de « s’installer dans la crise ». 

MICHEL TÀTU. 


• Dans une interview accordée 
& Libération, l'ayatollah KhnlkhaJ i 
a réaffirmé que ses commandos 
allaient exécuter « sans jugement 
tous les membres de la famine 
[impériale], le chah, Farah Diba, 
tout le monde, et tous les digni¬ 
taires de l’ancien régime, Oveissi, 
Amini, tous, et BakhtUrr». Il a 
ajouté que ses commandos étaient 
nombreux et avaient été entraî¬ 
nés « dans divers pays, surtout 
en Palestine, mais aBleurs 
aussi , même aux Etats-Unis», et 
connaissaient « parfaitement le 
pairs où ils ont i agir», pariant 
« le français, Vanglais , l’italien, 
l’allemand et d:autres langues 
encore». 


Bien Que la s séance f inal e » de Ut conférence de l/mdres sur la 
Rhodésie se soit tenue samedi 15 décembre, les négociations entre 
Londres et le Front patriotique se poursuivent. « Je pense qne noua 
pourrons rentrer chez nous dans les jours qui viennent », a déclaré, 
dimanche soir, M. Nlcomo, coprésident du Front patriotique, en appre¬ 
nant que les Britanniques avaient concédé à la guérilla un seizième 
point de rassemblement militaire dans le centre-ouest du Z imbabwe. 
Les officiels britanniques pensent, de leur côté, qu’un acco rd pourrait 
se faire à V occasion du retour de Washington, mercredi, de lord 
Carrington, secrétaire au Foreign Office. 

Les Etats-Unis ont levé les sanctions économiques contr e Va n- 
cienne colonie rebelle, dimanche à minuit. Auparavant, le groupe 
africain des Nations unies avait qualifié d‘ « inacceptable et Illégale » 
la levée des sanctions britanniques contre la Rhodése sans feu vert 
du Conseil de sécurité. Sur place, les autorités de SaUsbury ont 
annoncé dimanche que la guerre avait fait cinquante-trou victimes 
depuis la prise de fonctions, mercredi, de lord Soames, le gouverneur 
britannique. — (AJ-F-, Reuter.) 

De notre envoyé spécial 


Salisbury. — Nul ne doute dans 
la capitale rhodéslenne que le 
Front patriotique s'apprête à 
signer Â son tour l'accord de 
Londres sur le cessez-le-feu. 
Cette décision est présentée ici 
comme imminente. Les proches 
de l'évêque Abel Muzarewa, pre¬ 
mier minis tre sortant, estiment 
que les ultimes objections du 
Front à Lancaster Ho use avaient 
pour seul objectif de « gagner 
du temps» en vue de consolider 
ses positions sur le terrain. Dans 
l’entourage du porte-parole du 
Front & Salisbury, M. Cephas 
Msipa, on prédit que MM. Nkomo 
et Mugabe approuveront le docu¬ 
ment final sur le cessez-le-feu 
dura la journée de hindi, la céré¬ 
monie officielle de signature de 
l'accord de paix ayant lien mer¬ 
credi. 

Les milieux politiques tiennent 
pour essentielles les pressions 
exercées selon eux, en coulisse; 
par les présidents des Etats de 
la c ligne de front » (Angola, 
Botswana, Mozambique, Tanza¬ 
nie et Zambie), c Nous avons tou¬ 
jours considéré que nous menions 
la vraie négociation avec les pays 
de la t ligne de front * et non 
avec Nkomo et Mugabe». nous 
disait dimanche une personnalité 
de Salisbury ayant participé aux 
conversations de Londres. Le dé¬ 
sir de paix des pays voisins de la 
Rhodésie, épuisés par un conflit 
où ils sont militairement en posi¬ 
tion de faiblesse, est trop vif. 
estime-t-on icL pour qu’ils lais¬ 
sent leurs protèges faire échouer 
la négociation. 

Dans le camp de la ZAPU (le 
parti de M. Nkomo), on indique 
que plusieurs dirigeants du mou¬ 
vement — dont M_ çhlnamano — 
arriveront à Salisbnry en « avant- 
garde» dans les jours qui sui¬ 
vront la signature de l'acoozd. 
Désireux de ne pas se laisser 
gagner de vitesse par leurs adver¬ 
saires modérés, en premier lieu 
par l’évêque Muzorewa. qui a 
d’ores et déjà lancé à grands 
frais sa campagne électorale, les 
responsables du Front ont intérêt 
à mettre en place au plus vite 
leur stratégie, afin de « popula¬ 
riser » les thèmes de leur pro¬ 
gramme. Ils craignent que les 
vingt milia c auxiliaires » armés 
de l’évêque se livrent & des ma¬ 
nœuvres d'intimidation contre la 


population. Ils citent des cas 
nrAfîis qui se seraient produits, 
derniers jours, dans les 


« townships » africaines de 
Salisbury. 

Le Conseil national africain 
unifié (IJANC) de l'évêque va 
présenter des candidats blancs 
aux vingt sièges « réservés » à 
la minorité européenne, confor¬ 
mément à la nouvelle Constitu¬ 
tion. Cette initiative reflète un 
changement de stratégie au sein 
de ITJANC. Elle vise, pour l'es- 
sentieL à c mordre » sur les posi¬ 
tions du Front rhodésien. le parti 
de M. Smith, qui espère mono¬ 
poliser les faveurs de l'électorat 


pour sa part, à redorer son Image 


che 16 décembre, ne fait plus 


L'un de ses dirigeants, M. Cronje, 


JEAN-PIERRE LANGELL1ER. 


Q L’opération SOS-Sahel lance 
un appel pour l'achat de trois 
rallie pompes à pied dont le coût 
unitaire s%lève à quatre mille 
francs. Ces pompes permettraient 
d'alimenter en eau des villages 
regroupant, au totaL un million 
de ruraux dans une région qui 
vient de connaître neuf années 
de sécheresse en l’espace de dix- 
huit ans. Cet appel est en parti¬ 
culier adressé aux cluhs du troi¬ 
sième âge. 


1.0.B.-Sahel International, 
0. 01370 Verrières - le - Buisson, 
La Source, 35-939-00 H. 


• RECTIFICATIF. — Dana 
le Monde daté 16-17 décembre, 
une erreur nous à fait publier 
dans la rubrique Guinée Equato¬ 
riale. une Information concernant 
un discours de M. Sekou Toute 
n s'agissait — bien entendu — de 
la Guinée. 


Egypte 

les subventions accordées aux denrées essentielles 
seront maintenues dans le prochain budget 


véritable tour de 

force en mettant au point son 

prochain budget annuel sans sup¬ 

primer les subventions destinées 


cinquième de son prix réel), du 
thé, du sucre, de l’huile et du 
butane. A cet effet, le budget de 

1980 prévoit une allocation de 

974 millions de livres (L2 milliard 

de dollars). Le gouvernement a 


maintien des prix des denrées dû en revanche réduire d’antres 


essentielles. Ces subventions 

constituent le point faible de l'éco¬ 

nomie égyptienne et le test vital 
pour toute équipe ministérielle. 
En janvier 1977, une réduc¬ 
tion de oes subventions, à la de- 


des boissons rafraîchissantes et 

des cigarettes (+ 10%). 

Les nouveaux prix ont été ap- 


des émeutes sanglantes dans tout 
le pays et l’armée avait dû, pour 
la première fois. Intervenir dans 

la capitale et les principales villes 

égyptiennes. 


sonnes dont les reven u s dépassent 
un certain plafond, mais a décidé 
une majoration des salaires des 
trois millions et demi de fonc¬ 
tionnaires. 

Ces mesures ont permis de ré¬ 

duire les subventions, réduction 


Irak 

QUATRE PENDAISONS 
POUR CORRUPTION 


Bagdad (A. F. P J. — Quatre 
personnes, de nationalité ira¬ 
kienne, ont été pendues diman¬ 


che matin 16 décembre sur ordre 

du tribunal révolutionnaire pour 

avoir reçu des pots-de-vin de 

sociétés étrangères et avoir com¬ 

muniqué à ces dernières des in¬ 
formations secrètes de l’Etat, a 
annoncé l’Agence Irakienne d’in¬ 

formation (INA). Parmi les qua¬ 
tre exécutés figure M. Saîd Ma¬ 
lek El AU, ancien sous-secrétaire 
d’Etat à l’irrigation, et deux hom¬ 

mes d’affaires, précise l’agence. 
Le tribunal révolutionnaire a, 

en outre, condamné à la réclu¬ 

sion criminelle à perpétuité, 
pour les mêmes raisons, deux res¬ 

sortissants irakiens, l’un avocat 
et l’autre fonctionnaire à l’Ins¬ 

titut national de statistiques. 


(France) et Siemens (RFA. et 

Autriche), affirmant que ML Mous- 

tapha irhain n’a pat touché de 
commission pour là signature du 
contrat dit des ttSéphjones». Ce 

contrat, de 1800 millions de dol¬ 

lars, a été conclu en août dernier 
et prévoit l'amélioration et le dé¬ 
veloppement des réseaux télépho¬ 
niques en Egypte. 

M. ghain avait été accusé la 
semaine dernière par le parti de 
gauche, le Rassemblement pro¬ 
gressiste unioniste, et par la revue 
AI Chaob, organe du Parti du 
travail socialité, d’avoir perçu 
une importante commission du 
consortium. 

Le premier ministre a demandé 
samedi à l'Assemblée du peuple 
de constituer une commission 


LE FATH REJETTE SUR ISRAËL 
U RESPONSABILITÉ 
DE L'ASSASSKAT A NICOSIE 
■DE DEUX MILITANTS 
PMETOflEHS 

L’organisation palesti¬ 
nienne Fath a accusé dimanche 
16 décembre, dans un communi¬ 

qué rendu public à Beyrouth, les 
services de renseignement israê- 

(Têtre responsables de 


Abdel Aziz (Abou Saîou&t), tués 


Les deux Palestiniens, qui ont 


Dometîos. dans la banlieue rési¬ 

dentielle de Nicosie, étalent 
accompagnés de l’épouse de 

M. Toucan, de nationalité chy¬ 

priote, qui est sortie Indemne de 


les milieu» proches_ 

Nicosie, la principale cible des 

tueurs était vraisemblablement 
Abou Safouat, responsable des 
opérations palestiniennes en Cis¬ 
jordanie. 


palestinien, a réclamé dans le 


Journal Ta Nea, organe du parti, 
la fermeture immédiate de l'am¬ 
bassade d'israS & Nicosie. 

« Nous avons depuis longtemps 
signalé an gouvernement et 

condamné les activités des agent* 

israéliens à Chypre. Il n’est plu 

possible de tolérer cet état de 

choses depuis qufüs ont com¬ 

mencé à assassiner des membres 


AMÉRIQUES 


Canada 


M. TRUDEAU iOMDUlSA 
VMBffiLAMMNT 
IE LIBÉRAUX AUX ÉLECTIONS 
DU 18 FÉVRIER 

Ottawa (AFJP.. U J 3 J J. — 
M Plerre-BUlott Trudeau devrait 
annoncer, ce lundi 17 décembre, 
s'il accepte de conduire le parti 

libéral au combat des élections 


par la chute au cabinet conserva¬ 
teur de M. Clark. B est presque 
acquis que l’ancien premier mi¬ 
nistre reviendra sur la décision 
qu'il avait prise le 21 novembre, 

avant la démission de M. Clark, 

d’abandonner en mars ses fonc¬ 
tions de leader du parti libéral 
M. Trudeau avait, selon un 

porte-parole du parti, proposé de 


taire libéral lui en faisait la 

demande, s Tl i 


précisé le porte-parole. Le groupe 


l'enthousiasme » de demande r a 

M. Tzudeau de rester & la tête du 

parti. 

Le leader libéral avait laissé 

entendre, le 21 novembre dernier, 

qu’il voulait pouvoir se consacrer 

davantage A ses trois enfants (il 

vit séparé de son épouse). On lui 

avait également prêté l’intention 

de faire campagne pour le « non s. 

au référendum sur l’avenir de la 

province, qui doit avoir lieu a la 

fin du printemps prochain, au 

Québec. 


Selon un sondage 

LES PARTISANS 
DU «OUI» AU RÉFÉRENDUM 
Si»! LA «SOUVSiAMTÉ» 
DE LA PROVINCE 
SONT ACTUELLEMENT 
MWORiïAfRES AU QUÉBEC 

Montréal (AFJF.). — Une vic¬ 
toire du pari québécois au pro¬ 
chain référendum sur la «souve¬ 
raineté» de la province assortie 
d'une « association » avec le 
reste du Canada, qui doit avoir 
lieu au printemps prochain, parait 
incertaine sinon improbable, selon 
un sondage publié 
16 décembre à Montréal 
Ce sondage d’opinion, publié 
par le journal Dimanche-Matin, 
portant sur un échantillon d’en¬ 
viron un milier de personnes, 
Indique que. avant même que la 
question exacte soit rendue pu¬ 
blique, 45,8 % des électeurs de 
la province auraient déjà décidé 
de voter « non » contre seule¬ 
ment 20,3 % favorables au « oui ». 
La proportion d’indécis s’élève à 
25,6 %. Sur un échantillon qué- 


les mêmes : 44 % de__ 

contre 23,6 de « oui ». 

De plus, selon ce sondage, le 
parti québécois de M. Lévesque est 
en nette perte de vitesse avec 


libéral de M. Claude Ryan et 


Cuba 

DEUX CA5TRBIE5 
DE U PREMIÈRE HEURE 
SONT DESTITUÉS 
DE LEURS FONCTIONS 
MMS1ÉRIEIB 

La Havane (AFF.). — Deux 
ministres, compagnons de la pre¬ 
mière heure de M. Fidel Castro, 
ont été destitués, le samedi 15 dé¬ 
cembre. par décision du Conseil 
d'Etat cubain. 

Le ministre des transports, 
M. Antonio Enrique Lusson Bat- 
tle, et le ministre de la santé 
publique, M. José Gutierrez Mu¬ 
nis, seront respectivement rem¬ 
placés par M_ Gulllermo Garda, 
membre du bureau politique du 
P.C. cubain, et par l'actuel mi¬ 
nistre de l’intérieur, M. Sergio 
del Valle, qui sera lui-même rem¬ 
placé par l’un des vice-présidents 
du conseil des ministres, M. Ra¬ 


i, est nommé vice-président 

du conseil des ministres. 

Les observateurs rappellent, à 
propos de ce remaniement, que, 
dans un discours sévère, le 28 oc¬ 
tobre dernier, le général Raul 
Castro, ministre des forces ar¬ 
mées et numéro deux du régime, 
avait dénoncé les a déficiences» 
du socialisme cubain et 1’ s im¬ 
mobilisme» des organismes poïi- 
tlques. 

M. Fidel Castro lui-méme avait, 
dans un mouvement d'humeur, 
remarqué, lors de la session de 
l'Assemblée nationale, en juillet 
dernier, donné le coup d'envol à 
la campagne d’épuration mise â 
l’étude par la suite. « Jusqu'à quel 
point, avalt-il tempêté, avons- 
point, avalt-il tempêté, avons- 
révolutionnaire et sociale ? » 


uH’Jtt LF I 
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REMY BOUTIQUE 

73 Fg St-ANTOINE 
PARIS-343.65JS 

BRONZES 
ANCIENS 
animaliers— 
—et autres 

LAMPES 

anciennes 


Une Griffe Prestigieuse 
pour signer vos cadeaux. 

10 A/George V 
Prêt-à-Ftorter Accessoires 
au masculin.su féminin 
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BALENCIAGA PARIS 


!§ 


FORD FIESTA 5CV. 

TRACTIONAVAKT. S,6L. D'ESSENCE ORDINAIRE, 

Jusqu'au 31.1279, avec un premier versement de 60GOF ou 
reprise de votre ancien wShkatie.asavaleur estimée est égale 

les consommations d'essence antinake 1 
(normes UT AC) ■ | 

(47mensuaBtés de 550 

àXtaUlt 

5.61 

fin de c ontret pour 240&F. Prix Resta Spéciale 5 CV (b.c.) au 

A120fvm . 

6JZ! 

34310FTTC. Assumce en sus, sous résenœd’acœp&ion du 
dossier par Locaïfonfor. 

envBe 

7.9/ 


FORD FIESTA, L A CONCURRENTE. 
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DIPLOMATIE 


APRÈS LES DÉCISIONS DE L'OTAN 


Pékin accueille favorablement 
le renforcement de la défense de l’OTAN 


Le P.C.F. renouvelle son invitation an P.S. 
pour une action commune 


La Chine a accueilli favorable¬ 
ment la décision de l’OTAN de 
déployer de nouveaux missiles nu- 


efc au k chantage » soviétiques. 
Chine nouvelle sans commenter 
directement cette décision , s'est 


* dl S ë££&5sùz& 

Sïï't E a j%SêBéul à ù^' MttoS e <^muSi Ærte d «îî- 

cler t<mt en préparant le cteplûie- forcement de j'arsenal nucléaire 


fait l'écho, dimanche 16 décembre, 
de diverses réactions positives 
qu'elle a provoquées dans l'opi¬ 
nion ouest-européenne. 

Elle a notamment cité des dé¬ 
clarations de spécialistes de la 


forces » entre l'Europe et le pacte 


tlclpé, au siège du P-CE, la voisiiïsT èela veut dire que 

les peuples. (,.J Si vous avez opte c £" x HJ N E P. l'U N C A L.. —— 

wrto « Politique de .tore* ». » L’ARAC, le Mouvement de la 

mus ne TSTioncez pas à la doctrine jsAJ.CJ?.. les anciens 

de J offensive et du concept de ££ mbat tant5 de la SN.CJF. et les 

l attaque par anticipation, « vous Amis de Témoignage chrétien, 

avez au programme, au moins ^ rtharieK Fiterman, membre du 

pour cinq ans, non pas une te- secrétariat du comité central du 


dire que nous nous trouverions 
dans la situation où la grave dé¬ 
cision de VOTAN aurait été prise 
sans que les travaileurs, les 
démocrates de France, fassent 
entendre leur voix alors que des 
manifestations importantes ont 
déjà eu lieu dans plusieurs pays 


paix, le M-J.C.F.. les anciens 
combattants de la SN.CJP. et les 
Am ta de Témoignage chrétien. 
M. Charles Fiterman, membre du 
secrétariat du comité central du 


parti communiste, a indiqué que 
« la discussion a fait ressortir 
une opposition commune des 


plus forte d'imposer son diktat ; 


• A VARSOVIE, où M. Marchais 
a passé les Journées de samedi et 
dimanche, le communiqué publié 
.après la visite du secrétaire géné- 


organisations présentes à la dé¬ 
cision de l’OTAN et une volonté 
commune d’agir rapidement pour 
empêcher sa réalisation et impo- 


gnant que la Fiance « n’est nulle¬ 
ment indifférente à la menace 
croissante quotidienne de la part 
des forces de FEst » et accueil¬ 
lant la décision de l’OTAN comme 
une « riposte absolument irtévi- 


Lu réaction] 

de Mojcou et de Varsovie 


les euromissiles. C'est ainsi 


EUROPE 


Grande-Bretagne 

Les liaisons dangereuses 
de M, Winston Churchill junior 

De notre correspondant 


nslte du secrétaire géné- ser une négociation débouchant 
C. F. affirme notamment sur des mesures de désarme- 
clsion de l'OTAN « cons- ment *. Le P.CJF. propose l'orga- 
nauveau pas dans la nlsatlon d'une manifestation le 
vux armements » qui 20 décembre k Paris. 

. avec “ I e5 Fiterman a déclaré que la 

constructives v des pays soclalis- réponse des dirigeants socialistes, 
qui ont renvoyé à la prochaine 
réunion de leur bureau exécutif, 

_ le 19 décembre, l'examen de Hü- 

' vitation du P.C.F. <le Monde daté 

16-17 décembre), « soulève un 
SIMONE VETL. présl- sérieux problème ». dans la me- 
du Parlement européen, «w ot ,c?ta « routent é r epe u.Mr 
rivée dimanche 16 dé- a te m-fanvter une action elle- 
i à YiSSdé pour une * »’ “’ “"W 

de cino imim au Came- estime que le PS. n'a pas fait 
en S? qualité " déco- * ™te»« d’action 

Idente de l'LSnhlée et «'«ira *■ 

tative A.CP./CÆE. — *Sf on suivait le parti socia- 
sr.J liste, a-t-il ajouté, cela voudrait 


• MME SIMONE VETL. prési¬ 
dente du Parlement européen, 
est arrivée dimanche 16 dé¬ 
cembre à Yaoundé pour une 
visite de cinq jours au Came¬ 
roun. en sa qualité de co- 
présldente de l'Assemblée 
consultative Â.CF./C2E. — 


laisserions le champ libre aux 
manœuvres qui se développent 
déjà pour faire de la décision de 
POTAJV un fait accompli. Nous 


Aussi les participants à la réu- 


vitées les autres organisations, 
«y compris le parti socialistes. 
M- Fiterman a déclaré que seule 


tire » à la proposition du P.C.F. 
A La remarque de M. Mitterrand 
selon laquelle d'autres questions ! 
justifieraient « tout autant r> des , 
actions communes du P.C.F. et du 1 
P.S.. M. Fiterman a répondu : j 
a Rien n’est plus important pour . 


pris connaisance de positions re¬ 


vu la possibilité d'actions com¬ 
munes. Pourquoi François Mitter¬ 
rand met-il le pied sur le frein 
dès lors que nous faisons une 
proposition claire, précise, réali¬ 
sable immédiatement ? » 


Irlande du Nord 

La conférence sar l’avenir de la province 
s’ouvrira le 7 janvier 


M. Humphrey Atkins, secrétaire 
d’Etat à l'Irlande du Nord, vient 
d'annoncer que la conférence sur 


Londres. — La saga des 
Churchill continue: de nouveau, 
le nom prestigieux s'étale à Ta . 
première page des journaux bri¬ 
tanniques. Mais, cette fois, c'est 
un autre Winston qui s'illustra, 
et non pas sous les- ordres de 
Mars, mais de Vénus : le jeune 
député conservateur, petit-fils de 
l'homme d'Etat, a, en effBt, 
admis sa liaison avec une belle 
divorcée, Mme Soraya Kashoggi, 
ancienne femme de l'homme 
d'affaires saoudien qui a amassé 
une fortune énorme comme 
Intermédiaire dans le commerce 
d'armement. 

M. Winston Churchill a déclaré 
qu'il était bien le « Monsieur X... » 
cité comme amant da Mma Kas¬ 
hoggi dans le procès que 
celle-ci a engagé contre des 
policiers corrompus. (I a préféré 
révéler son Identité, à la suite 
de l'Initiative d'un député et 
ancien ministre travailliste qui 
demandait au premier ministre 
d'ouvrir une enquête sur [es rela¬ 
tions de Mme Kashoggi avec - un 
homme politique s'occupant des 
problèmes de défense entre 
1976 et 1978 M. Churchill a 
été l'un des porte-parole de 
l'opposition conservatrice sur 
ces questions h la date indi¬ 


quée. Selon les milieux officiels, 
il n'a jamais- eu accès à des 
documents confidentiels. 
Mme Kashoggi, de son côté, 
affirme n'avoir jamais eu accès 
au bureau de M. Churchill, ni 
avoir vu le moindre papier. 
Mme Thatcher refusera très cer¬ 
tainement l'enquête demandée. 

Malgré les efforts de quelques 
députés pour ressusciter l'af¬ 
faire Profumo (le ministre de 
la guerre qui partageait les fa¬ 
veurs d'une prostituée avec ratta¬ 
ché naval soviétique) et, malgré 
i'appëlit de scandale de cer¬ 
taines publications, !'• affaire 
Churchill ■ n'ira probablement 
pas loin. Mais la carrière .po¬ 
litique de l’intéressé risque 
d'en souffrir. D'autant plus que 
Mme Thatcher trouve le per¬ 
sonnage encombrant. Elle n'avait 
pas apprécié qu'il vote contre les 
Instructions du parti dans le dé¬ 
bat sur la Rhodésla et l'avait 
renvoyé de son poste en novem¬ 
bre 1978. Elle ne lui offrit pas 
la moindre petite place dans 
son gouvernement Peut-être 
était-elle déjà au courant des 
- faiblesses d'amour » du jeune 
Churchill, qui a quelque mal, 
semble-t-il, à porter un nom 
aussi illustre. — H. P. 


représentant des catholiques, a 
accepté d'y participer. Son nou¬ 
veau président. M. John Hume, 
a précisé que le problème de la 
réunification de l’Irlande, bien 
qu'il ne soit pas inscrit & l'ordre 


Union soviétique 

UN COMITÉ 
POUR LA DÉFENSE 
DE Mme VR1KAN0VA 
EST FORMÉ A MOSCOU 


cuter ce point, Londres permet 
la tenue de cette conférence. 

Jusqu'à présent, les unionistes 
démocrates (protestants) du pas¬ 
teur Ian Palsley avaient accepté 
l'Invitation de M. Atfclns. Le parti 
de l'alliance, regroupant des 
catholiques et des protestants, 
avait adopté la même position. 


a refusé dès le début le principe 
de ces pourparlers. 

A Belfast. la tension reste vive. 
LIRA provisoire vient de mar- 


cinq soldats britanniques et en 
annonçant que, cette année, elle 
ne respecterait pas de trêve de 


Moscou fAJFJ*.). — Six défen¬ 
seurs soviétiques des droits civi¬ 
ques et humains ont créé ur 


irlandais, en désaccord avec les 
nationalistes modérés, ont créé 
1TRA provisoire afin de poursui¬ 
vre par tous les moyens la guerre 
contre le Royaume - Uni en 
Irlande du Nord. 

Le meurtre de ces cinq soldats 
britanniques porte à trois cent 


i- vingt-sept le nombre des 


times militaires de 1TRA depuis 


La visite du premier ministre britannique aux États-Unis 

Mme Thatcher évoque avec M. Carter 
la modernisation 

de l'armement nucléaire britannique 

Mme Thatcher devait rencontrer, ce lundi 17 décembre, à 
Washington, le président Carter avant de se rendre aux Nations 
unies, à New-York. Le premier ministre britannique, dont c est 
le premier voyage officiel aux Etats-Ums. devait etudfer notam¬ 
ment avec le président Carter le problème de la modernisation 

de la force de dissuasion nucléaire britannique. 

De notre correspondant 

T„mrir«: Ait rnun de 505 en- bre. Le ministère de la défense 

jtsïï sæmws» £ 

SES dl€?èes b ^h^ ss b SiJs^»s^s 

SSvaüïte et de divers mou- force de S®™ ^ 

l ‘ÏS^ui'iei “aïi m T swfiKJSgK 

Aussi Mme Thatcher voudrait- tir sur une période de dix a douze 
SSSASimffi partisans dn pri^j». 

fgîrisTto fin e£ÏÏS£ BÔÎ de la défera nationale. Ce prix 
et en faire baisser le prix. est tout de meme considéré comme 

A La lumière des indications prohibitif par les Pajrtutons d'une 
que lui donnera le président Car- autre solution, à “E" 

ter. le premier ministre britan- xicatns songent egalement . celle 
nique voudrait en effet être en d’un système, de missiles de^roi- 
mesure de prendre une décision siere lances a Partir avions, de 
ferme dans le courant de 1980. hases Terrestres 
en tout cas avant l’élection pre- Formule moins coûteuse que_oeue 
sidentieUe américaine de novem- du Trident, qui 

le gouvernement britannique a 
__ -i réduire ses forces convention¬ 
nelles. dont probablement, d’ici 
trois ou quatre ans, les effectifs 
cantonnés en Allemagne fédérale. 
Le ministère de la défense paraît 
pourtant préférer le système 
Trident, considéré comme moins 
vulnérable. 

Espagne 1-3 Rhodésic et ! Ifflii 

- Mme Thatcher ne prévoit pas 

....... de difficultés majeures dans la 

Mettant fin discussion des autres problèmes 

à l'ordre du jour. D'autant plus 
à un exil de Quarante ans que. selon elle, le gouvernerant 

conservateur doit rtre considéré 

M ,_. , par Washington comme un très 

LHZÂGLA bon partenaire, et peut-être même 

. comme le meilleur élève de la 

A TRANSMIS SES POUVOIRS c f se * tl ““8 n *; 

- ... La levée des sanctions amen- 

AU PRESIDENT «j»? » nt »,te 2. hI Æsf;J é 8‘,: 

.#.,4.,. dée a la veille de 1 arrivée du 

DU mm NfflRÆffiJSPSBdS 

A 6UÉRN1CA SESSEHfRSbï 

Madrid lAff.l. - Le prêsi- rappellera sans doute lux dlri- 
dent du gouvernement basque en géants amérlcahis la neoMSlte, te 
exIL M. Jésus Maria Lelzaola, a ™«ment venu, de ™ 

transmis solennellement ses pou- rftort financierinternatlonajpour 
voirs. dimanche 16 décembre, au dédommager les colons rhodesiens 
président du conseil général de la perte de leurs terres, 
basque, M. Carlos Garalcoechea. Au sujet de 1 Iran, Mme Thatcher 
Cette cérémonie, qui marquait la réaffirmera le d«æir de coopera- 
dissolution officielle du gouverne- üon *Y®P Washington queue 
ment en exil, s’est déroulée à avait déjà exprime a M. Vance 
Guemica. capitale spirituelle du -p rs du recent passage à Londres 
nationalisme basque. du secrétaire d’Etat américain (la 

M. Lelzaola, quatre-vingt-trois Monde du 13 decembrei. Les mi- 
ans. était rentré samedi à Bilbao, lieux officiels ne manquero pas de 
aptes quarante années passées en rapjxUer que Mme Thatcher a été 
France. Il s'étalt exilé pendant la ™ des premiers dirigeants ocçl- 
guerre civile et. aptes avoir dé- dentaux a condamner la pnse 
tenu le portefeuille de la justice d otages de Téhéran, et que des 
et de la culture dans le gouver- mesures pratiques ont ete prises 
nement basque en exil, avait rem- Pur Londres pour soutenir la pob- 
placê son président. M José- tique américaine, comme l'mter- 
Antonio de Aguirre. à la mort de diction d’envoyer de l’équipement 
ce dernier en 1960 militaire et des pièces détachées 

M. Lelzaola avait décidé de ren- i ''Hun °u la décision des compa- 
trer en Espagne après l'appro- EViee British Petroleum et Shell 


Mettant fin 

à un exil de quarante arc 
M. LHZAOLA 

A TRANSMIT SES POUVOIRS 
AU PRÉSIDENT 

DU CONSEIL GÉNÉRAL BASQUE 
A GUERN1CA 


exIL M. Jésus Maria Lelzaola. a 
transmis solennellement ses pou¬ 
voirs. dimanche 16 décembre, au 
président du conseil général 
basque, M. Carlos Garalcoechea. 
Cette cérémonie, qui marquait la 
dissolution officielle du gouverne¬ 
ment en exil, s'est déroulée à 
Guemica. capitale spirituelle du 
nationalisme basque. 

M. Lelzaola, quatre-vingt-trois 
ans. était rentré samedi à Bilbao, 
après quarante années passées en 


tenu le portefeuille de la justice 


ce dernier, en 1960. 

M. Lelzaola avait décidé de ren¬ 
trer en Espagne après l’appro¬ 
bation par référendum, en octo- 


A TRAVERS LE MONDE 


1“ novembre dernier, a annoncé, 
jeudi 13 décembre à Moscou, l'aca¬ 
démicien André Sakhaxov. Il 
comprend Mmes Larissa Bogorac. 
Helena Bonner-Sakharov. Sophie 
Kalistratova et MM. Lev Kopelev. 
Alexandre Lavout et Leonard 
TemovskL Le comité recueillera 
et diffusera toutes les informa¬ 
tions concernant l'affaire de 


Nicaragua 


) LA DETTE EXTERIEURE 
SERA NEGOCIEE, a-t-on ap¬ 
pris 1e samedi 15 décembre. 


A 1.664 milliard de dollars, 

dont 4M millions proviennent 

de banques privées. Les trois 
quarte de ces emprunts ont 


l'âge de la majorité civique à 


kanova n'avaient toujours pas 
été informés des faits qui lui sont 
reprochés. Elle est détenue ac- 
tuelement âla prison de Lefor- 
tovo. a Moscou. Elle a joué un 
rôle considérable dans la défense 


Tchécoslovaquie 
A un moi] de la fin de ja peine 

LE JOURNALISTE JIRI LEDERER 
EST HOSPITALISÉ 

Prague f A.F J*. I. — En raison 


Pays basque k bénéficiait mainte¬ 
nant des droits démocratiques n. 
II a précisé qu'il ne désirait 
désormais exercer aucune fonc¬ 
tion politique. 

• M. José Buendia a été élu. 
dimanche 16 décembre, secrétaire 
général de la Confédération natio¬ 
nale du travail ICN.T.J par le 
cinquième congrès national de 
cette centrale syndicale de ten¬ 
dance anarchiste, qui vient de 


Après le rejet 
du budget communautaire 

LE R.P.R. DÉNONCE 
LES « SOCIALISTES 
ATLANTISTES» 


Dlitetoun «ntaïnesdemmîera D’autre part, à Stokholra, tous 
Plusieurs.centaines ue minière | te laurtat3 ^ priI NobeI J978 


de jeunes de s'inscrire sur les 
listes électorales en vue du ré¬ 
férendum constitutionnel ainsi 
que des élections présiden¬ 
tielles et législatives prévues 
le 30 décembre. — Reuter.) 


d'établissements européens et 
10 % auprès de japonais. — 
tAJl*.) 

République 

démocratique 

allemande 

) VINGT ET UN MTT.LE NEUF 
CENT VINGT - HUIT PER¬ 
SONNES ont bénéficié de 
l'amnistie décrétée à l'occa¬ 
sion du trentième anniversaire 
de la R-DA_ a-t-on appris 
lundi 17 décembre à Berlin- 
Est. Parmi les amnistiés figu¬ 
rent cent quarante - neuf 
étrangers- — (A.Ff.f 


£tWa*2t DE 

i!FJxranov 


LIVRES 
ET DISQUES 
POUR ENFANTS 


la réunification de la famille de 
M. Edward Lozansky. un physi¬ 
cien soviétique Juif qui a émigré 
aux Etats-Unis 11 y a trois ans. 
Ils demandent que Mme Tatyana 
Lozansky et sa fille Tan la, âgée 
de huit ans. puissent le rejoindre. 
Le physicien avait quitté 
HJ .R. S.S. avec l’assurance que sa 
famille pourrait le rejoindre ulté¬ 
rieurement. A Moscou, Mme Lo- 
zanskÿ a expliqué qu'à l'époque 
les autorités avalent permis à son 
mari d'émigrer en Israël en tant 
que Juif. Elles avalent conseillé 
au couple de divorcer pour pou¬ 
voir. une fais que M. Lozansky 
serait installé « ailleurs qu'en 
Israël » autoriser Mme Lozansky. 
qui n’est pas juive, et leur fille de 
l'y rejoindre. Mme Lozansky 
espère que l'intervention des prix 
Nobel poussera les autorités so¬ 
viétiques à lui permettre enfin! 
de rejoindre son mari aux Etats- 
Unis. 1 


slovaque Jiri Lederer, cinquante- 
huit ans. a été transféré à 
l'hôpital pénitentiaire de Prague- 
Pankrac de la prison d'Os- 
trava. où 11 purgeait une peine de 
trois ans, apprend-on parmi les 
proches du prisonnier. 

M. Lederer avait été condamné 
en octobre 1977 pour « avoir 
fourni à des centres d’émtgrés 
des matériaux nuisant aux inte¬ 
rets de la République ». Mme Elz- 
bieta Ledererova. Polonaise d'ori¬ 
gine et membre du comité de 
de Terne des personnes Injustement 
poursuivies (VONS), avait de¬ 
mandé récemment la libération 
conditionnelle et anticipée de son 
mari, qui doit être libéré norma¬ 
lement le 13 Janvier prochain. 
Le directeur de la prison d'Os- 
trava, en refusant cette faveur. 


Centre wkJLJuJ Centre 
AUTEUIL Depuis 1953 TOLBIAC 
INSTITUT PRIVE DES SCIENCES 
ET TEQUUQBES HWAMES 

SC.PO 

PREMIERE PREPARATION PARISIENNE 
ENSBGHENENr ANNUEL COMPLET 
Octobre à Juin os Janvier à Juin 

■ Entrée en A. P. 

17 à 2Zb freHo 
Renforcement m Mfthadologïe 
et Z lengnes vivantes 
Cnlrfilu écrits hebdomadaires 

■ Succès importants .„ 


M. Lederer. signataire de la 
Charte 77, avait déjà fait deux 
mois de prison en 1970. puis en 
1972 il avait été condamné k 
deux ans de prison pour avoir 
diffamé une puissance aillée A 
la suite notamment, d'articles sur 
la Pologne publiés en 1968. 


substituer aux gouvernements na¬ 
tionaux, au mépris de la souve- 


lantistes. tous les représentants 


libre institutionnel de la Commu¬ 
nauté et les chances d’une véri¬ 
table construction européenne ». 

Il « adjure le gouvernement 
français de s’opposer à toute 
forme de compromis qui mettrait 


• ERRATUM. — Dans l’article 
sur le scrutin de l’Assemblée eur^ 
péenne publié dans le Monde date 


Quant au « M. Weil ». qui était 




















LES DIFFICULTÉS DU RÉGIME DE PHNOM-PENH 


PRÉSIDENT DU FRONT NATIONAL DE LIBÉRATION 

M. Son Sann lance on appel à Fanion de tons les Khmers 
face à l’invasion vietnamienne 

Sut-Sann (Cambodge). — n e notre envoyé spécial Kampuchea-Krom (Cochin 


« SSJ&L* SSUfSS**: De »*» sp^ 0 ' 

baria Je convie tous les Khmers & “ n - j , „ 

à remonter le courant pour re- H reste hasardeux d'estimer la 
trouoer notre honneur, notre force politique et militaire de ce 
dignité, et pour saucer nos mal- mouvement créé en octobre : il 
heureux frères et sœurs. Essayons, Jouit du soutien d'une parti* des 
entre combattants rivaux, de nous E Juneis k l'étranger et, ce dont 
entendre pour mettre fin nu. M. Son Sann ne Parle pas, des 
drame. pour cesser de nous entre- sympathies de la Chine et de 


SELON LE CHEF DU P. C. PRO VIETNAMIEN 

l’opposition relève la tête et s’est infiltrée an sein dn parti 

L'échec de la campagne cüplo- amis vietnamiens». Qui donc a d'hui certains de nos frères on 
manque engagée par H a noi pour pu distribuer cette affiche, qui de la poussière dans tes veux 
obtenir la reconnaissance du nou- confirme les accusations de cer- beaucoup ont encore des doute 


heureux frères et sœurs. Essayons, 


servir de nos divisions pour exter¬ 
miner jusqu’où dernier Khmer. 
Si nous sommes unis, le monde 
nous aidera. La tâche de libéra¬ 
tion ne pourra pas être le fait 
d'une seule personne ou d’un seul 
groupe, mais d'une action coor¬ 
donnée de tous les patriotes dignes 


paillotes où tremblent de fièvre, 
de froid et de faim quelque deux 
mille civils rescapés d’un groupe 
qui en comptait six mille en twâi, 
un vieux monsieur digne et ascé¬ 
tique, ancien premier ministre du 
prince Sthanouk, flanqué ici cTun 
général et d'un colonel qui ser¬ 
virent dans l’armée du maréchal 
Lon Nol, a lancé, vendredi 14 dé¬ 
cembre, devant une poignée de 
Journalistes cet appel pathétique 
a l’union de toutes les forces du 
Cambodge. Cet appel prenait du 
même coup la forme <hm défi à 
l'occupant vietnamien. Certains 
le Jugeront dérisoire. Niais M. Son 
Saîrn, qui est âgé de soixante-huit 
ans, et fut dix-sept fois ministre 
dn prince et est réputé pour son 


mandement du général Dieu Dell, 
divers mouvements et groupus¬ 
cules de la résistance (dont cer¬ 
tains se réclament du patronage 
du prince), ce qui ne va pas sans 
frictions, parfois sanglantes. Face 
aux Vietnamiens, la priorité 


Kampuchea-Krom (Cochinchine) 
et l'on sait ce Qui est advenu des 
Khmers Qui y uiuaisnt. Le Nord- 
Vietnam a également « Obéré » 
le Sud-Vietnam, et Von cannait 


d’hui du Cambodge. 

» Par rapport aux Khmers 
rouges, ü y a un changement de 
méthodes, mais le génocide 
continue. On vide les provinces 
du Sud. On fait partir les Khmers 
en Thaïlande. Ensuite viendront 
s’établir les Tonkinois. Cela dure 
depuis des siècles. » 

M. Son Sann ajoute : a Le 
Vietnam sait, par expérience, 
qu’un occupant ne peut pas ré¬ 
sister à la volonté de tout un 
peuple f_J. Nous ne sous-esU - 


trouve t oujca^ to^to ate^pm ^ ante 


tains témoins qui se sont rendus 
an Cambodge? Les «en» émis s 
sont-ils assez forts pour se mon- 


miw parfois semble s'intensifier 
riant certaines régions, expliquent 
le durcissement récent des diri¬ 
geants vietnamiens. Leur ton est 
devenu plus ferme, tandis que 
leur dispositif militaire se ren¬ 
forçait* long de la frontière 


le briser une trer ouvertement dans des sec- 
pcursuit et teuzs où des étrangers passent 
s’intensifier quotidiennement, ou bien oette 


sw notre révolution. Maintenant 
gue les imposteurs sont incarcérés, 
ce phénomène a disparu, sauf en 
ce Qui concerne les spams» — 
surnom qui, selon certaines som¬ 


mer. M. Pen Sovan, T 9 homme nés. Bannières d’immortalité, 
forts du nouveau régime pro- libération khmère, NattonaUs- 
vjetnamien, a reconnu devoir tes et autres (-) opèrent dans 
faire face h de sérieuses diffl- Ze pays, dit M. Pen Sovan. Ces 
cul tés et s’en est pris n om mé- types (□ cite les noms de Tlt 
ment A la France et A sa poli- Saznrech, Hem Ket Sans et 


Mais le fait le plus important, 
et le pins nouveau, de ce discours, 
est l’aveu que la résistance au 
régime persiste, y compris dans 
la capitale ; « Beaucoup de grou¬ 
pes. Bannières d’immortalité. 
Libération khmère, Nationalis¬ 
tes et autres (-> opèrent dans 
le pays, dit M. Pen Sovan. Ces 


nistre Son Sann. — qui sont des 
traîtres à la solde de Fennemi. » 
Sans doute sensible aux criti¬ 
ques de certains de ses compa¬ 


ct Nous devons renforcer notre 


mona pas FappareS militaire de unité contre la subversion dans 
Hanoi, mais les Vietnamiens ont tous les domaines. <-J L’ennemi 
des problèmes de moral avec refuse d’abandonner ses mo¬ 
teurs soldats sudistes, et de logis- nœuvres.» Ainsi s'exprimait le 
tique. Ils sont engagés dans une 12 novembre devant le personnel 
guerre de type colonial et d’an- de Radio-Fhnom-Penh M. Pen 
nexion parfaitement injuste. Ils Sovan, chef du . nouveau P.C. 
violent les principes du non-ali- khmer, vice-président du régime, 
gnement et viennent d'être con- ministre de la défense et oom- 


fchmer, vice-président du régime. 


mais d'armes et de munitions. 

Mésentente 

avec le prince Sihaneuk 


il répond : « S’unir n’est pas• 

possible. Nous sommes au service 
du peuple et celui-ci n’acceptera 

S i plus la barbarie des 
ers rouges . Notre seul point 
commun, dans l'immédiat, est que 
nous combattons les Vietnamiens, 


doutes sur les intentions de Ha¬ 
noi. Ses certitudes- s'enracinent 
dons l’histoire : « Les Vietna¬ 
miens ont toujours été à F étroit 


est à nos côtés. 

s Le vote de YONU est une 
planche de salut pour le Cam¬ 
bodge. C’est A partir de cette 
résolution qiYÜ faut œuvrer en vue 
d’un cessez-le-feu, d’un retrait 
des forces armées vietnamiennes 
sous le contrôle des Nations unies, 
d’une conférence internationale 
et d’élections au suffrage univer¬ 
sel et secret. Mais d’abord fi faut 
que toutes les parties au conflit 
s’engagent à lever le blocage de 
Taide nrtemationale pour que le 
peuple puisse surv iv r e , et que les 
représentants des diverses compo¬ 
santes khmères. y compris ceux 
gui collaborent avec le Vietnam, 


bodge, pour mettre fin au drame 
et pour reconstruire le pays.» 

Appel louable, mais face A 
Hanoi, qui a toujours élaboré sa 
politique en fonction d'un rapport 
de forces sur le terrain, U convien- 


répandues, la première est celle 
selon laquelle a la population doit 
attendre le retour de Sihanouk, 
cet idiot ». une autre, « très 
graves, est l’œuvre de « tnüîres » 
qui, s le 11 novembre A Kompong- 
Speu (une des rares villes que 
puissent visiter les organisations 
Internationales d’aide) ont furti¬ 
vement placardé des affiche s 


miens interdisaient que l’on coupe 
ce riz. Leur noir dessein était 
d’inciter notre peuple à haïr nos 


Chamraexm P haï) ont même 
lancé une campagne de propa¬ 
gande autour de Phnom-Penh et 
Jusque dans la vüle ns V ont 
tenu un congrès dans une usine 
à Stung - Meancheg, Nous con¬ 
naissons tout cela nous voulons 
seulement savoir jusqu’où Us 
pourront aller. » 

Quelques jours plus tard, le 
17 novembre, s'adressant, cette 
fols, au congrès des intellectuels 
khmère, M. Pen Sovan a mis A 
nouveau en garde contre les 
a.manœuvres ennemies (_) qui 
cherchent par tous les moyens 
à miner notre , jeune administra¬ 
tion ». H a aussi annoncé que des 
arrestations avalent récemment 
eu lieu. Les personnes, dont Q 
avait cité précédemment les noms, 
sont accusées d'avoir « tenté d’in¬ 
citer à la révolte.nos cadres». Le 
problème n’est toutefois pas réglé 
car k récemment Üs (les groupes 
d’opposants) ont conduit un cer¬ 
tain nombre de nos cadres hors 
du droit chemin. Encore aujour- 


Avant le scrutin du début janvier 

le chef de TÉtat souhaite que les électeurs 
puissent voter «librement et sans crainte» 


Nous publions ci-dessons 
le premier article de Patrick 
Francôs, qui vient de pren¬ 
dre le poste de correspon¬ 
dant du «Monde- A New- 
Delhi. d’où . il couvrira les 
événements dans le sous- 


De notre correspondant 
; ci-dessons castes, , particulièrement aux 


rement l« sens de Findépendance 


sommes libres de faire tous les 
rions que nous voulons et nos 
hôtes ne font que nous aider. 
La présence actuelle de nos omis 


dérider du sort du peuple cam¬ 
bodgien.» 

Les difficultés reconnues avec 
franchise par le régime pro- 


dtées par le Far Eastem Econo¬ 
mie Review de Hongkong. Celle-ci 
fait état d’une récente purge qui 
aurait coûté son poste A un mi¬ 
nistre et an secrétaire général du 
Front, M. Bos Samay, accusé de 


deux fols essuyé des coups de feu 
sur la route 4. U. Heng Sarnrin, 
le président du régime, a décla r é 
le mois dernier A des visiteurs 
occidentaux que deux journalistes 
soviétiques avaient été tués an 
cours (Tune embuscade sur l'artère 
principale du pays, la route 1 re¬ 
liant Phnom-Penh à Ho-Chi- 
Mlnh-VIUa. Enfin, des Khmers 
rouges se sont, selon Radio- 
Phnora-Penh, « ralliés pour tenter 
de s’infiltrer au sein du peuple 
afin de perpétrer des actes né¬ 
fastes au sein de Fadmtnistration 
et de Formée ». 

Une telle situation est Inquié¬ 
tante pour Han cl, qui tient le 


tience des Soviétiques, Inquiets de 
voir les vietnamiens patauger A 
leur tour dans le bourbier cam¬ 
bodgien. C’est probablement ce 
qui 'explique le mécontentement 


c-intouchables » A qui la Cônsti- 


Chambre du peuple. 

Dans son allocution, le prési¬ 
dent Reddy a fait allusion A la 
situation tendue que connaît, 
depuis plusieurs semaines. l’Etat 
de l’Assam, dans le nord-est de 
l’Inde, A la suite de l’inscription 
sur le6 listes électorales de plu¬ 
sieurs milliers d’ « étrangers », 
c’est-à-d itede Népalais et surtout 
de musulmans ori gin a i res du Ban¬ 
gladesh et du Bengale-Occidental 


sent abstenu de critiquer pnbü- 


par tous les moyens à nous atta¬ 
quer. Quand Fun échoue, üs en 
cherchent un autre. Les autorités 
réactionnaires thaïlandaises, en 
collusion avec les expansionnistes 
de Pékin, Fbnpérialisme UJ>~ la 
France et le Japon demandent 
Couverture d’un pont routier pour 
amener Faide à travers Ta frtm- 


i les restes des troupes de Pol Pot » 
a été « révélée au grand jour » et 
les ennemis ne « peuvent plus 
dissimuler leur vrai visage ». 

PATRICE DE BEER. 
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LE DÉBAT AU SEIN DU P.S. 


LA CONFÉRENCE DES PREMIERS SECRÉTAIRES FÉDÉRAUX 

M. Mitterrand s'efforce de désamorcer 
le mouvement en faveur de M. Rocard 


M. François Mitterrand a. samedi 15 décem¬ 
bre, devant les Journalistes, tiré la leçon de la 
conférence nationale des premiers secrétaires 
fédéraux du P.S., réunie le même four à. Paris. 
« A dix-sept mois de l’élection présidentielle, 
a-t-il souligné, le P.S. doit répondre à des ques¬ 
tions immédiates plutôt que de mener une 
campagne qui n'est pas encore à l’ordre du 
jour. » 

Après avoir écarté l’Idée lancée par 
M. Gilles Martinet d’un -ticket Mitterrand- 
Rocard. le premier secrétaire dn P.S. a indiqué 
qu’il a pour mission de - mener le combat 


Cette intervention du premier secrétaire se 
situe au lendemain de la parution dans 
« l’Unité - d’un article de M. Lionel Jospin cri¬ 
tiquant sévèrement M. Michel Rocard («le 
Monde- daté 25-17 décembre) et, à l’avant- 
veille de la publication, dans nos colonnes, d’un 
«point de vue- de deux socialistes contestant 
que M. Rocard soit le meilleur candidat pour 
1981. (Voir ci-contrp.î 

Dimanche, une trentaine d’élns, réunis à 
Auch autour du maire de la ville et président 
du conseil général du Gers, M. Jean Laborde, 
ont estimé que M. Michel Rocard doit « se tenir 
prêt à répondre à l’appel du parti 


__ affir- du P.S. à ceu 

— -. ___ _ _ _____ jamais accepté des sondages. 

mot "d'ordre” adopté” à l’unanimité de -prendre une position publique 
par les premiers secrétaires des désobligeante » à leur égard. 


« L’élection présidentielle n'est Jltés qui lui sont 
pas à l'ordre au jour » ; tel est le mant qu'il n’a - 


: qui se prévalent 


fédérations socialistes ; tel est le Si les difficultés actuelles 


tC uu««u«. _ ^ ______ _ par le premier secrétaire parmi 

message que M. Mitterrand s’est proviennent ni des structures du les. moyens dont disposent cer- 
effOrce de faire passer samedi, en parti, ni de sa situation èlecto- taijnes forces, non seulement pour 
lui donnant une certaine solen- raie, ni.de l’absence de débat polariser l attention.autour dhm 
ni té. Le chef de file des socialistes théorique (puisque les sections duel entre MM. Mitterrand et 
s'efforce en effet de mettre un discutent du c projet socialiste »). Rocard, mais aussi pour imposer 
terme à la bataille engagée de 11 reste à incriminer, selon le ce dernier au P.S. 
facto au sein du parti (le Monde ■ leader socialiste, une campagne . L* «mtre-offens;ive se deye- 
du 11 décembre), en vue de la présidentielle interne prématurée, loppe enfin sur le termln Wro- 
désignafcion du candidat socialiste s . fl p^- ^ que i c car a doit fosfQue- C est le rôte de M. Jospm. 

EÏÏÏ_ I . S ^. J S^.S, t ^î;r 


ff-tafisaeasMS 


i vague et neutre » de M. Rocard 

pSïnîwM s ( ^ d ^ I ^3Vl e Ce p t S œndüu^d’u^ 1 

didature dn dé P ufcé des Avelines. JéSuté deT* Yvelines que nous 
to; 3 iSStedu d MnS^éSiî I e1 *** le , 6ens «■»“ m avions publié dans nos éditions du 

S premier secrétaire, samedi ; 2 1 novembre, et qui avait pour 

wrw ,G OiihPTt ^ sens des plus récentes thème : a Donner plus de dignité 

MM. Gilbert Baumet et Benn initiatives de ses amis : celle de au débat public ». 

Sïïî^ï ****- De P° orter et Fabre contre L’argumentation que développe 

Vidée que M Rocard puisse être m. Jospin s’inscrit dans le prolon- 
“le meilleur candidat» : celle de gement des interventions des res- 
1 “■ Lionel Jospin contre la pensée pensables de la majorité du parti, 

Ïïr 3 tj^ aiDUT U rocardierrae. et notamment de celle de M. Mit- 

“JJ®} SS^St.h S ^h Tout c,est e* 1 effet P assé comme terrand, devant le comité direc- 

r t —P^ rr ^...^-uTf i L 1, mLIS^àSÎ ** M- Mitterrand s’efforçait d’ac- teur fie Monde du 11 décembre) : 
] autre, soutenu te ctepute des créditer l’Idée que M Rocard, il s'agit au fond de montrer que 
Yvelines au congrès de Metz. rangé parmi les s camarades trop la pensée de M. Rocard est infl- 
Qu’il s’agisse de sa propre can- pressés », agit à contretemps, dèle au socialisme, et. selon 
didature ou de celle de M_ Rocard, cherchant à transformer le doute M. Jospin, proche de celle de 
M. Mitterrand considère qu’il faut qu’il perçoit dans les rangs socia- m. Jean-Jacques Servan-Schrei- 
êviter cette s précipitation imbé~ listes en désaveu de l’action du ber. 

cile », selon l'expression qu’il a député des Yvelines, a a souligné Ce jugement appelle une ques- 
employée devant les responsables devant les responsables fédéraux tlon de fond : s’il est avéré que 
fédéraux. D’une part en raison de que ceux qui entretiennent une M. Rocard, qui a un passé de 
la conjoncture politique, qui l’in- atmosphère de précampagne nul- militant de gauche, n’est pas ou 
cite à la prudence. « Que ferait sent au parti. n’est plus socialiste, quel sort lui 

fa PS.. ; BM1 .en.subs tance, si. se a, faltl U „■«* pas 3 ûr crue «serve-t-on ? 
trouvant dote d un . candidat a i. Hpmité des Yvelines sonhalte y ■ 

wg£*» Trop ou Irop pou 

SSfooJWSS! «xbSu : u «fs? «u. 


. mouvement t 


En tout 


c’est 


veut enrayer la dégradation de mtaSfiïüfnBxfcL 86 rWgs * U H op ’ Tï oa H° p Ç’?fÜl tT0 S. Bl 


l’imageduparti qu’LIdiTige. H dn Parti M. " Rocard 'est socialiste. C’est 

souhaite notamment éviter que le A cet égard, la démarche de trop peu s’il ne l'est pas. Les 

p.C. ne puisse, «mw craindre MM. Depoorter et Fabre est ha- socialistes, eux-mêmes en butte 
d’être démenti, taxer le RS. de bile. En répondant à MM. Bau- « des «Itiques de ce type de 
« présidentialisme ». ou d'obses- met et Darras (dont les écrits RS- n est-il pas accuse par le 
sion présidentielle. sont qualifiés par M. Mitterrand P-C. de a virer a droite » ?), 

C’est pourquoi il invoque la de « pattes de mouches »), ils devraient pourtant être préve- 
« réalité » du parti, au’ll oppose indiquent que la conbre-offensive nus des dangers d un tel cneml- 
« aux déchirements artificiels » <i“ unis & premier secrétaire “““L preaerïer leQrB 

auxquels s'attache la presse. De ®e situe auprès des fédérations ^SP.rSL, 1 utants. 
même U se félicite de la réorga- Qui paraissent être tentées par 

nisation du P JS. entreprise après une candidature Rocard, en l'oc- . . _£■-”=-.— 

le congrès de Metz et dresse un currenoe celles du Gard et du R ?,î? rd a >. 

hn^^Stori natt^r T^i^è P^e-CUUs. SXnf.i.TÜXr ."S 

la désunion de la gauche ». « Nos Bien, que prévue de longue date, fignede Metz /eteesse de tenir 
résultats dans les consultations la réunion des premiers secré- propre diMotrocîi bien U 
partielles, a-t-Ll souligné, sorti su- taires fédéraux a également per- s?gi£^ m durSssant te ton et 
périeurs à notre rneMeur niveau mis aux amis de M. Mitterrand i a critique à son encontre de 
atteint depuis 190S, c’est-à-dire à de marquer des points. La réso- provoquer de sa part un raidisse- 
çelui que nous avpns atteint lors lut ion finale en appelle au ras- men t tel qu'il soit conduit à en 
des récentes élections mumcipa- semblement du parti autour de appeler aux militants de sa bonne 
les et cantonales en 1977 et 1979. » son premier secrétaire et condam- f 0 ; socialiste, et donc à être can¬ 
ne les « tentatives de. démorali- dïdat à la candidature, éventuel¬ 
lement. contre M. Mitterrand 


« L’élection présidentielle 
n’est pas à l’ordre du jour 


eux, sur quatre-vingt-dix-sept, i 


taires) ont ap] 


samedi compte, c’est la lutte contre la 


fédérations proposé par M. Paul compte, c’est d’être aux côtés des 
Quilès, membre du secrétariat travailleurs et de la population 


faire d’une campagne présiden- 
Vaméricaine ». L’heure 


suivante 

« Les premiers secrétaires iédé- _ __ ______ 

Taux constatent que la situation listes, de rassembler la gauche et 


capable de rassembler les socia - 


«n démenti . . 

sentent, le PS. m comme affaibli, w JCL L , „ 3 ,, 

diminue et démoralisé. Cette roux affirment que dans 


Les premiers secrétaires fèdé- 
vux affirment que dans le 
contexte politique actuel, marqué 


campagne a d’ores et déjà _ .- 1 trtlT . ___ 

ichoué: te nombre d’edhérent, pBr ta ^ fa cosiiolfaiM 
t este stable, la camp agn e tontes ses conséquences (chô- 
d adhésions commence à perter mage, autoritarisme et négation 
ses fruits; les derniers résultats ^ ^ du Portement, menace 
électoraux sont dans l’ensemble sur les libertés^) le rôle des mai- 
bons; jamais le parti socialiste tants socialistes est de renforcer 
n’a fait preuve d'autan* d’açtt- ^ cohésion et Vunité du parti 


aux forces de gauche des actions PiSi< confiai dans l’avenir et 
unitaires à la base. porteur de Tesperance unitaire. 

Les premiers secrétaires fédé- mettra tout en œuvre pour réatt- 
raux soulignent qu’à Cheure scr cet objectif. » 


pour M Rocard à revenir i 


telle situation le 


i position de faiblesse. 


vait être candidat. « 


réenne. il s’est toutefois employé. 


POINT DE VUE 


A propos du <meilleur candidat socialiste> 


1 V m‘ 


détermination n’ont pu qu’être 
wiûsfalts de l’entendre réaffirmer 
qu’gfl assume la responsabilité 


. J P-S. et qu’ «riZ t... 
tend mener cette tâche à bien. 


Ainsi témoigne-t-il que la di¬ 
rection socialiste n’a pas l’inten¬ 
tion de modifier, sous la pression, 
le scénario prévu : la convention 
nationale de la mi-janvier portera, 
exclusivement sur le « projet 


le candidat socialiste. 

Quant au rôle de la presse, 
comment celle-ci pourrait-elle 
a’abstenlr de constater que le PE. 

est à nouveau plongé dans une 

bataille qui ressemble fort à celle 
qui a précédé le congrès de 
Metz? ITest-ce pas M. Jean Po- 
peren qui constatait, dans Syn¬ 
thèse-Flash, que le débat sur la 
stratégie « retrouve toute son im¬ 
portance au P.S., où ü interfère 
avec la lutte pour le contrôle 
du parti, que le congrès de Mets 


Michel Rocard lançait une 
vaste offensive en vue du congrès 
de Metz. Dans son dispositif de 
campagne, l’action menée de l’exté¬ 
rieur du parti tenait la place essen¬ 
tielle. Aujourd’hui, le môme scénario 
semble devoir se reproduire. Deux 
camarades de nos fédérations (Pas- 
de-Calais et Gard) ont cru devoir 
alerter les socialistes et leur sug¬ 
gérer de - rassembler le P.S. autour 
du meilleur candidat -, dans un 
article où Ils désignent, sans le 
nommer, Michel Rocard. 

Cette libre opinion, a priori mo¬ 
deste. a bénéficié d’un large écho 
sur les ondes avant même que le 
premier lecteur du journal ait pu en 
prendre connaissance [ Si nous sous¬ 
crivons pleinement A l’objectif « Ga¬ 
gner en 1981 », on nous permettra 
dB formuler des critiques sur la na¬ 
ture et la portée de cet appel. A 
partir de trois thèmes : le lieu et le 
moment du débat, la légitimité par 
les sondages et. enfin, quel est le 
« meilleur candidat » ? 

Singulière méthode que celle qui 
consiste â lancer le débat sur le 
choix du candidat socialiste à l'élec¬ 
tion présidentielle de l’extérieur du 
P.S. H est vrai que, pour certains, 
tout la monde pourrait en parler 
— instituts de sondage, radio, télé¬ 
vision, journaux-. — sauf le parti 
socialiste I Jusqu'à présent, tant 
au bureau exécutif qu'au comité 
directeur, le problème n'a jamais 
été posé. Pourtant, dâs le len¬ 
demain du dernier comité direc¬ 
teur. une offensive qui n'avaït rien 
laissé à l'improvisation ae faisait 
jour. Jugeons-en : un communiqué à 
rA.F.P„ une interview en direct à 
France-Inter d'un des auteurs avant 
môme la parution du Monde, puis 
des commentaires sur toutes les 
chaînes de radio et de télévision. 
La pression s'accentue dans les jours 
qui suivent avec l'article de deux • mi¬ 
litants de base - sur le même thème 
dans le Figaro et celui de Gilles 
Martinet dans le Malin. Du bel 
ouvrage ! 

Dïeons-le tout net. les militants 
socialistes et le peuple de gauche, 
s'ils sont avides de débats, sont las 
de ces manœuvres inspirées du 
marketing politique qui nuisant à 
l'image de notre parti et desservent 
en toute hypothèse la cause qu'elles 
prétendent défendre. Le P.S. réflé¬ 
chit et travaille, en ce moment, sur 
le projet socialiste tout en poursui¬ 
vant son action sur le terrain. Ce 


par CHARLES DEPOORTER 
et EDMOND FABRE (*) 

projet est suffisamment riche et 
difficile pour mériter toute l’atten¬ 
tion des militants, qui ne veulent 
pas sa laisser distraire par des 
préoccupations qu’ils auront tout 
loisir d'aborder en temps utile. Ce 
refus de respecter un calendrier, ce 
télescopage des objectifs, ne sont 
pas la marque d'une grande coht" 

incomp; 

grand dessein. Des erreurs de ce 
type ont déjà été commises avant 
le congrès de Metz lorsque fut 
déclarée ouverte la succession de 
François Mitterrand, répartis des 
rôles et posée une candidature pour 
1981. 

Rarement, si loin d’une échéance 
électorale, un tel bombardement de 
sondages et de commentaires por¬ 
tant sur les images, les cotes de po¬ 
pularité de certains hommes poli¬ 
tiques et les intentions de vote 
ne s'était abattu sur les citoyens 
français. Nos deux amis, manifes¬ 
tement moins dubitatifs sur la por¬ 
tée des sondages que la moyenne 
de nos compatriotes, soutiennent 
que l'opinion aurait déjà tranché en 
faveur de Michel Rocard. On nous 
permettra d'être plus sceptiques, 
voire critiques sur cette nouvelle 
source de légitimité démocratique. 

Outre l'effet de contagion des 
sondages lié à leur multiplicité et 
à l'extraordinaire amplification des 
commentaires, la veille, le jour et 
le lendemain de leur sortie, il est 
permis de s'interroger sur l'inté¬ 
rêt, pour le moins suspect, que por¬ 
tent des Journaux ouvertement de 
droite — Figaro-Magazine, Paris- 
Match. rExpress*. — à ■< aider » le 
parti socialiste à désigner le candi¬ 
dat le plue dangereux pour Giscard t 
Enfin, est-il vraiment sérieux d'accor¬ 
der tant de crédit à des publications 
d'intentions de vota si loin du but et 
alors que tant d’événements peuvent 
surgir sur la scèna politique ? 

Rappelons pour mémoire ce son¬ 
dage de Juin 1973 ou François 
Mitterrand face à Giscard d’Estalng 
était crédité de 38*/» : huit mois 
après, il frôlait les 50 % I Un cher¬ 
cheur de la Fondation nationale de 

(*) Respectivement membre du 
comité directeur, militant 


science politique, apétfatlste Se" 
sondages, se- montrait, cette se¬ 
maine, dans l'hebdomadaire » 
Point, plus mesuré que beaucoup 
d'observateurs et concluait ainsi 
une étude sur les atouts respectifs 
des deux candidats : « A dix-huit 
mois de P élection. Il est Impossible 
de trancher entre les deux Interpré¬ 
tations. m Contrairement à ce que 
suggèrent nos deux camarades, 
l'opinion — notion nouvelle dans le 
discours de gauche. — qui a subi et 
subira d'autre9 fluctuations dans 
les mois à venir, est probablement 
moins transparente qu’lie ne le 
pensent 


fédération socialiste dn Gard. 


On déplorera Ici que les auteurs 
de l'article fondent Jeur choix sur 
une lecture dépolitisée des sondages 
et sur une ligne politique ambiguë, 
ligne qui explique par ailleurs, pour 
une lange part, les - Irrésistiblea 
ascensions - dans les sondages. Par¬ 
lons clair. Avant de se prononcer 
sur le meilleur candidat qui défen¬ 
dra les couleurs du socialisme en 
1981, chaque militant se posera plu¬ 
sieurs questions. Lesquelles ? Sans 
en donner une hiérarchie et sans être 
exhaustif, on en évoquera Ici trois. 
Quel candidat rassemblera derrière 
lui l'ensemble du parti ? Quel can¬ 
didat fera un bon président pour la 
France ? Enfin, car l’enjeu est émi¬ 
nemment politique, les militante feront 
un choix en fonction de critères 
politiques. 

SI le socialisme, c’est-à-dire la 
transformation profonde de la société, 
est impossible, le meilleur candidat 
est certainement celui qui propose 
des aménagements, mais pas le chan¬ 
gement fondamental que rappelle la 
motion du congrès de Metz. Sf les 
difficultés nationales ou Internatio¬ 
nales doivent prochainement se dis¬ 
siper, pourquoi chercher un homme 
d'Etat expérimenté et dont le carac¬ 
tère prouve qu'il peut aborder les 
tempêtes ? 

Ne serait-il pas Intéressant de sa¬ 
voir ce qu'en pensent le peuple de 
gauche et ceux qui sont tentés de 
le rejoindre pour créer un avenir 
meilleur ? Bref, nous sommes loin 
des formulations approximatives des 
questions des sondeurs. En ce qu( 
nous concerne, nous sommes sûrs 
que le parti socialiste dans sa diver¬ 
sité saura trouver démocratiquement 
et hors de toute manipulation le 
candidat qui exprimera le mieux les 
aspirations de la gauche et qui saura, 
une fols élu, rassembler les Français. 


Deux élections cantonales 


Ihsct„ 20 313 : vat„ 2 957 : suffr. 
expr.. 2 639. ML Hugues Martin, 
RR.R-, 2639 voix. ELU. 

tu s'agissait de pourvoir an rem¬ 
placement de M. Raymond Moynet, 
K. P. R., démissionnaire pour raisons 


951 à M. Christian Dantbez (P.S.) 

; £33 à M. André Puytorac (div.). 

artielle, M. Martin était arrivé en 
■te avec 3 581 vols contre 1 002 â 
L Christian GaJIoia (UJ).F.). 768 à 
1. Philippe Royer fP. S.). 304 à 
ime Dominique Sauliére (P. C.) et 
u i M. André Puytorac (indép. 
wl.l. 11 y avait eu 30 313 Inscrits. 
362 votants et 4 899 su traces exprl- 
iés. Bien qn'aynnt obtenu 53,68 % 


ionr, U bénéficia 


8 i voti, 2 937 ; suffr. 
‘ 3 Levas- 

. ij^ cons. 
de Saint-Florentin, 1495 


voix, ELO ; André Prompt, PH- 
1343. 

[II s'i 
p la ceint 


1343. 

[Il s'agissait de p 
(P.C.). décédé, qui 


tvait été réélu 


lalre 


Giro 
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Pavlosk et Pouchkine, soirée-spec¬ 
tacle. Moscou : visite de la ville 
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un trouva Awa 

Bl FAVEUR 

DU DÉPUTÉ DES YVELINES 

Une semaine après la publica¬ 
tion de l'appel de MM. Baumet 
et Darras, respectivement prési¬ 
dents du conseil général du Gard 
et du Pas-de-Calais, le président 
du conseil général dii Gens, 
M- Jean Laborde, député, maire 
d’Auch. a estimé que, « dans l’état 
actuel de l’opinion, ü ne semble 
pas que M. François Mitterrand 
soit, en ce moment, le meüleuT 
candidat pour une élection prési¬ 
dentielle ». 

S'exprimant, dimanche 16 dé¬ 
cembre, au micro de R.-M.C., à 
l'issne d'une réunion groupant 
une trentaine d'êlus socialistes de 
région Midi-Pyrénées, M. La- 
borde a précisé : « Nous tenons 
«mpfemerit à ce que M. François 
Mitterrand ne perde pas de vue 
cette responsabilité de permettre 
au nteiOeur candidat de se dêga- 
ger au sein du parti et dans les 
règles du parti. Nous souhaitons 
plus de clarté dans le comporte¬ 
ment des socialistes pour éviter un 
Z?™? ce ° u „ U7i . décalage entre le 
Parti et lopmion publique. A 
r heurt: actuelle, M. François Mit¬ 
terrand est le meilleur rassem- 
le apte à assurer ta 
cohésion du parti, à continuer à 
le faire progresser, et ü l’a démon- 
tl e L ”îi a “ ü n ® Parait pas être 
le meilleur candidat socialiste à 
la présidence. >' 


faite par MM. Baumet et Darra 
ainsi que * les raisons pour leu 
quelles M. Rocard a déclai 
a Metz qu'a ne serait pas cand 
dat contre M. François Mitte i 
rand ». Us ajoutent : « Nous per, 
sons que M. Rocard doit se ten 
prêt à répondre A l'appel qv 
Pourrait lui lancer le PJS^ chi¬ 
que loua les travailleurs du poi 

OiH mi font confiance pour la vie 
toire du socialisme. » 


.• M. Bernard Fournier a été 
réélu président national de l’Unioo 
des jeunes pour le progrès aç 
cours de l’assemblée generale dé 
ce mouvement de jeunes gaul¬ 
listes. Il a déclaré que a FU jJF. 
entend participer activement aux 
élections présidentielles # et « s'ef¬ 
forcera de susciter la candidature 
d'une personnalité indépendante 
et gaulliste authentique ». 
























Des mîlihmtc commonisfes et sodaüstes 
cherchent à restnnrer 
les conditions de l’« union dans les loties» 

Une centaine de personnalités de gauche, universitaires pour la 
plupart, ont signé un appel « pour runion dans les luttes ». Les 
signataires, membres du parti communiste ou du parti socialiste, ou 
bien n’appartenant à aucune formation politique, ont. en commun, 
d’exercer des responsablliés au. sein de leur parti, de leur syndicat , 
ou (Tune municipalité. C'est, cependant, à titre personnel qu'ils sous- ; 
Clivent au texte que nous publions ci-dessous, et dont lis souhaitent ^ 
qu'il devienne une « pétition nationale ». 

D’autres Initiatives, de caractère local, visent à restaurer les ■ 
conditions d’une « union & la base » entre les forces de gauche. A j : 
Dijon, des militants communistes ont lancé une campagne d’affiches ] ; 
constatant que la gauche est « malade de la polémique » et appelant i 
à la constitution de « comités dunion à la base ». Un appel à la , 
formation de tels comités a également été lancé, à Bordeaux, par 
des membres du P.C.F. proches de la revue Positions. 

Après la rencontra qui a réuni, samedi 15 décembre, au siège 
du parti communiste. la C.G.T. et quelques organisations proches du 
P.C.F, M. Charles Fiterman, membre du secrétariat de ce parti, a 
renouvelé son Invitation au P.S. en vue d’une action commune contre 
le renforcement de l’arsenal nucléaire de l’OTAN en Europe (lire 
page 8). Le P.C.F. propose l’organisation d’une manifestation, le 
20 décembre à Paris. L’insistance des dirigeants communistes dans 
la recherche d'un accord avec le P.S. vise sans doute à éviter que 
fe P.C.F. ne se lance seul dans une campagne de défense des 
positions soviétiques, mais elle tend aussi à mettre en évidence les 
contradictions des dirigeants socialistes sur cette question. 

Les responsables socialistes constatent, pour leur part, que, si 
fa démarche des communistes était sincère, elle a abouti à un échec, 
dans la mesure où le P.C.F. apparaît isolé dans cette affaire. Aussi 
les socialistes soupçonnent-ils leurs anciens partenaires d’avoir seule¬ 
ment cherché, en proposant précipitamment une rencontre « au 
sommet-», à mettre le P.S. dans l’embarras. — P. J. 


AU SÉNAT 


L'abstention des socialistes entraîne le rejet 
du projet de loi sur l'interruption de grossesse 

An terme d’an débat de trois Jours heurté, passionné, émou- tant.» Les sénateurs de la gauche non communiste, devant u 


17 décembre b. 2 heures du ma tin , le projet de loi Sur l’in- par leurs adversaires (qui se révélaient anssi les adversaires de 

tten volontaire de grossesse. Par 11 3 voÆ x contre 101 et ^ propagande contraceptive), n’ont pas voulu servir, selon l’ex- 

^ * Passion de M. CAILLAVET, de - roue de secours an gouverne- 

ZiïTJzsr&s* —-i»-» »«*. m**»»* * * 

Hiporiaoif ’ selon les uns, répressif pour les autres, que paritaire, aussitôt convoquée par le premier ministre, réussira & 

CécQe GOLDET, porte-parole du groupe socialiste, a pu élaborer on projet acceptable par Je groupe socialiste de l’Aa* 

r i « Voua avez transformé TLV.G. en parcours du combat- semblée nationale. 

o BEAUDEAU (PjC, Val- consiste à apprivoiser ce fait eu et LOMBARD (Un. centr. Finis- mtnn pour 1Ï.V.G, sont, en re- 


Mina BEAUDEAU CPU-, Val- 
d’Oise) estime que 1T.V.G. ne 
doit pas devenir un moyen de 


consiste & apprivoiser ce fait eu 
le rendant le moins nocif pos¬ 
sible. n faut donc reconduire la 
loi en accentuant son caractère 


tère). Les amendements de vanche. 
MM- CAILLAVET (Gauche dém. Sur 1 


que rmîormatlon sexuelle et run- 
tiatlon & la contraception soient 
assurées dès l’école. 

M. MARCUHACY (non Inscrit, 
Charente) votera la reconduction 
de la loi, tout en étant contre 
l'avortement, parce qu’il ne » 
sent pas le droit d’imposer ses 
convictions à autrui 

M. FREV3UJ3 (un. centr, Iüe- 
et-Vilaine) a voté la loi en 1975, 
mais 11 redoute la banalisation de 
l’avortement et réclame des mo¬ 


de lutter contre les avortements. 


luatre cents femmes sauvées 


sentent s'étend, et personne ne eu» collet, P.T.tS parta ren.) : 
soit désormais jusqu’où peut MM. Jaan-Oteude Cornard, Jurtate. 
conduire un tel processus. université de Mantes (PB.) ; Paul 

» Par contre, la droite au pou- Cor hier, historien, université d’Alx- 
mûr tue largement de cette situa- Sj ro ^”“ .W ; Domau™ Oo». 

■ g?*, ü» l£55Jiî. SînàSïït. &Sui 

de la crise capitaliste, de non- nat-a écrivain. Parla. 
ve&es formes de domination et mm, Pierre Dannd, mathématicien. 
d’exploitation au profit de la université de Lyon fP.C.) ; Régla 
bourgeoisie, nationale et interna- Debray écrivain. Paris: Roland 
tumüe. Im treeemern mesurent 22S5L 4 I Ær ,1 SSi«i ot m ,EâU 

îf S" SKtiïnShlSSShÆtüïïïï? 


sesse. Mais H pense que, pour 
beaucoup de femmes, ce qui est 
légal devient moral En tant que 
législateur conclut que, l’avor- 


oontraceptive généralisée. 

M. BAJEUX (Uh. conté. Nord) 
ne pourra pas voter la reconduc¬ 
tion de la loi de 1976 parce 
qu’elle a eu un effet incitatif et 
a banalisé l’avortement deconve- 

M. HENRIET (RL Doubs) 
consent à 1XV.G, voire à son 
remboursement dans les cas de 
vloL inceste, débilité mentale— 
Mais il ne peut accepter le critère 
trop subjectif de la «détresse». 


douce semaines le délai mari- UCAN et de xym» GOLDET, 

M. HENRIET : une bête ne tue pas ses petits 

■ Le Sénat discute longuement opportun de définir par décret les 
dimanche après-midi des dlsposl- catégories d’établissements pu- 


qul mouraient d’avortements 
c l andes tins . Il oppose les deux 
cent cinquante mill e enfante 
tués chaque année par 1TV.G. 


ent_aussi, déclare dence ne puisse faire obstacle à 
GUY (Un. oentr, ^application dé la loi, nous pré- 
umner conscience ù voyons, au besoin, la création 
Ue prov oque la mort dfunttés desoms spécialisées ; et à 
individualisé. » Za limite, le ministère de la Santé 
on prend un four pourrait se substituer au conseü 
>ropoa de 1 adoption. d’administration. » 
est en "Un sons-amendement de 

BAILLY. substituant dans 
ce la respoœBMH» du 

rr> -kt t-o 152 TOÎX contre 90. 


Mme PELLETIER : c’est la seule voie possible 


et inflation intolérables, remise Essonne (PB.) ; J^an Dresch. géo^ 
en cause des libertés. politiques, graphe, univers! tô de Parle (P.C.) ; 
syndicales et individuelles. A Mme Jacqueline et M. staiio Fa- 
Vextérieur, fimpérialisme fran- «jadJij «neelgnaaits. Parla (PB.) : 
çtâs joue les gendarmes en Ajri- KJÎ ‘ B ' 

mm nuv«4nu7» «, æ mia T w 1£îsrt P arle (P-C.), ChrteUwi GI Tai n. m a— 
thématlden. université de Paria 
français accélère ta mise en place (p.c.) ; Maurice Godeiier. etbno- 
de l espace répressif européen. logue. jubiî., Paria ; Xavier Greffe, 
» n serait grave de se cacher **■**■»» ! 

P existence d’un danger bien réel : aoMiif^ ï> ^a^^ VT, Soo^^^ !a aamS!‘ 
108 »uT hIstOTlan * ®wônne (PB.); Vladimir 

comporte ta dégradation brutale jankfiiâvitcb. philosophe, université 
du rapport de forces politique, de Parle; Marcfll-Frends Kahn. 
Seule ta détermination des tra- Médecin. université de Paris; 
vaBleurs, leur capacité de bette u 

dans les entreprises, font encore m~ mi nhlTKvffiVn' 
hésiter le pouvoir et le patronat, veretté de PansTMnia iSnékopar 
» Nous, hommes et femmes de enseignante. Tours (P.C.) ; uru. omr- 
gauche, militant au P.C.F, au ges Labié». philosopha, université de 
PJS. ou hors de ces partis, refit- Nanterre (PD.); Robert Lambiin, 
sons de nous résigner. Nous appe- *“*"“*** 

Ions à faction. L’union à la base 

est possible, éUe est impérative. phno»pi^unfvBrï?t« 


vemement est la seule possible. 
Ecartant deux thèmes qui n'ont, 
dit-elle; pas leur place dans ce 
débat : celui de la natalité et 
de la politique familiale (les 
avortements existait dans toutes 
les sociétés, quelle que sait leur 
politique familiale), Mme pelle¬ 
tier praminf» les «vraies ques¬ 
tions» : eLa prévention, &est- 
à-dire ta contraception, recon¬ 
naît-elle, n'est pas assez déve¬ 
loppée mais nous prenons des 
engagements précis pour la dé¬ 
velopper. n y a eu des lacunes 


suffisantes, dès le début de la 
grossesse: 

Plusieurs amendements, d'ori¬ 
gine communiste ou socia¬ 
liste, tendant & favoriser le dé-. 


VET : « Pourquoi teor* il concerne l’intitulé 


d'abandon ? Une bête n’aban- taire de grossesse et à sa pré¬ 
donne pas ses p etits.» ventton a. 

M. HENRIET : «Elle ne les tue Avant le scrutin Suai, M. GAM- 
P®*/ * . , . BOA (P.C, Essonne) annonce que 

Des a mendements de M. CAIL- omune votera le projet. « vud- 
LAVET, de Mme GOLDET et de SS?S/^5 m » que la majo- 


Un débat de procédure; en ap¬ 
parence, s’engage à propos d*nn 
nmwwlwnent de M. C HS R OUX 

CELPJt.) (que son auteur reti- 


BEAUDEAU sont répons - rité y a mis. « Vous avez refusé 
ses : Qs tendaient soit a çuppil- toutes nos propositions en faveur 
SS- *î raucaSmKxucac et *s la 

molœ dlssnasive Laronsultatlon contraception (_J. déclare-t-ü. 


rera ensuite), tendant b limiter prévue, poor la femme enceinte & liberté triomphera, en 

YLVJBt. aux cas d'avartements qui demande une interruption de dèott ^ ^ combats d’arrière- 
thérapentiques. groœeesa Le Sénat vote un amen- aarde.» 

< Qu’adviendra-t-ü aux femmes desnent de M. MEZARD (CJCXP, . . 

qui n’entreront pas dans le cadre Cantal), rapporteur, qui, « en vue IL CAILLAVET sad resae au 

de votre amendement ?, demande de permettre à celle-ci de garder ministre : « Je vous at proposé 


de vot re amendeme nt ?, demande 
Mme PELLETIER. Vous pouvez 


adresses des personnes qui, soit à « dialogue ». Sëi as J Je me vois 


.mer nos différences et A’Amiens-, jean-pîo 


nos divergences, dans ta clarté, maniate. kjv.b. paria (P.oo 
nous appelons à la réaliser. L» Qoes, zu.T^ Troym 
D'abord en participant ensemble deNantS^-^Ra^^L^ant^ 
aux luttes des travailleurs. En régie Renault (PB.) ; Yves L\ 
ripostant ensemble à toutes les économiste, université de 
atteintes aux libertés. En nous (P B.) : • Mme Monique M 
mobilisant ensemble contre le Journaliste, paris 

renouveau du fascisme, du ra- ^Sveoatéde un* (p^? 


mît un moment incretain s'en¬ 
gage à propos de la pérennisation 
de la loL M. CHAVIN (Un. cent. 


cisme, de VantisémiHsms. En dé- médci 

veloppant ensemble la bitte de mont-Farram 
libération des femmes. En favori- oeron, écrivaJ 


sont partout, contre les vieilles André Mandou», latiniste, î 
oppressions, Vémergence de nou- « ; Mme UDy Marc 

véües formes de. démocratie. Mme MlehUe^t a tenln 

» Nous n’admettons pas que, lart. écrivains, Paris; SOI 
une fois de plus, les échéantes Merle, écrivain. Pans (P.c.) 
électorales, quelle qu’en soit «ar, cadre Renault, Haute 
l’importance rè&le, aboutissent à “ejer. mtén 

substituer aux luttes de masse Molto ^ dmiorodS! 
des « stratégies Gfétat-major ». Jeanine momtu-Lbvb 

Exigeons ensemble que les candi- ces politiques, Paris cp.s.)_ 
tions de runité de la gauche aux 
prochaines . élections soient, dis¬ 
cutées dès mainenant et au grand 
jour. 

» R n’y a pas d’autre alterna¬ 
tive au pouvoir de la droite ; fi 
n’y a pas d’autre voie au socia¬ 
lisme que fessor d’un mouvement 


tion de Vavortement de conve¬ 
nance puisqu’il n’y a pas plus 
d’avortements Qu’avant (-J.. La 
détresse des femmes existe, même 
lorsqu’elle se cache sous des 
argumnis d’apparence futüe (—) 
Ce Qeu je vous propose, c’est «n 
texte de dépénaUsation et de 
responsabilité.* 

M. BARROT, ministre de la 
santé, affirme que la loi du 
1-9-1975 répond à une exigence 
de santé publique ; « Quelles que 
soient nos convictions, déclare-t-ü, 
nous ne pouvais accepter que 
Vavortement soit pratiqué vftm- 


assoctalùm, seraient susceptibles Rappel que je vous avais Tancé 
Rapporter une aide morale ou dans la discussion générale serait 
materielle aux femmes et (V' r entendu. Je constate, tristement, 
couples confrontés au problème de «w'ff n’en a rien été. (—) J’avais 


mer ses conséquences ; dispoation 
qui sera votée et qui se substitue 
à celle adoptée par l'Assemblée 
nationale. Mais un sous-amende¬ 
ment de HL LABEGUERIE tend 
à subordonner la reconduction de 
la loi au terme d’un nouveau délai 
de cinq ans, aux conchisio na de 


du néant Ce n’est p Tus le cas 
aujourd’hui, je ne vous accom¬ 
pagnerai donc pas.* 

M. VALLON (Un- cenfcr, 
Rhône) votera le projet tout en 
réclamant c une vraie politique 
de la famille »: 

M. BOURGXNE déclare que 
« la tris grande majorité » du 
CNIP votera eontre la xeconduc- 


trois jouis -avant la date prévue M. LOUVOTt rattaché a 
pour nnte-ventlon de ÎT-VG. Haute-Saône), votera c at 
TT« «Truwrt—viBrÂ texte qui va « dans le sens de là 

m mt tentation erépuseatafra ». 


aSSiSte hSl QOLDET, s-ateUKKlra. 

pftahers publics tenus de prati- * Nou * amo J 1 ^ 
qïïrttvï, le chef de service SSfSSfïÜt 
concerné (faisant louer la Claude obipt-nevj ont été repousses (—/ 


d’en faire une'pétition nationale 
en le reproduisant pour le dif¬ 
fuser et le foin signer parfit 


la reconduction, paraissent tentés 
par la solution offerte par 
M. GIRAUD, et Mme MONIQUE 
PELLETIER devine le risque d’un 
vote de l’amendement Labéguerle 

Î td conduirait peut-être la gauche 
repousser l’ensemble du projet. 
a La lot, répète-t-elle, ne pourra 
pas être correctement appliquée 


conseil d’administration doit créer ml CHAUVIN, président du 
une imité datée des moyens per- groupe de l’Union centriste, re¬ 
mettant ta pratique des I.VXJ. » grette que l’accord n’ait pu se 
Le secrétaire d’Etat chargé de telxe an sein de la majorité, mais 
la santé. M. FARGE, précise, è estime que « la confiance qu’ins- 
oe sujet : eLudiftSmices Vtre Mme Pelletier », a emporté 
constatées depuis cinq ans étaient l'adhésion <Tnn certain nomhre.de 
souvent tmputagles au secteur ses «mi s . ' 

hospitalier public. Mme pelletier, souligne 

» Le gouvernement entend que qu’elle « veut encore espérer » que 
oelui-ci ne puisse faire obstacle à. le Sénat adoptera le projet. 
l'appümtUm de là loi, sans pour Mais, par 113 voix contre 101 
autant rejeter ta clause de cons - et 73 abstentions, celui-ci est 
dence. C’est pourquoi Ü semble repoussé. 




JOSEPH 


GIBERT 


• DICTIONNAIRES 
LAROUSSE 

• BANDES DESSINÉES 

• ASSIMIL 
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POLITIQUE 


LA LOI D'ORIENTATION AGRICOLE ADOPTÉE PAR 1/ASSEIWBLÉE NATIONALE 

Les députés autorisent rappel public à Pépargne pour l’achat d’exploitations 


l’examen des articles dn projet 
de loi d’orientation agricole. 


• STATUT PROFESSIONNEL 
DES CONJOINTS 

D'EXPLOITANTS 

A 1 Issue d’un long débat. l'As¬ 
semblée adopte, coutr Q ravis du 
gouvernement, par 2$i voix contre 


conditions de capacité ou d’expé- pas retenus dans le calcul des dement du groupé communiste J*. g! 

rience professionnelle.. L’autorisa- seuils de cumul, même si ceux-ci dont l’objet est de s opposer à la ailleura. etabu 

- -- ---■ -*-=—- ----- -*—~ —i terres liberté des prix de ce bail mesure parlement une carte des terres 

que propose la commission. agricoles qui fait l’objet d’une 

amen- Par 203 voix contre 161 sur publication dans chaque com- 
dement de la commission, large- 479 votants et 364 suffrages expri- mune du département. _ 


tion ne peut être accordée que si doivent être tmnsformi 
le demandeur ou son conjoint de culture par la suite, 
s'engagent & suivre un stage de L’Assemblée adopte - 

formation professionnelle ; ; dement de la commis-- ——- --- _- L =,. 

2) Les installations nouvelles ment modifié par le gouverne- més, 1 Assemblée repousse, à 11s- 


114 sur 485 votants et 395 suf- sur une surface dépassant les ment, ■ relatif à l'autorisation 


. .___ îrages exp rimés , un amendement nniites comprises entre deux et d’exploiter. Celle-ci est examinée demandée par le groupe RPA, portement un schéma directeur 

vols con tr e 21 3 sur «4 ^ m. FOY ER O LP JL), modifié quatre fois la surface minimum par la commifielon départemen- l’amendement du rapporteur, des structures agrtcotes, qui dé¬ 


votante et 482 suffrages exprimés. 


PASTY, prévoyant 


gouvernement, termine les priorités de la poll- 


I’Assemblée adopte tua amende- création d’un statut*de coexplol- ° s^Le^^mnâMementa. loraoue tenri*^ 8 1^ Ce texte qui Institue 1 le baÏÏ de carrière tique d'aménagement foncier 

î nent û i lfcor ifSS5 tatlon & caractère obligatoire, à i, surface^cîrmulée excède une précise que la commission doit pour une durée non Inférieure à agricole et de la politique d’amé- 

les sociétés cWles de placement moins que les deux conjoints ne àdewc BM?Tmi£S tenir compte des priorités défi- vingt-cinq ans (ce vote est ac- nagement des structures d’explol- 

Immoblller à détenlrdea partede demandent ensemble une clause risarton est de droit lorsque le nies auplan départemental oon- qui s par i'abstention de 104 dé- tation. est également adopté. 


^ i Snl’SÏ« i SÆ <* SSES&ero.ÏÏ <~™ns i»» lu —u™u 

Mnê d “ *P™ “■* responsa- taSSi teçiWèmedeSé du pn>- des fermes, l'agrandissement, ainsi 

&ÆdeS|L , Üm- ïï^jKffÆ’ELSt -!W» 9°.dn ^neur sertit : ^ ‘-fij>£SLæ 

lïstææs'S jÆ-saîsasff* 


dans le groupement peut attein¬ 
dre deux tiers du capital de f~ 
lul-cL 


^ agran- tant sur la capacité profession- 
profit de “Ue du demandeur et sur les 


SttrarlaSS tzssssrf&sns ^ 


l’autre des conjoints, sauf aménagements des structures an- huit ans, le prix de 
ïunlonL dw^lteüons ou Prieures réalisés à laide des étant libre. . . 


époux. L’un et l'autre sont 
t . ~.,„.~les dans les conseils d’adml- 

L Assemblée adopte un amende- nistratkm des organismes 
ment de la commission, modifié coonération. de mutualité o\ 
par le gouvernement, qui auto- crédit agricole. 

lise les caisses d’assurance JT” ——■-- 

tu elles agricoles & participer à 


_____ Est ensuite adopté _ 

Elle adopte ensuite un amen- dement du gouvernement dêfi- 
dement de M. DELPRAT (ni.) nlssant une procédure de remem- 
Institutant un bail de carrière b rement - aménagement associant 
pour une durée minimum de dix- zonage de l’espace communal et 

- - — baux remembrement de la partie de la 

_ commune dont la vocation agri- 

L’Assemblée adopte un amende- ccrie est confirmée. 


5> Les - opérations ayant poor Je J»** 0 * saisit le tri- 


de conséquence de supprimer u 


SI l’avis de la commission est ment de M. DE BRANCHE per- L’Assemblée _ r ._ _, 

m testé, le préfet saisit le tri- mettant à l’Etat de récupérer la contre l’avis du gouvernement, 
buna] naritalre des baux ruraux, subvention accordée sous la un amendement de MM. 12- 
--- - *-— --— "-'*’«« PERCQ OLP JL) et MAYOüD 


GF.A. H est toutefois j 


(RJ*JL), rapporteur de la com- tation agricole, s’être donné 
mission spéciale. Indiquant que pouvoir réciproque de les accom- 
les parts des groupements fon- pUj. 
ciers agricoles peuvent faire l’ob- 

“ CONTROLE 

auprès des caisses de crédit agrl- nF c vniinuBR 

cole mutuel, pour l’obtention de •ims.iw» non agncoie ou loyer nsrau obUeatîi^wlta déâmtifuTëî; ln 

prête à des fins professionnelles Par une proposition du rappor- n’excède pas 2 080 fols le salaire terScücïïs d'exploiter 00 ** ^ 


. culture le fonds ai cause. à l’aide du prêt dans un délai de avec les maîtres d'ouvrage lors- 
L’Assemblée décide, à l’initia- dix ans. Toutefois, sur proposition qu'elle aura constitué des réserves 
du gouvernement. l’Assemblée dé- foncières sur l’emplacement né- 

_ eide d’exclure de l’obligation de cessaLre à la réalisation des tra- 

pas rembourser les propriétaires oui vaux. 

__-ter, auraient été contraints de vendre Elle adoote un amendement de 

titre de la régie- leur bien pour une raison de M. MAYOUD dont l’objet est 


6) Les opérations 

ïs exploitants à temps paroet _ ___ ___ 

mentation des"cumuis.'E! le adopte force majeure (maladie, invaü- d’améliorer ~ les conditions'd'ex- 
ÏÏEîljLijî des disposlltons aggravant les dite, par exemple). propriation pour les exploitations 

sanctions applicables aux expiai- Par 278 voix contre 203 sur morcelées, 
au-oeia ue ce æuu, si le revenu tant» mil TPcrwtont mm i« ^oo « .un Kiiff™™» omri- L'Assemblée décide enfin que 


ter dictions d’exploiter. 

• STATUT DU FERMAGE 


Trois amendements de M. PAS- les objectifs du contrôle des bénéfice de personnes morales, 

TY (RJ*JL) sont également structures (limitation des cumuls sauf pour les GAEC (groupe- 

adoptés. Us apportent les pré- d'exploitation). Ce contrôle mente agricoles d’exploitation en 

dsions suivantes: 1) «Les grau - s'exerce par l’obligation de dé- commun). 

pements d'exploitation en com- clarer toute opération visant à L’Assemblée adopte ensuite un - _ 

mun sont des sociétés ctvües remplacer un exploitant de biens amendement de M. CORNETTE d ' un bien agricole 

constituées de personnes physi- immobiliers agricoles par un CRPJL) fixant les compétences "* - - -*' 

gués majeures ; 2) EUes doivent autre. Les agriculteurs voulant et les modes de désignation des -_-____ 

réunir au plus dix associés, au s’installer devrait dorénavant commissions départementales des caractère exceptionnel de l’ntl- 


més, les députés repoussent 
amendement, initialement dé] 
par M. MESMIN (U-DJF.) et 

M. COT (P.S.). pern- - -----y — - 

^ _ naujr _ _SAFER de louer à long prévoira une étude spécifique 

les S^ISSSSs aTtoïS type. siirfaoes qu-eües joe- de monta « M rt 

_ Dans les explications de vote, 

d’une récolte listes sur 114 et 86 _deputes_ . ~ 


.. . - - Parle- 

Xll „ _______j- ment sur l’exécution de la loi 

pris par M. CCT (P.S.), permet- d' o rientation agricole. Le^rapoort 
L’Assemblée examine ensuite J* 116 1 * ’ 1 ’ " ™* 

ia^S 0 “^r q ”e ! £5S ®L-^iT5£«r-aE défavorisées: 

djmen^: outr.JlS dépuM. socl»; jp^, ^ 


moins deux ménages ; 3) Les as - remplir certaines conditions de structures agricoles et de la Us^ton d’un 
sodés doivent assurer effective- formation ou d'expérience pro- commisi on nationale La commis- dém ontré. 
ment et personnellement les dif- feselonnelle pour bénéficier des sic» des structures agricoles sera ” 

férentes tâches de l'exploitation, aides de l’Etat. présidée par un magistrat lors- 

sou/ dispense accordée en cours Par 280 voix contre 200 sur qu’elle aura à un avis à 

™ ** ÂOn * ' sur les demandes d’autorisation à 


de fonctionnement » 


486 votante et 480 suffrages expri¬ 
més, l'Assemblée adopte un amen- 
A la faveur d’une seconde déli- dement présenté par le gouver- 


RJPJLÜ 113 députés Ûj3J sur la loi « marque un recul souvent 
121, 16 députés non inscrite sur 16. considérable en ce qui concerne 
** t*. uouliC Un députe s'abstient volontaire- le foncier; le cumul et le fer- 

location annuelle renouvelable, 111611 ^ M- Zeller (appar. UJDF.J. 

" ' . A propos d’u ~ ‘ ‘ " 


U est, d'autre part, créé 

—uelle renouvela_. 

durée totale de six 


amen_ exploiter. 


bération, demandée par le gou- nement, modifié par MM. DOU3- 


i SURFACE MINIMUM 
D'EXPLOITATION 

__ L’Assemblée adopte u__ 

réunions douent du rapporteur indiquant 


Selon M. LAJOINIE (P.C.), la 
ies muuiuouii u hlliiuu d'orientation « réduit notre 

de l'indemnité vipère de 
départ aVJ3.), le ministre ' 


terme sur le fonds un descendant départ (LVJ3.), le ministre de 
nommément désigné. A l’Issue de l’agriculture Indique que le gou- Çf 

-.déleL aile^bftil n' apaa «raementra dnuhtei.le montant B^SS ÎÆ5SS SSS 


. _ _ r _ vemement va doubler le montant 

descendant, la loca- de l’Indemnité annuelle, qui pas- 
amen- tion est transformée de plein sera de 8 340 F à 15 000 F par an 

. bail ordinaire. A défaut à compmr du I- Janvier 1Î80. ?* r 2SSîflmîllî”«^Sf^Sf 


ment prévoyant que les sociétés d’exploitations sont libres — sauf que la surface minimum dlnstal- d'accord amiable, le tribunal pa- D’autre part, le montant de ? ;' ac 5f r ? ira ?5 nt 

civiles autorisées à faire publi- dans sept cas — afin de raidie laticai est fixée pour chaque ré- ri taire des baux ruraux en fixe le l'LV JJ. - complément de retraite 

quement appel à l’épargne et les plus efficace le contrôle des glon naturelle du département et prix. Cette location ne s'adresse sera fixé en fonction de l’âge de f 

entreprises d'assurance et de ca- ernnnln en évitant 1* contrôle chaaue nature rie nulture nar nntmf.ibm.nnf. nn « «« le ««Ration d’activité. lïnFin nré- notamment : «Alt moment OU 


entreprises" d'assurance et de ca- cumuls, en évitant le contrôle chaque nature de culture, par naturellement qu’à un agriculteur la cessation d’activité. Enfin, pré- SfÏÏL'SP? 61 !! 1 

pttalisatlon régies par le code des total que le ministre de l'agrl- arrêté du minière de l’agricui- déjà installé. cise M. Méhaignerie, le gouver- w" 

- —-— • ■ - - ■ --- L’Assemblée examine ensuite nement envisage de « donner aux 

ulteurs âgés un délai de deux sembl ^_ vien } T * atimi ~' 

pour cesser leur activité, ** ’’ 


assurances, peuvent être membre culture Juge inopérant. Seront ture. Elle i 


dont les statuts disposent expres¬ 
sément qu’ils s’interdiront 

d’exploiter. 


Inopa__ ___ 

ls à autorisation de plue de 30 • 

_ nale. D’autre part, tous les agran- 

1) Toute opération qui serait dlssemenbs d'exploitation prove- 
effectuée au bénéfice d’un exploi- nant d'acquisitions de landes, 
tant qui ne satisferait pas aux taillis, friches et étangs ne sont 


ntstrer la preuve qu’elle peut 
tlüte’to' <m"’iu pèrtmîmt"Ti “”‘. r îï5 d “ 

bénéfice du complément de 


Courir fusegu'à l'on 2000 



de voir s'améliorer leur revenu et 
leurs conditions de vie, Pagrlculture 
n'étant pas un secteur isolé dans 
l'économie nationale. 

Il reste que ce projet de loi est 
surtout, avant comme après 
débat, une loi foncière devant fack 


d'un abattement forfaitaire de 25 ®/o 


été présentée « A titre pédagogi¬ 
que-. Par contre, le projet recèle 
une véritable Innovation Juridique, 
avec la création de I' - attribution 
préférentielle en Jouissance-, Sup¬ 
primant le partage en argent (sout- 
tes), qu) avait lul-m&me succéd 
partage physique (division d 
propriété), I' « attribution préféren¬ 
tielle en jouissance- réintroduit la 
notion de partage physique, 
sans division de la propriété. 

Les héritiers restent propriétaires 
de leur part d’héritage, mais peu' 
la donner en jouissance, avec 
bail à long terme, A celui d'entre 
eux qui reprend l'exploitation. Du 
fait que. par l'existence du bail dont 
II profite, la valeur vénale des 


pour rétablir l'équilibre. Cette 
vallon passera-t-elle les barrages de 
ceux qui volent là uns atteinte 
droit de propriété? 

Autre Innovation Importante, les 
sociétés civiles de placement Immo¬ 
bilier : celles-ci, créées par des 

organisations financières proches 
l'agriculture, pourront drain 


l’Image des SICAV pour les valeurs 
mobilières, las agriculteurs qui s'ins¬ 
tallent devraient pouvoir être libérés 

La résistance dn la malorfté i ,lu 110 nnvM,l3ES ™ nt ,0n0l0r - 
Les critiquas n'ont pas manqué 
i gauche sur l'appropriation des 


âlCAV Méhaignerie -. Comme II 


un™ #»r bénéfice 1 diT^comoliment de' re- P“- vs QU ’ Û soit nécessaire de 

maire? SSÆ ternit ; 

de 25 m P mtr, mtxanta et K*'!!® V SÏ. rajnjf U « tl féûîitî 

-i soixante-trois ans et de î 500 F “• ", 

entre soixante-trois et soixante- ?H.!Ï23,.2S?,Jai 

nn - . aux agriculteuis de « franchir une 

cnu * nouvelle étape et d'affronter une 

concurrence internationale tou¬ 
jours plus vives. 

____ L'ensemble du projet de loi 

dement de M. BRIANE prévoyant d’orientation agricole est adopté 
le principe d’une directive natio- par 281 voix contre 201 


• ESPACE RURAL 

L’Assemblée adopte 


nale qui, publiée par décret en 484 votants et 482 suffrages 


raux. Pour assurer la sauvegarde 


LAURENT ZECCHINI. 


LE DÉBAT DE CENSURE 

Le groupe communiste estime que le gouvernement 
« s'arroge le pouvoir législatif > 

Les deux motions de censure de loi et de l’amender. Elle 
des groupes socialiste et cammu- aggrave le déséquilibre entre les 
niste déposées vendredi M dé- institutions. 
cembre, à la suite de rengage- s Le gouvernement et sa majo¬ 


rent de responsabilité du gou- __ 

vemement sur le projet de lai ble toute la responsabilité de cette 
« _ — * -■ J - '^ J1 ~ . nouveau 


rl té RJ* R -U JJ J. portent eosem- 

_ ble toute la responsabiU"' J -““ 

de finances pour 1980 Me Monde situation. Il s'agit d'ui 


par l’Assemblée nationale. La complicité du~Rj*Jl/et de ÎTJJJF. 
motion de censure du groupe bafoue la représentation natio- 
socialiste ne comporte pas d'ex- nale, le mandat que les élu* 
posé des motifs . Celle du groupe tiennent du suffrage universel, es 


dont les députés communistes sont 

__ _ _ _ le soutien actif à l’Assemblée 

démocratie permet nationale, le budget pour 1980 


indigne d'i 

de consick_____ 

comme adopté sans aucun vote ° e chômage. 


de considérer un projet de loi ^ em ^ e 1111 tmclget dlnflation et 


à l'Assemblée nationale si une ® Le b udget pour 1980 ne peut 
motion de censure n’est pas dépo- S u aggraver la crise profonde et 
sée, et les députés qui ne votent durable de la société française, 
pas la censure sont réputés avoir 6,1 dégageant par des ponctions 
voté poux le texte. massives sur le pouvoir d’achat 

» On ne saurait oublier que î 2? nsiOT ^ s ^ I etr ®!^’ 

cette procédure autoritaire et de 

contraire à la démocratie parle- ° e Quelques monopoles 

mentaire est Inscrite dans la ^ nos 

Constitution du 4 octobre 1558. que ,£ s ’ y ^?P yT ^ e *}M~ 

tous les parti* actuellement repré- 
sentés à l'Assemblée nationale EZ, 
avaient appelé à voter, à l'cscen- lndustrleL de nouvelles difficultés 

qui s était prononcé contre et qui -p. our 19 ?° s inscrit^ dans 

avait mené une vaste campagne 3? e ,, qui ^ Pracce 

nationale pour des Institutions Ve fV°IL«ir » 
démocratiques assurant la souve- ji i?? ^ profondément antj- 
ralneté du peuple et le respect 3Sïï cr “,Sl£ que e 
des droits du Parlement arbitraire une 

de^a A m£ton d?ren l afre e A r | 6pét, M t tiqUe tisSile^TanthiatJonale 
à iaqueUe du pouvoir soit adoptée sans vote. 
“üS* 1 !- du „f° u verne - Les députés communistes s’y refu¬ 
ment et de sa majorité met en sent. ^ 

cause le droit fondamental de , C'est nourqaoL conformément 
naUon î te ae voter le i l'article 49, iméa 3 de la 
budget. 231e permet au gouverne- Constltuûon les députât sous- 
Pouvoir légte- signés demandent à l'issemblée 
tettf en mterdlsant aux députés nationale d'adopter la présente 
de voter sur des articles d un texte motion de censure. » 
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et voia le second tome! 


Vécues de l’intérieur les plus extr^idinaires 
mémoires politiques de notre temps. 

JAMES BESTON -NewYork Times 

Une lecture fascinante du début à la fin... 
un livre destiné à devenir un classique 

tant pour le fond que pour la forme, absolument 
comparable aux grands traités européens sur la 
diplomatie. 

JOHN RARKHAM REVIEWS 

Force est de constater que ses 
Mémoires constituent un témoignage 
extraordinairement riche... 

Un ouvrage à la taille de son auteur, exceptionnel 
PAUL MEUNIER - La Croix 


Les “Mémoires de Kissinger” vont 
occuper les gens pendant un grand nombre 
d’années, autant que celles de De Gaulle. 

OLIVIER TQDD -Apostrophes 

Nul historien ne pourra ignorer 


JACQUES AMALRIC - Le Monde 

Un code pour déchiffrer non seulement 
le passé, mais l'actualité internationale la plus 

brûlante. FRANÇOISE GEEtOUD 

.« Un redoutable portraitiste qui nous affine 

une galerie de tableaux colorés et puissants. 

STANLEY HOFFMANN -Le Point 
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POLITIQUE 


Les gaullistes ne croient guère à la volonté de détente de TU.D.F. 


(Suite 4e la première page.} 

Cest un fait que, lorsqu'il avait 
annoncé jeudi dernier qu'il enga¬ 
geait à nouveau la responsabilité de 
®on gouvernement. M. Raymond 
Barre avait adopté & l'égard des 
gaullistes, un ton eenslblement 
moins comminatoire que précédem¬ 
ment C’est u nfait aussi qu’H avait 
reçue il H les applaudisements de 
ceux-ci à deux reprises, notamment 
ttuand II avait attaqué les députés de 
V‘opposition qualifiés d’« adeptes 
du misérabilisme à répétition C'est 
un fait, enfin, que la débat qui a 
précédé l’adoption de la loi d'orien¬ 
tation agricole, du mardi 11 au 
samedi 15 décembre, n'a pas donné 
Heu aux affrontements que Ton avait 
vus 6e développer lors des débats 
antérieurs. A cette occasion, une 
volonté de collaboration et de 
concertation a prévalu et l’on a 
assisté à des échanges plus - clas¬ 
siques » opposant les députés de 
l'U.DJ. et du R.P.R. -à ceux du 
P-C. et du P.S. La loi a été votée 
sans qu’aucune voix fît défaut du 
côté majoritaire. 

M. Jacques Blanc s'est plu & 
relever ces faits dimanche et M a 


voulu y voir un. début de retour è 
la sagesse unitaire. Ce faisant, le 
secrétaire général du parti républi¬ 
cain a quelque' peu corrigé l'im¬ 
pression laissée par une conférence 
de presse donnée trois Jours aupa¬ 
ravant et dont on avait surtout re¬ 
tenu que le parti républicain sa 
tenait prêt à d'éventuelles élections 
législatives anticipées. Le jeudi pré¬ 
cèdent. c'était apparemment la fer¬ 
meté qui prévalait Dimanche elle 
demeurait, mais était agrémentée 
de longues considérations sur 
l’amorce de détente. Et devant les 
Journalistes. le numéro deux du 
parti, M. Hervé de Ch ara Me (dont on 
dit qu’H a la confiance des conseil¬ 
lers du-président de la République), 
s’employait à ■ actionner la pédale 
douce quand son secrétaire général 
paraissait reprendre le chemin de 
l'activisme militant « Nous demeu¬ 
rons prêts à toute éventualité... », 
disait M. Blanc. « Noua no voûtons 
pas en découdra-, soulignait M- de 
Charetta... « Mais si on nous l'im¬ 
pose. nous serons prêts—», repre¬ 
nait M. Blanc avant de souhaiter tout 
de'mémo'que » rInstinct de survie 
remporte sur - la tentation du sui¬ 
cide ». 


Ce sont là des ajustements 
quelque peu Improvisés traduisant 
railgnemenf sur une consigne ré¬ 
cente. D'autant que d'autres élé¬ 
ments viennent & l'appui de oette 

Interprétation. M. Pinton, délégué 
général de 1UD.F., paraît faire les 
Irais de r«n d'entre eux. 

Homme prudent pariant rarement 
sans autorisation précise, n'hésitant 
pas, à l'occasion, à « retirer • une 
déclaration déjà donnée pour peu 
qu'elle lui semble tout â coup Inop¬ 
portune, M. Pinton s'ést mis, la 
semaine dernière, en situation d’être 
désavoué par ses amis. Parce qu'H 
avait déclaré, dans une Interview â 
fbeb'dmoadake tExprass, que « le 
ELPJt. se limite de plus en plus à 
la droite autoritaire », le délégué 
général de l'alliance giscardienne 
s’est attiré les remontrances publi¬ 
ques non seulement de vingt députés 
U.D.F. (parmi lesquels des membres 
du parti. républicain strictement or¬ 
thodoxes), mais aussi -de M. Jacques 
Blanc. L'entretien Incriminé avait ôté 
recueilli au cours de la semaine du 
3 au 8 décembre, et r Express 
boudé le mercredi 12 au soir— D'ici 
à penser qpe les délais de fabri¬ 
cation ont placé le délégué général 


de IU.D.f. dans cette position dôü- nationale. M. Claude Labbé avait sure., mais h faudrait alors que la 
eate, Il n'y a qu'un pas que franchit dû faire acte d’autorité, vendredi situation soit très grava. Nous n’en 
sans hésiter l’organe gaulliste la dernier, pour convaincre les députés sommes pas là, nous sommes au- 
Lattre de la Nation. • Erreur de de reconduire leur opposition au lourd"hui dans une négociation avec 
programmation », écrit Pierre Charpy, budget et au proget sur la Sécurité le gouvernement » 
qui estime que rattaque contre les sociale. Au niveau des responsables, Cette dernière phrase, si elle ne 
gaullistes avait ôté conçue â un on maintient le cap et l’on se méfie, contient pas d'affirmation vêritable- 
moment où la tendance à la fermeté Déjà, vendredi dernier, au lande- ment nouvelle, traduit en revanche, 
primait ' encore la volonté d’apal- main du troisième recours à J'arti- la nette volonté des dirigeants gaul- 
semam. cia 49 et du relatif succès obtenu listes de ne pas se laisser * atten- 

Qu'H y ait volonté d’apaisement par l'allocution de M. Barre auprès drir - par le soudain climat de dé- 
eembla en effet manifeste. Même si de la majorité, fa Lettre de la Nation tente. Restent les départements et 
l'on est persuadé, & l'Elysée, que le avait relBVô le » changement de ton » les électeurs. C'est sur eux, on le 
R. P JL aurait tout & perdre dans des et Pavait Interprété comme - une sait, que compte te pouvoir pour 
élections législatives anticipées, on manoeuvre visant ô casser T un lté du ramener les députés R.P.R. è la 
n'en est pas moins convaincu que groupe RPJt. ». Ce lundi encore, te sagesse. Mais II y a peu de chances 
la situation actuelle ne peut durer même organe devine derrière le pour que la session budgétaire es 
sans entraîner de graves risques. » changement de langage-, la vo- termine, avant les fêtes, par des 
Qu'on ait, dans ces conditions, voulu lonté maintenue de « se débarrasser embrassades entre gaullistes et gïs- 
mettre à profit l'accalmie apparus & du gaullisme ». Quant è M. Bernard cardions. 


cole pour faire preuve de bonne 


- la loi agri- Pons, Il a réaffirmé ce lundi matin. 


! micro d’Europe 1, que l'attitude 


volonté, paraît plausible. B tant pis da son groupe ne se modifierait pas |- 
pour M. Pinton I en ce qui concerne la Sécurité I 


s'inquiète de plus en plus ouver- continuent à s'aggraver, si le choix 
tement de l'impression produite dans de société de 1978 ôtait remis en 
les départements par la tactique question, nous pourrions, de notre 
d'obstruction pratique & r Assemblée lait, déposer une motion de cen- 


N O EL-JEAN BERGEROUX. 
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Iveco. 

Nous exportons 
l'Europe dans 
le reste du monde. 


Iveco, cinq marques européennes qui, 
ensemble, ne représentent pas moins de 350 
années d’histoire des véhicules industriels. 
La mise en commun des traditions, des 
ressources, des technologies a permis 
de développer la recherche. D’intégrer 
la production. De créer une gamme 
commune de véhicules plus fiables, plus 
sûrs, spécialisés dans chaque type de 
transport. 

De former un réseau international de 
dealers possédant de nombreuses années 
d’expérience acquise au contact des 
transporteurs. 

Des camions qui rapportent 

Cabines profilées pour améliorer 
la pénétration dans l’air et réduire la 
consommation. Emploi de matériaux plus 
fiables, plus résistants, et aussi plus légers 
pour augmenter la charge utile. Moteurs 
mis au point pour consommer moins et 
durer, plus longtemps. 

La technologie Iveco est tout entière 
orientée vers la recherche d’une meilleure 
efficacité. 

Un monde sans frontières 

Iveco exporte son savoir-ïaire, ses usines, 
ses brevets. Iveco construit des unités de 
production pour des sociétés associées 
ou sous licence. 

ïveco est signataire d’accords de 
coopération internationale. 

Tout cela témoigne d’une avance 
technologique répondant aux besoins les 
plus diversifiés. 

Dans des pays qui travaillent à leur propre 
développement économique. Mais aussi, 
dans des pays avancés comme les Etats- 
Unis, marché du camion à essence, terrain 
tout trouvé pour qu’Iveco démontre la 
valeur de la technologie européenne Diesel 
dans le domaine du transport. 


m iveco 

Une expérience vaste comme le monde 


propos tenus par M. Michel Pin- 
ton, délégué général de YUDJ*^ 
dans une interview publiée par 
3 ’ hebdomadaire l’Express (le 
Monde daté 16-17 déc embr e). 
Dans oette interview. M. Pinton 
affirmait notamment : « Le 

JR-PJ2. se limite de plus en plus 
à la droite autoritaire ». 

Les dépotés UJ5JP. estiment 
que cette déclaration dn délégué 
général de leur fannatian «bles¬ 
sera inutilement le au 

moment où tant de ceux qui lui 
ont fait confiance sont troublés 
par le comportement de certains 
de seg dirigeants ». Us rappellent 
« le choix fait en commun en 
mars 1978 pour une société de 
liberté qui repose sur la cohésion 
de la majorité ». c Les Français, 
ajoutent-ils. n’ont que faire de 
Vagitation politicienne des partis. 
La France est confrontée à une 
crise économique mondiale. EUs 


gret (Sarthe), Hamel (Rhône). Bassot 
(Orne», Bayard (Loire). Birraux 
(Haute-Savoie). Briane (Aveyron). 
Brocard (Haute-Savoie), 

(Loire), Couepel (Côtes-du-Nord), 
Daillet (Manche), Drouet (tde-et- 
V Haine), Kerguaris (Morbihan), 
Klein (Bas-Rhin), Lepeltier (Calva¬ 
dos), Msujouan du Ossset (Loire- 
Atlantique), Mayood (Rhône), 
Pineau (Deux-Sèvra), Bevet (Seine- 
Mari tt me), BJchanun* (Calvados) et 
Schneiter (Marne). 


M. BLANC (P.R.) : ce qui est 
agressif esf dangereux. 

M. Jacques Blanc, secrétaire 
général du parti républicain, a 
donné une conférence de presse, 
diman c he 16 décembre en fin de 
matinée, après la réunion des 
secrétaires fédéraux de sa forma¬ 
tion. n a notamment déclaré, à 
propos de l'interview accordée par 
M Michel Pinton à VExpress. 
« Tout ce qui est agressif est non 
seulement inutile, mais dange - 
T ^ ux - » Le responsable du parti 
giscardien a estimé que les 
reoents débats de l’Assemblée 
nationale, en particulier sur la loi 
a&nocJe v* vaient “k en évidence 
mie modification de l’attitude du 
«J'.R. et un retour aux préoccu¬ 
pé 0 ?* unitaires dans la tnajo- 
rtté. Iï a affirmé : « Les députés 
( jt. b ? 5e J ? T ï t vorfattem/ewt joué le 
jeu du dialogue de la concertation 
et de l unité majoritaire. Il n’y a 
pZJOJS'aSF *'*ne discordance. 
P*ü-ètre este tient-Ü au fait que 


« U IET1RE DE LA NATION»; 

se débarrasser du gaullisme. 

Dans Jm. Lettre de la Nation. 
° r f™ e *LJM, du 17 décembre! 
Pierre Charpy éent : « n est 
nu t 3J aw:hant 2 e Promp- 

& certains dé- 
VJ}f. et des dirigeants du 
port* républicain à désavouer les 
SEP?’*"2“. *« AP-A par le 

Oèneral de l'US>F.(7est 
également amusant, car u ne 
J** <*!“«« contribution nou- 
oe«e atc sottisier politique, f—j 
jfJSZlfJ 0 réacti °n d’aujourd’hui 
s’explique par uns erreur de pro¬ 
grammation du maître — c’est 
le êit — en « marketing » 
politique. Compte tenu des délais 
a impression, on peut supposer 
Vïl Çpttejntervieio aoait été don- 

!SLfÜÏ? ï>res5 J s “ r iaTlcé ^ des 

Vfmt!^ en J ioiu . ** premier mi- 
d*** les précédents dé¬ 
bats de censure à l’Assemblée et 
SL*» interview à Rhône-Alpes. 
Mais voüà quientre-temps, sans 
«toute sur des conseils venus d’en 
haut, le gouvernement change de 
tactique, et qu’au lieu de prendre 
le groupe RJ*JL de front, ü tem- 
çtote a le diviser en changeant 
de langage, et en vantant les mé¬ 
rites de l’union nationale. 

* Ce n'est jamais qu’un épisode 
dans la longue marche pour éli¬ 
miner le gaullisme en margina¬ 
lisant «m expression politique. 
Michel Pinton a pu cafouiller sur 

l'iiinêraire. mais ü est bien dans 

la droite ligne de Ftibjectif fixé 
par Démocratie française. 

» La meilleure façon de se dé¬ 
barrasser du gaullisme est de 
l’installer dans un coin d’un pay¬ 
sage de décors et de simulacres. 














SAVEZ-VOUS QUE LA FRANCE 
PRODUIT CHAQUE ANNÉE PRÈS DE 
QUATRE MILLIONS DE TONNES DE 
SUCRE? 

Cette production représente 
un chiffre d’affaires de dix milliards 
de francs actuels? 

Savez-vous quelaproduction de 
betteraves couvre 600.000 hectares et 
fait vivre 70.000 exploitants ? Que la 
culture de la betterave apporte au sol 
une fertilisation naturelle ? Que la 
transformation de ces betteraves fait 
tourner 60 usines et apporte ainsi du 
travail à plusieurs dizaines de milliers 
de salariés? 

Savez-vous que le sucre est 
ainsi Pane de nos richesses agricoles 
majeures, répartie sur plusieurs 
grandes régions de France ? 


SAVEZ-VOUS QUE LE SUCRE 
FRANÇAIS EST ACIUELLEMENT EN 
BUTTE AUX ATTAQUES CONJUGUÉES 
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COMMISSION DE BRUXELLES ? 

Savez-vous qu’on évoque à ce 
propos la nécessaire solidarité avec 
le Tiers-monde ? 

Savez-vous que derrière cet 
argument humanitaire se masquent 
les intérêts bien précis d’un paiys qui ' 
souhaite le démantèlement de la 
politique agricole comnfune pour 
continuer à s’approvisionner à bas 
prix au mépris de la préférence 
co mmunau taire ? 

• Or, savez-vous que la CJEJ2. 
importe déjà chaque année, à grands 
frais, L300.000 tonnes de sucre des 
pays en voie de développement, dont 
elle n’a nul besoin ? Que faut-il de 
plus à nos amis (f Outre-Manche ? 
Ontüs oublié qu’en 1974/1975, après 
la volte-face de leurs fournisseurs. 
étrangers,attiréspar des marchés plus 
rémunérateurs, ils n’ont échappé à la 
pénurie que grâce au sucre français? 


SAVEZ-VOUS QU'AVANT IE 
DÉMARRAGE DU MARCHÉ COMMUN 
AGRICOLE, NOTRE PRODUCTION 


MUIONS DE TONNES ? 

Qu’à la naissance de ce marché, 
grâce à la qualité de nos terres et au 
savoir-faire de nos agriculteurs, la 
France s’était tout naturellement 
vu reconnaître une vocation sucrière 
que nul ne contestait ? Que, tout en 
jouant loyalement depuis dix ans le 
jeu co mmu nautaire, la France est 
devenue le deuxième exportateur 
mondial de sucre ? Au point que les 
devises apportées à notre pays par ses' 
.seules exportations de sucre couvrent 
la totalité des achats de pétrole 
nécessaires à notre agriculture? 



France , car c’est mettre en péril les 
revends de 70.000 familles de 
betteraviers, et menacer .l’emploi 
des salariés des industries de 
transformation ; c’est atteindre entre 
autoès l’économie des régions du 
Nord et de l’Est,.déjà touchées par la 
crise du charbon, du textile et de 
Tacter. ■ ' . ■ 


France cax, après le mouton, le vin, 
le lait-, c’est un autre mauvais coup 
que Ion prépare contre notre 
agriculture* notre industrie* et contre 
réqinEbré de notre commerce 
extérieur. 


















JUSTICE 


Rumeurs à Marseille 

à propos dune affaire de «dessous de table- 


Aux assises 
des Alpes-Maritimes 


[UN COLLOQUE DU SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE 


— L'employeur, le juge et le gréviste 


«Les erreurs peuvent être pardonnèes, la malhonnêteté est impardonnable» 


LE MEURTRIER D'UN POLICIER 
EST, CONDAMNÉ A VINGT ANS 
DE RÉCLUSION CRIMINELLE 

(De notre correap. régionalj 


Marseille. — Une semaine après les pre¬ 
mières fuîtes dans la presse régionale & propos 
de ce qu'on appelle l’ ■ affaire des pots-de-vin 
de Marseille ». une seule chose est sûre i 
M. Michel Fourcheraüd, Juge d’instruction au 
tribunal de Marseille, a inculpé, le B décembre, 
le directeur de l’agence régionale de la Société 
chimique routière et d’entreprise générale 
(SCREG1, M. Elle Cohen, un entrepreneur de 
travaux publics, M. Jean-Jacques Russo, et un 


Alpes-Maritimes a condamné i 


déclarées ayant été découvertes à la résidence medi 15 décembre on Jeune You- 
de M. Trêves, & Coudoux, ce dernier » été 

inculpé et écroué à Aix-en-Provence pour ces ^ i e mSrtre 

fa **S- _ , le 24 avril 1977 d'un policier 


Il reste anx enquêteurs du service écono- niçois. M. Max Amoureux, vingt- 
mi que et financier de la police Judiciaire à neuf ans, qui le poursuivait après 
déterminer quelles personnes ont bénéficié des un cambriolage manqué. L’avocat 
commissions de la Société chimique routière, général, M. Jean avait 


« Le juge, l’employeur et le dénier la possibilité de nuire 6 l’em- 
grérlste» était le thème du ployeur, ce que la grève a précisé* 

colloque organisé le 15 dé- ment pour objet de Taire, 

cembre, à Paris, par la com- Un tournant important a été pris le 
mission de droit social du jour où la Cour de cassation a décidé 

Syndicat des avocats de qu'un tribunal était en droit d'ordon- 

France. Si les juristes pré- ner l'expulsion de grévistes sans les 

sente ont jugé négative entendre Individuellement’ Six délô- 
l’évolution du droit de grève, gués syndicaux de l'entreprise Ferodo 
les syndicalistes ont insisté avalent été assignés devant un tri- 
sur la nécessité d’établir un bunaj de grande Instance afin d'ob- 
rapport de forces favorable, tenir l'évacuation d'une usine occu- 
légal ou non. qui, seul, per- pée. La cour d’appel d’Amlena avait 


Même si le préambule de la Consti- 


artisan maçon, fabriquant de fausses factures. De hautes personnalités et des fonctionnaires C crbminSle J “itÆ ™ lon précise que - le droit de grèx 


ML Richard Trêves (« le Monde » du 15 dé- mnnidpaux? On le dit. La police s’apprête à efc ^ mort STuondel s’exerce dans le cadre des lois qui soulignant la dlfflcullé de 

cembre). Les chefs d’inculpation générau x entendre une dizame de conducteurs et de sur-j daté fg_ 17 décembre) . Le co- j le réglementent -, la loi est pratl- contacler personnellement tou» ]« 


retenus sont ceux de - faux en écritures de veillants de travaux de la mairie de Marseille. i ncu ipé de Branko Zuzêk. Drago qaement muette : quelques articles occupants. 

vSréfsss Da «n** ^m-ssa: s as» çs JTKMSiilîï 

sjïïfcüsKrM?ss: sa^jsraaïïfi: t, z&*&rsE&. . atîLsirtsAsa 


général à l'expansion de la mairie ^ Marseille cepbera jamais la moindre «ba- Branko Zuzek encourait au commises à l'occasion dune - ces- 80 j en t entendues contradictoirement, 

de Marseille, annonce la couleur, à la SC RE G, en juin 1978, et dont vure ». Dès les premières rumeurs mcrina trois fols la peine de mort sation concertée de travail ». Dou H fait p0U de cas d’une régla 

a Nous sommes attaqués mais le terme échoit en juin 1980. Le touchant la municipalité. B a pour les actes qui lui étaient re- l'importance des tribunaux et de la constante se )on laquelle la faute, s'il 

noua ne savons rien, nous n'avons marché porte sur 10 millions de dêcLaré au quotidien le Provençal, proc hés. Son jeune âge. son passé. Cour de cassation qui définissent les , t saurait ou 1 fit™ indlvl- 

aucune information, nous n'avons francs environ et concerne le QU U dirige : « Je souhaite que circonstances Imprécises du contours véritables du droit de grève. Lpiin nsrati* r>t>t nrriv^n nmninvnir 

pas accès au dossier d'instruc- « deuxième secteur voirie » de la toute la lumière sort faite ; si des drame — qui n'a eu aucun té- r*« J il h«Zo n^rtieieanis dueIle - DeP«' s cet afT6t - un employeur 
tkL » Dont acte. L’affaire des ville, qui en ràmporte quatre. agents . municipaux sont impli- et Q j* plaidoirie de son Cmmbach ^u ba^u de peu * désormai3 es P ôrer obtanir r6va - 

pots-de-vin de Marseille, vite Fil» précisément, la SCREG a gués dans une affaire malhonnête. avocat , m- Michel Cardix. du bar- M Et ® nne G^mhacn. du barreau oe CU0fion d - un0 u3jne ^ sollicitant du 

ébruitée mais encore nébuleuse, obtenu l’adjudication du lot 2 B ils feront l'objet de sanctions re&u de Nice, ont sans doute Versailles, est plutôt pessimiste. La tribunal une ordonnance sur requête 

laisse trop de champ k d’éven- (revêtement des sols) du deuxième adT/imwfratiWîs allant jusqu'à la in n ne ncé favorablement les Jurés Cour de cassation, a-t-il dit, absout {rKJn contradic i oire)i beaucoup moins 

tu elles manœuvres politiques et à secteur, conjointement et soudai- révocation. Les CTTeura peuvent à égard, m* Pierre Pasquini plus souvent les patrons qui, pour coritra | anante quB la procédure nor¬ 
ia possible calomnie. rement avec la société routière être pardonnèes. la malhonnêteté, ^ ^vile avait pour- riposter à une grève, farinent l’entre- Sa,’ des rSôréf fcontradSoirel « 

. Colas. Depuis de longues années, eZle, est impardonnable, s +»„*■ rannelé nnVn <«inn ans de AInc , ; ,.i nn t „iia rta rinnnor rai- male des re,ôrôs iconrraaictoirej, et 

L’affaire, pourtant, semble rela- i» SCREG. souvent seule, empor- C’est que M. Defferre ne tran- ÎJSÎ à ê ren tciiïïu^te^od- P , A ' vien Blla t,e don ^ ^ dispose ainsi d’une arme anti-grève 

tivement simple. En procédant à telt adjudication. sige pas sur la moralité publique. ciera étaient X^SeiSoe son à un ««"Payeur qui prenant ef , icace ^ 

des vérifications comptables dans quatrième ad- dont U avait fait l'unique thème S?fonStonl B i En prétexte d'un risqua d affrontement 


les livre de l’agence maraelltalse , mTrervk» * sa première campagne êlectn- ÎLSVtaSSü^lvÆ tetasé^â s™™ Sosies et norKirêvistes, avait 

rfKffracram ra-ourSrS mnnicipale Peraonne du gï nSSàtanrtïSscK?. S décidé en louK-ouL Cette évolution 

2 èdiïSta *£'eMuèMuridu ancien député PJS., ami de longue reste.àMariyUle, ne tel conteste expoaant les troubles de la sienne, de la jurisprudence est d’autant plus 

sereiretoimmlnne 6 » fhiMcter date ^ “■ Gsaton KeHerre, pré- ™« « Le magistrat n’a pas 4 discuter préoccupante que, traditionnellement, 

SSTdfcSSt dS mdSSSÏÏS. Oise Que ta mtmiclpauté s’est «S ’A P a magouill e, di t élJean- u tien-jondt de la peiae de mort le lock^ut est considéré comme une 


La tradition 
anarcho-syndicaliste 

En assimilant Iss six délégués do 


S?ès Ifcïé Ina tU uïme n tî^ toujours efforcée, de «répartir les Ciaude Gaudin, député (UJ5J 1 .- ^ ^ Que C eüe-cidemeure ins- fautB C ^vt ï femployeur°dSnonh» Ferodo à des - dirigeants de fait 

S5 , »W é ?-V.l ï ^SJ!l. an * t ^ douze lots sur les différentes ?-*•> et ancie nadjomt au maire. | ^ noire code pénal. Mais I.m,’.. .rT.!!.?!!™ de la crève, susceotlbles de reor 


nfeà U ww ^Ta^iiK (l post-de-vin dans ces conditions? Def ferre fera tomber des tètes mion au le’maintien de la peine constances. _ en i ust ice la Cour de cassation 

teUetp^S,Æl ? JStlS f t “ ca i ‘\ «tunegjet ^iev rMf^jm-l Pane u n «lira snét, l a Cour de confère aux syndicats une responsa- 


• La onzième chambre le ta 9 ré,e. Il s’salsssi. d’une souleté de J-“ syndltrajlsle , français « 

rien afitaner puiaqull .ne cannait «»r d’appel de Para a confirmé transport dont les sslstiés bloquaient de J*, 1 * 

pas le dossier » rTexclut pas tout à 165 condamnations de M. Marcel j e s accès avec leur» camions. S’il or 9 aj1 lque de leur rois, qu ils 

fait une perfidie de ses ennemis Bonnemalson. directeur du jour- un _ lionB d [ rec tricB à la luris- «upçonnent le gouvamemant ds 


et *an-Loute Le Hay. chef du Nie*.» Zl à un rê^Sni devant ü cassation a admis qu’un employeur « n «' re au* syndicats une respor»a- 

îS Si^fîo^ nt “rrt 0 ® 60 la voirie, constatent Au milieu de cette passe, pauvre peuple de France. » — G. P. pouvait faire appel ô une entreprise bllltô q “ e |B droit ne leur 

les corrompus î Vaste qnestton. amplement qn’auçnne personne çn tnlmMtrons sûres, les ru- * 5, , 0UMraitanM p, ur brl!Br , a reçcnnsJt pas 

.. de leur service n a encore été meurs abondent cependant Le _ ■■ R - a niBçtait d'unn «nriAtA d« Le3 syndicalistes français se 

Une pratique economique uonvoquéeparta police. «w Lts^rt dora Iss «Iodes bloquaient ma, Q"* d » cenceptlon dite 

_ . Toutefois, des .fautes lourdes 1 les condamnations de M. Marcel les accès avec leur» camions S’il or B"' 1 Que de leur rOle. qu'ils 

de°tSiîs <r ït U 2to? e tî^°te SSé ^nne’perfidte de tes^memte Bomemaisoit, directeur du jorrn- estais une ligne directrice à la juria- soupçonnent le gouvernement de 

SmSàtefVoS^ne^SuJs Stei. M. ™fi?Tta P°Ufiones. La mairie ntast-efie pas ml Aenecti ***"%*£ prudence de la Cour de cassation, '™°' r ' 0ur l">P"»ef- M- Jean- 

expressions les désignent On par- Libération, démissionnaire pais trif.'i.’k hrttee très âpres n ? s’étalent vus 0, cest Mns doute le souci de faire ct,us * ^ pe 7 roux ’ Q“ U1 ’ P™" 

leii, poux rester & bon ton, de réélu sS dtoanttaS« depiS la miTiS anJSde fc^Sobo P passer le bonne merebe de l’entra- che colsborateur de Robert Boulin 

commissions, de manière fami- 1953, rappelle lui-même qn’U a SâSté^do^on^îïrJ^^dlf chjam par la diîStième cham- prise, c’est-â-dire les impérstlts de a “ ministère du travail et de la 

bère de s ÿsamra de _taMe ; et, en fait dlssoadre. en nowonbre 1M5. gSittaf 1? <™Se™ e «ért- bre conSSkmSSe cfii tribunal de l’écuncmie. a»«m le respect du droit P‘«lolpst gn, e provoqué quelques 

langage cru. de pots-de-vln. Les la fédération socialiste pour aicnriL m, tri - rrnr.^th ,Lin parts pour incltattoa è la discri- es crève liberté oubllcue tonds- lorsqu'il s détendu l’arrtt 

d « igvtoeede.potlee mettre «de» «émeafs dottfesuç SX^tqiiiatitrilto dfelî minauS rectaleTtï Monda des menttta F *' cd0 ’ *" ■»»«"«* m» Pcmonno 

sp&laiisæ et les magistrats dehors». Dans les années 50, 11 articles* «La mairie dans le coi- 2 et 30 mars). Un article cxitl- p M M xi, ei n «»/ nmfM- M Bon 9 B à contester le caractère 

nTïésltent pas à parler d’une dut renvoyer deux Ingénieurs de «ÎÏÏS5L «ri- quaJt l’œuvre de CharUe Chaplin Pour Mme Hél6flB S,nay ' P rofe ®- de d . da }a i t . dea 

véritaWe e pratique economiques, la ville corrompus. Plus récem- ^ et concluait • « Tout en lui est seur * l’universltô Strasbourg-) il, les ® aingaants de fait des aôifr- 

Dès lors, les bénéficiaires peuvent ment, en 1976. M. Defferre a pour- » lîàeSS^næl M » La Llgîre^temationale tribunal» - abusant de l'abus de Sués syndicaux, loreque ceux-ci sont 

f tr e nombreux a ^ mut rang soivl en justice M. Jean ohefini, J“^jt/dïï cousbE^mS te racS et lSSml- Croit .. autrement dit considèrent “!" ento 4 *'»" er ™ pretocole 

La SCREG. importante société l’un de ses adjoints. Le maire de «5vfSrrvînr tlsme (LTCRA) et le Mouvement trao souvent nue la* arévistea ne dacMrd en fln da 9 rèv0 - 

qui effectue de grands travaux 4 Matseilta reprochait 4 M. CtaeUni d’i&ucSoâ Ne’lSvidf-il^M contre le racisme et pour l’amitié reTpetaënt pas îa code de bonne Trolu raisons expliquent ceo réasr- 

l'etiaiiger et en France, travaille un vol de plantes vertes et l'uttUI- entre les peUDles (MBAF) oui , p . 7, ,? a0 r ves syndicales : la spectre d’une 

pour plusieurs villes françaises. cation, é des fins privées, des Jar- fsjt- ü y.s/iuuinmxi annéor’ œntre 3va j ent Obtepu un frane de dom- manière qui devrait s Imposer è eux. jj-iara de - eonseneusV’ ta fllble 

Pour autant. “ Que lee dinlere de ta ville. Mmuvatee que- zeeuséez ÏÏJJg^JJiSta en preralère tas- Les condamnations de grévistes au ëëëdiiltatlon dM Salariés français 

enquêteurs étudient essentielle- relie ? En tout cas M. Cbelîni n’a 11 ententes Illicites V tance, se sont vus attribuer cha- nom da l’abus de droit sont cho- «rnu' 1 eeueenon des satanés rtançais 

ment une adjudication attribuée jamais été reconnu coupable des LAURENT GREILSAMER. cun 2000 F en appeL qusmes car elles reviennent à leur llnal Q ua f s débordements aux- 


pmdencs de la Cour de cassation. '! DU "’ lr ' aur lm l ,Ma, '■ “■ Jaa ^ 

c’est sans doute le souci de faire Jaa Quee Dupeyroux. qui fut un pro¬ 

passer ta bonne merebe de rentre- elw c »l 1 sborateur de Robert Boulin 
prise, c’est-4-dire les impératifs ds a “ ,' n '" ls Sr0 du * da ,a 

réconomie, evanl le respect du droit P“«l 0 lp»ti 0 n. a provoqué quelques 

d. grève, llDerté publique tond»- ™ mo “ a tataqu’ s détendu l’arrtt 

mentale. Feredo, en soulignant qua personne 

Pour Mme Hélène Slnay, proie»- “ a ?"® a * uonlesler le carao»re 
seur è l’université Rtraeboutg-lll. les ^ ', d * ,, ' t ' .“'t 


gués syndicaux, lorsque ceux-ci sont 
amenés & signer un protocole 
d'accord en fin da grève. 

Trois* raisons expliquent ces réser¬ 
ves syndicales : la spectre d'une 
société de « consensus - ; le faible 


adjudication attribuée jamais été reconnu coupable des 


CATASTROPHES 


Faits et jugements 


Tempêtes en mer 

Six morts, une dizaine de disparus 


Affaire Graindgrge : 
Iss larmes d'tm juge. 


Un Tintorei, volé à Dresdz, Une information Indiciaire 
en 1945, est.retronvé est ouverte après la mort 


Au procès de M* Michel Grain- g HeW'Yorti 


de neuf malades 


_ dorge 11), le premier substitut. 

Des creux de 10 mètres dans l’estuaire de la Gironde. 10 à M. Jean-Pierre Jaspar, a fait Un tableau du Tlntoret volé & à PhÔDÎtal de la Pitié. 
15 mètres en Bretagne, le vent à plus de 160 kilomètres-heure au figure d'arroseur arrosé, vendredi la fin de la deuxième guerre mon- r 


elles reviennent A leur aina l l 'f 8 débordements aux¬ 

quels celle-ci peut donner lieu ; et 
- la tradition juridique française, tein¬ 
tée d’anarcho-syndicalisme, qui veut 
que. même collective, la grève 
ne soit qu'une juxtaposition d'arrêts 
de travail individuels. M. Jean-Paul 
... Murcler, responsable du servies 

nation jndtciaïrc Juridique de la C.F.D.T., a résumé 

B qnroE Ira mn .» 00 P° int da vus, lorsqu’il a déclaré 

B aprea la morl q U0i Bn d 6p/t du caractère choquant 

ISlndCS que cette peut avoir pour 

des travailleurs engagés dans une 
I dfi ia Pitîë* lune commune, la grève devait 

.. . rester une liberté publique IndM- 


sémaphore de PemnajxTi i le week-end maritime a, été mouve- décembre. M. Jaspar avait diale au musée de Dresde, en Au terme d’une longue enquête due//e 

monté. Nombreux ont été les navires en difficulté, certains étant 5.“™“ 0“ ÿ , tribun^ de Allemagne de l'Est, vient d’être preUmlnaire. te parquet de Parts a u ’ b| . d ds - iai - na 

nrématurément oortés disoarus. Le bilan nrovisoire serait de Six Bnixellea entende les., enquêteurs retrouvé 4 New-Tort H était ouvert une Information contre Sl_ 


nrpmiturrinpnt nortéoi di«maru«t T« bilan nrmrisnirn Reraif rie rît üruxeues encenae tes enquêteurs retrouve a New-XOTK. xi etau uuv«b uue uuormaiioncontre-, --” —: -- 

S^frt^ at oÈf 1 riASn^>^ S Bn 1 ^riî^ S "nnS ri^ riit^^îc 6 ^ intervenus pendant l'instruction, entre les mains d’un marchand pour homicide involontaire, après da Justice a été dressé, pour la 

morts. On dénomber en outre une qiunzame de disparus. Or ce qu'on a appelé la « ma- d’art de Tel-Aviv, M. Raymond l a m °rt de neuf personnes en mal C.G.T., par M, Maurice Cohen, qui, 

..Samedi. 15 décembre., rem ne s’écoutent des soçtes dans la SSnfmSà^ * ™’ WS/MaSi féS SS fiçi5"’ SEL* TT5 


ïæï ’^rsÆ’Æ T’Æ 'àdndtétta sateïK® 

ssj&JïSeïsgafiîv. 4 - sraj^nswK fssaas-aasa .s jssaras £:rrr%«=' 

SabSl’oIon^ r - , . . . ment confondu, et c'est presque en seizième siècle Intitulé la Sainte 1" et 2 Juin). évacuation des ustnea occupées. 

lut^r de 18 a été Drte de Clliq Ceilf Vinqt-CIIK] personnes larmea «l Q ' eUe a l'audience. Famille avec sainte Catherine et , ^ experte, qui ont examiné ^‘ssue dune grève est le résultat 

S" fl 5 SfirfSiîS ^ a M . Son désarroi était te] que même l'Iumoré donateur figurait parmi les corps des victimes et se sont du " rapport de forces qu'il faut 

Immédiatement : cinq Sommes SSUVeeS efl mer du Korf }“ défenseurs de m- Graindorge beaucoup d’autres dans le reper- h-vrési d^analy^ ont conclu Imposer même dans l'Illégalité, ont 

sam nortés dlsm*ni^ . __ * ___ , , lont finalement épargnée. Inlas- tolre des œuvres détruites, en- Que les décès étaient dus à un souligné Ibs syndicalistes présents. 

n équipage sont portes «spart», Autre sauvetage spectaculaire, «abîment, erisnée. Mme BeauDaln dommairées nn vnlA» an mncê. syndrome tosdaue infectueux nrn- ...miw_-_ 


îpw»B»rniwiiM» mmMHiiw , , Son désarroi était te] que meme l’honoré donateur figurait parmi P 5 corps des victimes et se sont 0 ur » rapport de forces qu 11 faut 

Immédiatement : cinq tommes SSUVeeS CT mer du Nord }“ défenseurs de m- Graindorge beaucoup d’autres dans le reper- h-vrési dgjanag*». ont conclu Imposer même dans nilégaiitê. ont 
sam nortés dlsm*ni^ . . . , , lont finalement épargnée. Inlas- tolre des œuvres détruites, en- Que les décès étaient dus à un souligné Ibs syndicalistes présents, 

im smf eoros avant été retrouvé ^ Autre sauvetage spectaculaire. saWement, crispée. Mme Beaupaln dommagées ou volées au musée syndrome toxique infectueux pro- face aux subtiles analyses des fu- 
dhnSi^^ati^non^lSm dra d £ ns la , de *■ thman : a rtP** ™ d e Dresde établi par un historien, voqué par une barterte iserratlaî rial8B constat amer oour les 

Jom aw che- 061111 de qnclqae cinq cent justifier des actes que j'accomplis team Ebert, et édité en 1965. nul résista aux antibiotiques ad- ™ ^ p ' 

Sables-d’Olonnt vlugt-clnq personnes travaillant SS le cadre dé rrui mission ’ M mlnlstrés aux patients, notam- m M a9 ‘ 8 ‘ rats at da 0 auche - 


Sahë35jlOT5e. n n0n l0Ü1 d6S ^“ ,ul de quelque cinq cent fustïfUir dès 'actes que faccomplis 
saptes-d oumne. vlugt-clnq personnes travaillant dans le cadre de ma mission 

Au large d Ouessant, le second sur une barge pétrolière de la d'instruction. » 
d’un cargo danois, le Ferma , a du Nord. De la taille d*un terrain Le président, Mme Simone 
ete arraché du pont par une de football, cette barge est nor- Schmidt, désabusée, a alors 
Sf^chSSïrv 11 'A a o a poSSté'“dï “^«“ent utilisée comme hôtel déclaré que tout, le système d'ins- 
de Cherbourg à proximité du flottant pour les équipes travail- traction est mauvais faute d’un 
lant sur les plate-formes offshore ÎSrocoSéquent de magistrats. 
^îfüEPÏL P^d ait de la compagnie petroüère Se tournant vera Mme Beauoain. 


Dn Vietnam 
à Clermont-Ferrand 


chirurgicales. Ceux-ci avalent, 
d’autre part, subi des Injections 
d'albumine humaine provenant 


d'autre part, subi des Injections celui-ci au service dea travailleurs. 


du même lot de flacons fournis I 


par le Centre national de la 


tout contact avec la terre : Texaco : elle avait rompu ses e ii e a enchaîné • « Ne croyez w». 
dta£ota£ 1 T 1 ^?rnm SïS Am arres é a’veu une ptate-tenne rji atm™ mi- 

rauPïïf raînoSÏ.ÏÏ 3 e “S 4 , da iMnstruc- çhammsnt. mais te mieux n’est-a 

pu, je répondre s i n on ou éw 


• Mme Renie Le Roux relaxée. 


plate-forme 1 madame, qu'on vous attaque mé- 


PMStSTjSJSS^^ que uoîis o»B2 Quelque to i 

En difficulté de gouvernail au Succès également dans le sau- cacher? ITavez-vous pas envie. 
large d'Ouessant, le cargo grec, vetage des trente-sept membres une bonne fois pour toutes, de 
de 8 641 tonnes de port en ltmrd. d’équipage du pétrolier turc Tur- dire ce que vous pensez? » 
Rio-Branca . chargé de blé. a vubreis en difficulté au large de Mme Beaupaln : « Je nai nen à 
été secouru par le remorqueur de ^ Corogne, au nord-ouest de cacher, et je n ai pas peur, mais 
haute mer l'Abeiüe - Flandres, l’Espagne. Craignant une poilu- je ne dirai nen. » 
celui de la marine nationale. le ticm éventuelle, si les 18000 ton- On n est pas allé plus lœn. 
Tenace et un bâtiment hollan- nés de pétrole venaient à s'échap- D’autres témoins seront entendus 
riais : ü a pu se mettre à l’abri per de la coque du navire, les cette semaine, et le procès se pro- 


LE SUICIDE 
DE DEUX EXILÉS 


découverte dans les flacons ; 


dais la baie de Douamenez. autorités espagnoles ont d’abord lonçera en janvier. On pense 

Deux chalutiers inoccupés, est- demandé qu’il soit remorqué au cependant que M* Graindorge 

îiiiATwaprig , pris en remorque par large, sous la surveillance d’une pcwrruit être remis en liberté 

le Stephan Janacnn . de même frégate espagnole, tandis que dix avant Noël. ~ (Corresp.) 


nationalité, ont rompu leurs marins étaient recueillis par ■ 


dimanche. Le vent soufflait encore avec • L’aceittont du pétrolier dans 

En revanche, on est toujours des rafales de plus de 100 kilo- le détroit d'OrmJiz. — L’incendie 

sans nouvelles d*un chalutier du mètres-heures, dimanche 16 dé- qui s'était déclaré le Jeudi 13 dè- 

Guilvlnec, le Kerguen, avec cinq cembre dans la soirée, pro- cembre à bord d'un pétrolier libè- 

personnes à bord. voquait de nombreux dégâts rien, au moment oû il franchissait 


Deux Vietnamiens, mari et 
femme, êgés tous deux de qua¬ 
rante-cinq ans. et dont ridentirê 
n'a pas 616 révélée, se sont 
donné la mort dans la nuit du 
vendredi au samedi 15 décembre. 

Anciens commerçants à Sai¬ 
gon, ils étaient arrivés 6 Cler¬ 
mont-Ferrand U y a environ six 
mois. Le mari n'avait pas trouvé 
de travail. Leur fille était soi¬ 
gnée pour un grave ftairdicap. 

Hébergés par des amis depuis 
leur arrivée à Clermont-Ferrand, 
Us n'ont, semble-l-il. pas sur¬ 
monté réprouve de f exil. 

Ils se sont jetés du viaduc 
Saint-Jacques, au centra de la 
ville, qui relie le boulevard péri¬ 
phérique au centre hospitalier 
régional. Après une chute de 
15 mdfres. Ile ont été tués sur 
le coup. 


’hUse Beaucamps et Stéphane Patata de là Méditerranée 4 Nice. 
Maes, décèdes le 4 mai, Christiane poursuivie pour émission d'un 
Bernard et Francesco Boato. dé- chèque sans provision d'un mon- 


Un policier sirasboergeois 
est frappé par un groape 
de jeunes gens. 


porté tant de 2432 396.70 francs tiré le 
17 juin 1977 sur l’Amerlcan 

Express en règlement des rede- 

OÎS vances dues au Trésor public lie 


blement penser sinon à la date de 


pria à partie par une dizaine de au moins dans le délai imparti 
jeunes sens, dans l’après-midi par ta bénéficiaire s que cet effet 
du 15 décembre, dans un super- pouvait être honoré par la 


du 15 décembre, dans un super- pouvait être honoré par la 
marche de la banlieue de Stras- banque. Le tribunal a d'autre part 
bourg- Roue de coups de pied tenu compte « d'événements par- 
» i i PO' 11 ®* ". ft du ètre hospi- ticuliers et des rivalités d’intérêt 
taiisé. Deux de ses agresseurs, certaines existant dans cette 
donc un mineur, ont ete apprè- affaires et a admis que i’évlction 
hendés par des agents venus en de Mme Le Roux avant le délai 
renrort, de grâce consenti par le Trésor 

gardien blessé avait été public «ne permet pas d'affirmer 
envoyé au supermarché avec l'un qu’elle ait volontairement agi 


de ses collègues pour tenter, à dans l'intention de nuire au bêné- 
.i g 7 rant dç J’êta- ficiaire ». Le parquet de Nice a 
büssement, de regier une affaire fait appel à mlnlma de cette 
de wL décision. 
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EDUCATION 


ui Îîafiliîî 

lîitîhMpjiaj) 


Face & ce qu’il appelle «la situation lamentable de l’édu¬ 
cation artistique en France », Je Comité national pour l'éducation 
artistique tC.N_E.AJ a organisé, samedi 15 décembre. & l'Ecole 
des beaux-arts de Paris, des assises nationales. Une centaine de 
participants ienseignants, étudiants, créateurs, artistes et parents 
d’élèvesl ont, an cours de débats, critiqué « la grave régression 
de cet enseignement qui confine aujourd'hui & sa quasi-dispa¬ 
rition ». Ds ont ensuite décidé d'adresser une_ lettre ouverte au 
président de la République et d’organiser un* rassemblement le 
27 février, jour où ils espèrent être reçus à l’Elysée. 

< Partout, il y a des Michel-Ange qui dorment > 


RELIGION 

APRÈS L’AUDITION DU THÉOLOGIEN FLAMAND AU VATICAN 


La «clarification» du cas Schillebeeckx : 
un procès qui n'ose pas dire son nom 


la lumière bascule (Tune fenê¬ 
tre et éclabousse la table, où elle 
façonne le palmier d'une Ile loln- 


Imaglnés Philippe Q~ pour 
concourir lors de la Foire aux 
livres pour enfants de Bologne, 
au printemps prochain. Tout près, 
sur la planche, d'autres projets, 
des affiches ; partout des cartons 
bourrés d’esquisses. 

Philippe est professeur certifié 
d’arts plastiques dans un collège 
de la banlieue parisienne. Pro¬ 
fesseur et praticien. R ne conçoit 
pas «renseigner sans être un peu 
élève, de pousser les enfants à 
chercher sans s'y appliquer lui- 
même. ff Les ‘profs de dessin ou 
de musique, on est presque tou¬ 
jours des praticiens .» Et 0 s'in¬ 
terroge : t Pourquoi les profs de 
français rfêcrnxmt-Üs pas?» 

A quatorze ans, Philippe dessi¬ 
nait « un peu, comme tout le 
monde ». Doué ? Le mot le fait 
hnrtar : « Sentir, voir, chaque en¬ 
fant peut y arriver.» Quand H 
décide de devenir professeur, à la 
fin de la troisième, on lui fait 
comprendre que ses parents ne 
pourront pas soutenir ses études. 


Non sans mal L'esprit des 
programmes, 11 en convient, a 
changé depuis 1977 sous l’In¬ 
fluence de l'inspecteur général. 


M. Collignon. Mais deux heures 
hebdomadaires d'éducation artis¬ 
tique pour les élèves de la sixième 
à la troisième, cela ne fait qu'une 
heure d'arts plastiques ; l'autre, 
c’est pour la musique. Au fil de 


A chaque fois, un cours d’une 


par tout le monde plus importan¬ 
tes. Le « cours - récré », sans 
moyens, de surcroît : 400 francs 
par' an pour les 750 élèves du 
collège. Alors, avec l’accord du 
conseil d'établissement, il récolte 
15 francs par élève et achète tout : 
e Peu à peu. ils comprennent la 


l’identité des théologiens qui 


Vatican. - Le De notre « 

Saint-Siège ne fera pas con¬ 
naître tout de suite scs ap- théologien de Nfcnègue, résumant 
prédations sur les écrits du parfaitement le paradoxe. 

Père Edward Schillebeeckx. Pendant un quart d'heure, les 
• Cela demandera doute photographes ont mitraillé ce 
plusieurs mois ». a dit le Flamand placide, retranché der- 

aio,og ï"J olu ,îi* i *!: n 

presse qufl avait pris ITnl- convoquent la presse tnter- 

tiafive de réunir, le samedi nationale en sortant du Saint- 
15 décembre, an terme de ses Office. 

entretiens & la congrégation « Je n’ai connu que jeudi matin 
pour la doctrine de U toi tn tMototfms ma 

(ez-Saint-Omceh Une cnn- ff-ffT-SHÉ 

mission de cardïnam va au & «rfte conférence 

étudier le procès-verbal des de presse, dit Je - Fêre Schille - 
interrogatoires des 13 et 14 beeckx, mais on m’a rendu la 
décembre, et o’est le pape tâche très difficile. » En effet, 
lui-même qui décidez» en fût contrairement à ses habitudes, la 
de compte si le professera- de 

Nimdgue m Sté coupable J»*»»JÏÏ?*j!S£ïïfJ 1 îh5S£ 
fferreurs ou d’ambiguïtés. d’instruire le dossier (le Monde 
, s_ « du 15 décembre). 

L’affaire est exemplaire. Ra- s De ma part, une certaine 
xmtèe par le prkudpal interessé. discrétion s’impose, explique l’ac- 
ell® .. montre 1» contradictions journalistes. Moi. je suis 

te l'Eglise post-concWaLre, qui otors que mes trois inter- 

a est ni une institution répressive locuteurs sont soumis au secret 


procédure et «le ne. pas lui accor¬ 
der les mêmes droits qu'un accusé 
(présence d'un défenseur, possl- 


sier). a L’atmosphère amicale du 
colloque empêchait de protester 
contre la procédure», expliquera 


clair. » 

. Nul ne soupçonne le Père 


_ bre h Radio-Vatican par l'un des le Père Van Tertel après la confé- 

faut dire, oue les hérétiques pré- enquêteras, te Fère Jean Galot renne de presse. € Mieux vaut un 
sumèsoraiTOqQent la presse tnter^ Jésuite avait pria à partie, vrai procès : c’est beaucoup plus 
nationale en sortant du Saint- sans les nommer, plusieurs théo- clair.» 

togiens dont le Père Schillebeeckx Nn1 — 
dont U était chargé d’instruire le c» wS 

dossier Or, a^^ttetatervtevr. unŸsSte 

le dominicain de Nlmègue a reçu fofc v,—, ^ dm ia7* 

14 dfeemtae.^SwmSnt,^u£ 
candanmatbm devrait être exclue. 
Et ü Oisoe entendre que noter- Mais si elle était quand même 
P"“oncée * Le Père sS&xwto 
en sa faveur (le Monde «lu 14 dé- répond évasfment laissant en- 
Q 11 " 11 choisirait le silence 
à llnckiCTit. Uh mois phzs tdt, et non la rétractation: «Quand 
** vr ^ t * dis V^ne chose est blanche. 

ÎS? aT L Fère Schillebeeckx je ne peux pas dire ensuite qu'elle 
qn’Ü resterait neutre dans cette est notre. Mais je ne crains vas 


Mais si elle était quand même 
prononcée ? Le Père Schlllebeecka 
répond évasfment laissant en¬ 
tendre qu’il choisirait le silence 
et non -la rétractation : «Quand 
je dis qu’une chose est blanche, 
je ne peux pas dire ensuite qu’elle 
est notre. Mais je ne crains pas 
un condamnation comme pour 
Polder. Dans mon cas, c’est In¬ 
terprétation d’un dogme qui est 


réat, au lycée Claude-Bernard, & 
Paris, seul établissement habilité 
alors à préparer au professorat 
de dawqn. 

Préparer an professorat, façon 
de parler. «21 n’était question que 
de perspective et d’anatomie. Ja¬ 
mais de pédagogie. » Philippe 


d'arts plastiques & l’université 
Paris-i ; U obtient son CAPES et, 
parallèlement, se forme nommi»! 
animateur et passe le 


vont ensemble. Pourtant, «Ut-U, 
«les deux professions ne commu¬ 
niquent pas entre elles. Mais moi, 
ça ne m’intéresse pas de diffuser 
du savoir. Ce que je veux, c’est 
me servir de ce que je sens pour 


d’enseignement. Philippe se bat 
Contre l'administration, qui loi 
demande de « former des consom¬ 
mateurs de culture » ; contre ses 
collègues, qui n’ont jamais répondu 
à son invitation d’entrer quand 


ce « procès » qui n’ose pas dire 
son nom : de vieilles méthodes 
et une modernité inattendue, la 
froideur des légistes et une fra¬ 
ternité à toute épreuve. « L’atmo¬ 
sphère était amicale.' Un peu 
trop, peut-être », a commenté te 


début : «On n'a pas de notes? 

Alors , on. travaille pour rien ? » 

Partais, quand 1& classe vit, bouge, 
accroche et que, & la fin, les en¬ 
fants jubilent : « C’est bien, ce 
qu’on a. fait aujourd'hui», & ce 
moment, Philippe a zm peu medas 
envie d’« échapper au massacre », 
comme H dit. Le découragement 
reviendra, il 1e sait. ■ Les enfants 
n‘ont appris à Y école que la doci¬ 
lité, les solutions toutes faites. 

Partout, û y a des Michel-Ange m 

qui dorment. Mais la société ac- S» 

tueOe o-t-efle besoin de la créa- m 

«on artistique 1* _ pmèTrtVptoe SchfflÆckx 

CHARLES VT AL. lrri-même ne vent y voir qu'un 

-- « colloque ». Tant pis pour 1e droit 

(X) CAPAHB : certificat d'aptitude - 

L’accusé — mais ïtart-fl encore 


congrégation pour la doctrine de 
la foi. «H était très content que 
je sois venu d Rome et m’a parlé 
avec fraternité ». Au coûts de 
cette visite, le Père Jérôme Ha- 
mer, secrétaire de la congréga¬ 
tion, a lu une sorte de protocole 
pour préciser au dominicain hol¬ 
landais qu*S ne serait pas Jugé 
sur ses intentions, mais sur ses 
écrits. Jugé ? Au Vatican, on 
précise que la « clarification » de 
ces derniers Jours n’était pas un 
procès, et te Père Schillebeeckx 
lui-même ne vent y voir qu'un 
« colloque ». Tant pis pour 1e droit 
canon 1 


pontifical. Je ne peux les attaquer vüégiée ». Selon lui, 11 ne sera plus 
parce qtYüs ne peuvent se défen- possible à, l’avenir « d'aborder le 
dre. » : curieux renversement des problème » de cette façon, compte 
rôles : 1e Père Schillebeeckx ne tenu de «^envergure des réac- 
citera donc aucun nom au cours tiens mondiales». Surtout lors- 
de cette conférence de presse, qu’il s’agit de procédure extra¬ 
même lorsqu’il précisera qu'un ordinaire comme pour 1e Père 
des experts s s’est trouvé en min Jacques Pobier, un autre domi- 
norité» & un certain moment nicatn, qui n'a pas eu droit, lui, 
& un *colloque» avec les experts 
hurr Ha DaHïft-Vafiran du Saint-Siège. Dans son propre 

reur I» KaUHMraifCffll cas, le théologien hollandais dé- 

& Rome en compagnie du Père Plora s les lacunes, les manque- 
Bas Van Iersel. doyen de la fa- ments aux- droits de l’homme », 
cul té de théologie de Nhnègue. reprochant essentiellement à L’ex- 

_ ' . . . . _,_, Saint-Office de ne l'avoir pas 

Neuf points UHgteux avaient associé & toutes les phases de la 
été recensés par ,1a congrégation y 

pour la doctrine de la foL ' 

que a s pe it questionnait te Père | 


du Saint-Siège. Dans son propre 
cas,- Je théologien hollandais dé¬ 
plore « les lacunes, les manque¬ 
ments aux droits de l’homme », 
reprochant essentiellement à l'ex- 
Saint-Office de ne l'avoir pas 
associé & toutes les phases de la 


Nlmègue s’est montré très pru¬ 
dent en est trop tôt, a-t-il dit 
pour porter un jugement» H a 
ajoute : « le cas Schülebeeckx a 
commencé sous Paul VI. Le pape 
actuel n’a rien à voir avec ce 
dossier». 

Le dominicain hollandais pa¬ 
raît assez éprouvé par cette 
affaire. Mais fl ne perd ni sa 
sérénité ni son sens de l’humour. 
Uo Journaliste Italien ayant parlé 


micro: « C’est -prématuré.» 


MÉDECINE 


SOUMIS AU CONSEIL DE PARIS 


—-_- -, * i- ji - -,_ éducatives; CAPES : certificat d’ap- 

amener les élèves a découvrir des trtude au profenrota de l’azueigne- 
ment du second degré. 


Su bteriug es 


(Suite de la première page.) 

Une soua-comnriasTon parlemen¬ 
taire, émanant de la commission des 
affaires culturelles de la précédente 
Assemblée, a naguère conduit une 
vaste enquête dont les résultats ont 
été consignés - dans un rapport 
substantiel qu] suggérait des modifi¬ 
cations Intéressantes : quel compte 
en a-t-on tenu 7 Cette façon d'opérer 
b la sauvette n'est pas convenable. 
EH» n'est pas conforme & l’idée qu'un 
libéral attaché aux droits de (a repré¬ 
sentation parlementaire, que tout 
démocrate soucieux du bon fouetlon- 
neaunt dos ussamblôas délibérantes, 
se fait de l'exercice du pouvoir légis¬ 
latif. On ne règle pas des problèmes 
importants par des subterfuges. Peut- 
on ajouter que pareille façon de 
faire ne semble pas davantage 


conforme à l'Inspiration libérale du 
chef de l’Etat 7 

De surcroît -est-H norme! qu'une 
disposition qui bouleverse profon¬ 
dément l'organisation des institu¬ 
tions puisse être Introduite sans que 
les Intéressés aient été informés, 
les responsables consultés'? Est-il 
un autre secteur de la nation où le 
législateur, avec la connivence du 
ministre responsable, oserait Inter¬ 
venir sans recueillir au préalable 
l’avis des premiers concernés ? 
Imagine-t-on le Parlement bousculer 
sans préavis les conditions de recru¬ 
tement d’un coq» ou modifier sans 
citer gare la procédure tia désigna¬ 
tion des maires ? La chose, je sais, 
s’est récemment produite pour la 
magistrature, mais on a vu quelles 
réactions elle a soulevées. On ne 
gouverne pas dans de telles condi¬ 
tions un grand service public. 


La clé de vofife : 


A qui n’est pas familier de rensei¬ 
gnement supérieur le point contro¬ 
versé peut sembler mineur. Il faut 
savoir que [Institution présldantieHe 
était l’un des points forts de la 
réforme,- la dé de «otite du nouveau 


• Un second, centre régional 
de calcul sera Installé & Rennes 
en 1680. Représentant un Inves¬ 
tissement de 35 rrrillionfi de francs, 
11 entraînera 1e transfert de l'Ins¬ 
titut national de recherches en, 
informatique e t automatisme 
CfflïHÂ) à Rennes. Après celui ! 
de Grenoble, qui existe depuis, 
l'automne 1978, te centre régional 
de calcul de Rennes sera utilisé 


en priorité par tes universités du 
Grand-Ouest, tout en demeurant \ 
ouvert aux administrations et aux, 


entreprises privées dans leurs be¬ 
soins «te traitement informatique. 
H sera tellement Tellé aux ré¬ 
seaux informatiques déjà en 
place, toi que te système Xra&s- 

■ pac. — (CorrespJ 

• RECTIFICATIF. — Dans 
l'annonce de la nomination de 
m. Bernard Frank comme pro¬ 
fesseur au Collège de France (te 
Monde du 14 décembre), i ortho¬ 
graphe .du oom du nouveau titu¬ 
laire de la chaire .de civilisation 
Japonaise était incorrecte. D’autre 
part M. Bernard Frank a publie 

■ le Panthéon bouddhique au Japon \ 

en 1983, et non en 1936 comme i 
une erreur ff impression nous l’a 
fait Imprimer. 1 


régime. L’expérience des dbc der¬ 
nières années a surabondamment 
montré, A l’encontre d’idées som¬ 
maires, que la loi d’orientation avait 
établi un régime de type présiden¬ 
tiel. C'est le concentration du pou¬ 
voir sur la personne du prérident 
qui a permis la reconstruction d’un 
enseignement supérieur après les 
convulsions de 1968. Y toucher, c’est 
donc ébranler et afTafblfr le système. 
Mais, dire-ton. en quoi la modifi¬ 
cation du corps électoral affaiblit- 
elle l’autorité présidentielle? Elle a 
besoin d’une légitimité. Le président 
la tenait jusqu’à présent de son 
élection par les représentants de 
toutes les catégories de cet ensem- 
’ble qu’on appeHe- Université. Aux 
factions comme aux minorités, H 
pouvait valablement opposer qu’M 
était te représentant de l'Intérêt 
général. Du Jour où II ne sera 
plus l’élu que des professeurs, c’en 
est fait de cette féglntité. 

L’exclusion des autres categories 
est à la fols une Imprudence et une 
Injustice. Laissons le cas des étu¬ 
diants : par le Jeu de la règle du 
quorum. Us étalent pratiquement 
déjà écartés à tort Exclure les 
meftres-essistanta. Cest méconnaître 
la part qu’ils prennent A rensei¬ 
gnement ; sait-on que nombre 
d’entre eux ont les qualifications 
pour occuper des chaires en des 
temps meilleurs? lis ont contribué 


largement au rétablissement des uni¬ 
versités. Quant aux personnels adirü- 
nlstratits, noua sommes nombreux à 
pouvoir attester .qu'lia ont parfois 
été les seuls A faire -prévaloir l'inté¬ 
rêt da la co II activité sur les préoc¬ 
cupations corporatives et que, sans . 
leur concours actif. Il nous eût été 
plus difficile encore de mener à 
bien la tâche de restauration et 
d'innovation qui a Incombé à la pre¬ 
mière génération de présidents. 
L’exclusion des personnalités exté¬ 
rieures Inspirera des réflexions désa¬ 
busées A ceux qui avalent cru aux 
déclarations du ministre sur la 
nécessité de rapprocher l'Université 
da la société : elle accroîtra leur 
absentéisme. Je plains par avance 
les présidants qui auront à faire face 
A deg difficultés comme nous en ' 
avons connues et comme fl est iné¬ 
vitable qu'ils en connaissent, et qui 
n'auront plus la possibilité da sa pré¬ 
valoir de .l'autorité que nous confé¬ 
rait réfection par la totalité des 
parties prenantes. Un tel retour en 
'arriéré, • c'est ce que l'historien a 
le droit d’appeler,' au sorte propre 
du mot, une entreprise réaction¬ 
naire. En al bonne vole, pourquoi ne 
pas retirer au peuple le droit .de 
désigner le président da la Répu¬ 
blique et te restituer aux seuls 
parlementaires ? 

OH ENSHGHMT . 

ET UN CHERCHEUR 

La faculté .de réélire les prési¬ 
dents au terme de leur mandat, 
dont la loi a fixé la durée A cinq 
ans,, pose d'autres questions qu'une 
discussion digne dB ce nom aurait 
permis de mettre en lumière. Ces 
questions. Iss premiers présidents 
ee les étalent posées, et les ministres 
d’aiors étalent disposés A réviser la 
loi sur ce point Contrairement A ce 
qui a été' dit H ÿ aurait eu alors 
moins d7nconvén7ents A autoriser le 
renouvellement de ceux qui avalent 
créé les universités et dont la plu¬ 
part* n'avalent pas brigué la fonction 
que la confiance générale leur avait 
Imposée, qu’à pérenniser leurs suc¬ 
cesseurs. Or ceux-là ne l'ont pas 
voulu, pour des raisons qui gardent 
aujourd'hui toute leur força. 

La charge de président est si 
lourde qu'elle rend malaisés l’exer¬ 
cice simultané du métier d*enseignant 
et la pratique de la recherche. Or il 
est indispensable que le préridant 


tion herméneutique, c’est-à-dire j 
«le Tinterprétation du dogme». HI 
est d’accord avec l’aflBnnaÜca du | 
concile 'de Calcédoine selon la¬ 
quelle Jésus est evral Dieu et 
vrai homme ». Mais , selon hxL 
«pour Être fidèle à Calcédoine 


demeure et un enseignant et un cher¬ 
cheur : -son prestige et celui de son 
étebfcsemarrt en dépendent Lui pro¬ 
mettre de se perpétuer,' c’est le trana- 


cfieur. De surcroît, nous avons expé¬ 
rimenté que de n’être pas rééllglble 
nous donnait une souveraine Indé¬ 
pendance : n’ayant de par la loi rien 
A quémander, nous étions prémunis 
contre tous les marchandages ouverts 
ou Implicites. 

Au vu de cette péripétie, rhisto¬ 
rien dott-li constater avec désenchan¬ 
tement que les pouvoirs publics ne 
tiennent décidément aucun compte de 
l'expérience ? L'observateur des so¬ 
ciétés sera-t-il forcé de conclura que 
-les responsables. sont sourds aux 
leçons de la réalité ? Le citoyen qui 
se refuse à désespérer de ta démo¬ 
cratie met son espoir dans 1a sagesse 
des Assemblées. 

REN£ REMOND. 


pour 1980 est ea augmentation dè 11,8 % 



meatation de ll^J %. 

. M. Jacques. Chirac a estimé : 
« Si la haussé du coût de la vie 
était supérieure aux 9 % prévus 
par l’Etat, le budget de YAssis- 
tance pubUque ne tiendrait plus. » 
Ce budget correspond A une 
augmentation moyenne du prix 
de journée de-11,05 %. Ce dernier 
passera, en médecine, de 588 F 


neuro-chirurgie (soit une'hausse 
«le 15£ %>. Ce budget ne per¬ 
mettra de créer que sept cents 
emplois nouveaux, dont cinq 
cents pour Thôpjtal BIchat, qui 
doit ouvrir en 1S80. 

Le programme des tr ava ux pour 


(17 minions de francs), une pre¬ 
mière tranche «te reconstruction 



SCIENCES 

IBSOŸjflMlS 
UNCBfi UN VAISSEAU SOYOUZ 
D'UN NOUVEAU TYPE 

L’Union soviétique a lancé, di¬ 
manche 16 décembre à 12 h. 30 
G ALT. as h. sa heure de Paris), 
un vaisseau spatial Soyons d'un, 
nouveau- type. 

Baptisé Boycraz-T, ce vaisseau 
inhabité dispose de systèmes de 
communication radio améüoréa, 
ainsi que- de systèmes d'orimta- 

Mnn pmfrnla H'nJMOvlp Pt 


UNESCO 

La commission nationale 
a élu ses nouveaux bureaux 

La n mnmtes totn nationale pour du Centre International d’études 
1TTNESCO. qui a été renouvelée pédagogiques de Sèvres, inspecteur 


de ses différents comités spécia¬ 
lisés. Voici la liste de ces nou¬ 
veaux bureaux: 


dispose de systèmes de • Comité■ des sciences exactes 
cation radio améürâés, . et naturelles. — Président: 
r de systèmes d'orLenta- M. Pierre Grivet, membre de 
b è contrôle d'attitude et l’Académie des sciences, ancien 


tien et dé contrôle d'altitude et 
«Tun calculateur de bord perfec¬ 
tionné. Ce vaisseau, qui a pour. 
mteaton, indiquent tes Soviétiques, 
de * réaliser des opérations, de 
transport dans le but d’assurer 
le bon fonctionnement du com¬ 
plexe orbital Saliout », déviait, 
dans les prochains jours, s’amar¬ 
rer à la station Saliout-6 quL 
lancée fl y a vingt-sept mois, a 
déjà hébergé sept équipages. 

j v_/ \j w w v. 

S/feMtefe.» C 

^ PHILATÉLISTES ^ 

^ r-\ r\r 


secrétaire général du comité fran¬ 
çais : des unions scientifiques. 
Vice-présidents: MM. Georges 
Aubert, professeur de pédologie a 


(ORSTOM) et Elle WcHman, 
sons-directeur de l’Institut Pas¬ 
teur. . ■ _ 


pecteur général des m u sées, chef 
du service de l’Inspection géné¬ 
rale des musées de France. Vice- 
présidents ; MM. Vadime ■ Elis- 
g&H, conservateur en chef «tu 
musée Cenmschi, Yves Jalgu, di¬ 
recteur de France-Culture, Chérit 
directeur «le la Mal-* 
son de la culture de Bennes. 

• Comiti éducation. — Pré¬ 
sident: M Jean Auba, directeur 


général de l’Instruction publique. 
vice-présidents : M. Gérald An¬ 
toine, recteur, président du Cen-> 
tre de documentation et in- 
' formation Jeunesse (C1DJ.T et 
Mlle Isabelle Debié, chargée de 
mission à la direction de la re¬ 
cherche k I Institut d’études du 
développement économique et so¬ 
cial (T.KDJE.B.). 

- • Comiti des sciences sociales 
et humaines. — Président : 
.ML Jean Rivera, membre de l'Ins¬ 
titut, professeur (te droit puhHc 
à Tranverstté de Paris-rL via e- 
présidsnts : MM. Alain Bienaymé, 
membre de l’Ins titu t, professeur 
à l’université de Paris-ES, et 
René Rémond, président du Cen¬ 
tre catholique des intellectuels 
français, professeur à l’université 
de Parfs-X. 

— Président : M, Bernard Blin, 
délégué aux relations extérieu¬ 
res de TF L Vice-présidents : 
MM Jean d’Arcy, président in¬ 
tersyndical de la communication 
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TENNIS 


FOOTBALL 


Les États-Unis gagnent pour la vingt-sixième fois la Coupe Davis LES VISITEURS DU PARC DES PRINCES 


San-Frandsco. — Cest sans docte un 
long bail que les Américains ont signé les 
14, 15 et 16 décembre an Cfrlc Center 
Auditorium de San-Frandsco en gagnant 
la Coupe Davis de tennis pour la 
deuxième année consécutive et la vingt- 
sixième fois depuis la création de 
l'épreuve en 1900. Présents dans cin- 

Corrado Bamzzuttl, avec aa 
cheville -gauche dans le plâtre, 

Adrlano Panatta. avec son sou¬ 
rire triste, ou Pado Bertducci, un gladia' 
avec son air fataliste, ne le dé- lion affaxu 
mentiront pas. Les Etats-Unis sont susceptible 
actuellement Invincibles en Coupe en dlfficu 
Davis et ont des chances de le de servie* 
rester longtemps. Loin de la terre glaive. « C 
battue du Fora Italico de Rome, disait réc 
les Italiens n’avalent pourtant (1), fava 


quante et tme des soixante-six finales, les 
Américains ont toujours exercé nne 
influence prépondérante. Le boycottage 
de la compétition ces dernières années 
par Jîmray Connors et quelques-uns des 
meilleurs tennismen mondiaux, plus 
préoccupés à engranger des dollars qu’à 
défendre les couleurs de leur pays, avait 

De notre envoyé spécial 


susceptible de mettre McEnroe 
en difficulté une première balle 


vent en tennismen émérites. Ja¬ 
mais sans doute n'avalent-ils 
autant désiré la victoire, en hom¬ 
mage & leur capitaine et ami Bittl 
Bergamo, décédé accidentellement 
en rentrant d*un voyage où. fl 
venait de régler les derniers dé¬ 
tails du déplacement aux Etats- 
Unis. Mais que pouvaient-ils faire 


glaive. « Contre Borg et Caution, 
disait récemment Arthur Ashe 
(1), favais V impression d'être 
frappé par un marteau de for¬ 
geron. John, c'est plutôt un stylé 
qui virevolte, cfn coup de lift 


suttl (le Monde daté 15-16- décem¬ 
bre), les italiens Jouaient leur 
va-tout dons le double, contre 
Stan Smith et Bob Lutz qui fai¬ 
saient, sans doute, leurs adieux 
à La Coup* Davis. On attendait 
un duel de seigneurs entre Pa¬ 


rait naître des craintes Justifiées. L’ar¬ 
rivée au premier plan américain de John 
McEnroe et de VItas Gerulaitis, très atta¬ 
chés à cette épreuve traditionnelle, peut 
redonner à la Coupe Davis tout son crédit, 
à condition toutefois de ne pas décou¬ 
rager leurs adversaires par leur écrasante 
supériorité. 

c'est encore Panatta qui avait 
perdu deux fols son service dans 
le premier set. qui allait encore 
L6 déoem- commettre les quelques fautes 
ïent leur dont profiteront les Américains 
e, contre pour s'imposer (8-4. 12-10, 6-2). 
s qui fai- Malgré une belle résistance 


Le F.C. Sodium, l’esprit tranquille 


en sang sans que les blessures 
soient très profondes et, pas 


dira Adriano Panatta, après sa 


constamment jouer sur les lignes 
pour le déborder. » Dans la 
chaude ambiance créée par la 
colonie Italienne, qui contrastait 


règle (6-2, 6-3, 6-4). 

Le plus surprenant des Italiens 
fut pourtant Paolo BertoluccL 
Avec sa petite bedaine de quin¬ 
quagénaire. ses Jambes courtes 
et puissantes, il semblerait avoir 
de meilleures dispositions pour 
les mêlées de rugby que pour-les 
échanges de tennis. Et pourtant I 
Quel sens du double ! Quelle 
inspiration et quelle abnégation ! 
Après la défaite de Panatta et 


6-3. 6-3), les Italiens devaient 

__, , se rendre à l’évidence : en cinq 

accumulant les points gagnants. match es. Ils n’avalent même pas 

pu arracher un set aux Amèri- 

Sa» perdre un set gtViu Vï. 

En deux heures et quinze ml- Le tennis n’est peut-être pas 
nutes de match, les fautes de un sport de chiffres comme 
Bertolucci se comptaient sur les l’athlétisme ou la natation, mais 


coups, distillés tour .à 


tion d’un desperado, notamment 


avec le cadre feutré et les la- l’abandon sur blessure de Baraz- 
xnières tamisées de l’Auditorium, - 

le Florentin s’est battu comme (1) Tennis Magazine, dfiesmtxro 1979. 


mit pas été surpris de voir Vltto- 
rio Crotta, le nouveau capitaine 
italien réclamer un masque k 
oxygène pour prolonger l'action 
des glaçons sur la nuque de Ber- 
toluccL Hélas ! pour ce dernier. 


SPORTS EQUESTRES 


* u ««*■ Du bheval ! Le bouquet final 


Tout d'abord, nne constater 
tion s’impose, favorable k la 
cause du cheval. On s’est 
écrasé comme rarement, cinq 
jours consécutifs, an Palais 
des expositions de la porte 
de Versailles, la dernière noc¬ 
turne du Concours hippique 
international de Paris ayant 
eu lien dimanche 16 décem¬ 
bre, en présence d’un public 
électrisé de bout en bout. 


pas l’heur de plaire aux igno¬ 
rants— savants en toutes choses. 


k deux belles épreuves. La pré¬ 


dire à un personnage gourmé de 
maintien et d'habitudes : « Mon 
cher, Ve&t-on jamais cru. Le peu¬ 
ple est accouru en foule des bas 
quartiers . Tl y a du tapage dans 
l’air, fen réponds. » On ne fit 
pas le coup de poing, mais il y 
eut de flamboyantes algarades 
pour des places louées et payées 
en bon argent et prises d'assaut 
par les premières vagues. A no- 


concurrents à sauter en un temps 
déterminé le maximum d'obsta¬ 
cles, cotés de 30 à 200 points. 
L’obstacle le plus facile, jugé du 
moins des tribunes, était un droit 
de 1,30 m, le plus difficile égale¬ 
ment un droit, mais élevé à 
l,55m dn soL Une barrière en 
zigzag sur bidet, malaisée k c né¬ 
gocier», causa bien des mécomp¬ 
tes. L'épreuve fut l’apanage du 
Belge Edgard Cuepper sur l’ale¬ 
zan brûlé Sympathico, qu'en 
classe pure le hongre Danoso. k la 
deuxième place, pourrait porter 


ATHLETISME 

le cross hrontosuure 

Couperose acidulée et quant-à-soi très brltlsh. Adrian Pau - 
Zen, le président de la Fédération Internationale d’athlétisme 
amateur (IAAF), qui avait été invité ce week-end sur les bords 
du lac Supérieur au bois de Boulogne, porte dTAuteuil, n’en 
revenait vraiment pas ! Comment ces Français * béret-baguette- 
litron » étaient-ils parvenus à organiser pour la dix-neuvième 
fois le Figaro, qu’a faut bien considérer désormais comme le 
plus populaire crvas-country du monde sous la houlette d’un 


Vathlétisme international feront bien de méditer. Car, en dépit 
des modes et de tout autre foutaise. Il fallait avoir, samedi 
et dimanche, une bonne dose de masochisme pour courir en 
flottant et maillot de corps 3. 6. 9 ou 12 kilomètres dans la 
gadoue jusqu’aux genoux. Ce n’était pas un temps à mettre un 
chien dehors. Encore moins un coureur. Pourtant, près de 
36 000 personnes de huit à quatre-vingt-onze ans ont tenté leur 
chance pour un gobelet de chocolat chaud; tm peu de pom¬ 
made sur les pieds, un serre-tête, des autocollants publicitaires 
et les encouragements de la famille et des curieux venus applau¬ 
dir des dingues crottés jusqu’aux areüles. 

Cross-country record donc par raffluence, par les conditions 
détestables, par le courage des concurrents, par les prodiges 
d’organisation et par la cinquième victoire du Sochalien Jacky 


sur son dos. Malheureusement, 
une légère erreur de son cavalier, 
le Français Michel Robert, homme 
habile s'il en fut, le priva de la 
victoire. 

Venait ensuite l'épreuve de 
puissance, très attractive, mais 
réputée tape-A-l’œil par les ama¬ 
teurs de fine escrime. Au troi¬ 
sième barrage, seul l'Allemand de 
l'Ouest Henrik Snoek réussit & 
dominer un mur surélevé à 
2,10 mètres, la cavalière .britan¬ 
nique Maureen Holden et* le Fian¬ 
çais Eric Leroyer, classés ex 
aequo à la deuxième place avec 
4 points de pénalisation. Superbe 
animal que le gros d’outre-Rhin 
Rochas, associé k Henrtfc Snoek. 
Avec un pareil phénomène, on 
peut appuyer A fond sur l'accé¬ 
lérateur. H répond droit de la 
tête k la queue à tous les appels. 

Dimanche, en nocturne, nous 


barrage, du jeune Français Jean- 
Marc Nicolas, installé depuis peu 
en Allemagne fédérale. H n’en a 
pas moins gardé une monte toute 
a la française. Ses chevaux ne 
reniflent pas leur poitrail et vont 
à l’obstacle de tout leur cœur 
sans Jamais battre à la main. 

Disputée selon la formule du 
championnat du monde, nous 
avons eu en bouquet final la 
« tournante », avec échange de 
chevaux entre les quatre cava-, 
liens les mieux classés des I 


certains traduisent pourtant 
l'écrasante supériorité manifestée 
ces derniers mois par les Etats- 


volci tout juste un an, Joj 


faite par arrêt sur blessure contre 
Q ullie nno Vllas. Quant k Stan 
Smith et Bob Lutz, ils ont ensem¬ 
ble gagné douze doubles et n’en 
ont perdu qu’un contre l’Austra¬ 
lie. Encore convient-il d’ajouter 
que les Américains ne manquent 
pas de « réservistes » puisque sept 
d’entre eux figurent aux dix pre¬ 
mières places du classement de 
l’Association des tennismen pro¬ 
fessionnels CAT J*.) : Connors, 
McEnroe, Tanner, Gerulaitis, 
Ashe, Solomon et Dlbbs. 

Sauf accident, sans doute se¬ 
ront-ils encore plus durs k battre 
l’an prochain, puisque Tony Tra- 
bert, le capitaine américain a 
annoncé que John McEnroe et 
Peter Fleming, les vainqueurs de 
Wlmbledon, de Flushlng-Meadow 


télévision, ne se passionne plus 
en tennis que pour les chocs 
royaux comme ceux qui appose¬ 


riez les McEnroe, Borg et 
Connors. Même à San-Franclsoo 
et sa colonie Italienne, une finale 
de Coupe Davis n'a pas fait re¬ 
cette puisque à peine* la moitié 
des dix mille places de l'Audito¬ 
rium ont été vendues. Pour dé¬ 
dommager ses joueurs, la fédéra¬ 
tion américaine a donc dû pas¬ 
ser un accord avec un fabricant 
de revêtements de courts qui lui 
assure 50 000 dollars par rencon¬ 
tre mais risque de confiner 
l'épreuve la plus prestigieuse du 
tennis à des salies de provinces 
et k des revêtements synthétiques 
dont Corr&do Barazzutti gardera 


Usé de 12 points pour le total 
de ses parcoure. Se classaient k 
la suite l’Allemand Henrik Snoek, 


et de nouveaux commanditaires le Figaro surmontera répreuve 
du gigantisme. Car U pèse sur cette épreuve infiniment sympa¬ 
thique le même péril que sur les brontosaures à Père secon¬ 
daire, cette espèce gigantesque qui a disparu faute de pouvoir 
se déplacer pour trouver sa nourriture. — A. G. 


16 points, 1*1 irlandais Paul Dar- 
ragh, 24 points et 2e Suisse Tho- i 


plus en plus ouverts en France > 
comme ailleurs. Ain si le plus léger 
effleurement d’une barre entraîne 
Immanquablement sa chute. Un 
redoublement de vigilance est 
donc exigé des cavalière. 

ROLAND MERLIN. 


tous vos livras 
de sports 

lundl /samedi : 9 h /19 h 
62, rue de rome - 8* 


Le Football-Ciub de Sochaux 
occupe une place de choix 
dans l'histoire du football fran¬ 
çais. Fondé en 1928 par 


mobile, le club omnisports, qui, 
de nos jours, regroupe quatorze 
sections sportives et plus de 
quatre mille adhérents, connut 
vite son heure de gloire grâce 
au football. Champion de France 
en 1935 et 1938, vainqueur de 
la Coupe de France en 1937, 
F.-C. Sochaux a presque tou¬ 
jours fait partie de l’élite natio¬ 
nale. Il est vrai que des joueurs 
de grand renom ont porté les 
couleurs jaune et bleue — no¬ 
tamment le Suisse André-Trollo 
Abbeglen. les Français Etienne 
Matler, Roger Courtois, François 
Remetter. Jean-Jacques Marcel, 
Maryan Wlsnieskl. 

Pourtant, malgré de nom¬ 
breuses places d'honneur, tant 
en coupe qu'en championnat, 
les Sochaliens n'ont jamais pu 
réaliser ce coup d'éclat qui 
aurait fait oublier la belle épo¬ 
que. Faute de vedettes engagées 
& grands frais, ils tenaient leur 
rang sans autre ambition parth 

Cette saison encore, â l'heure 
où l’on évaluait les forces en 
présence, personne n’Imaglnait 
que le F.-C. Sochaux figurerait 
dans le peloton de tète du 


A rôvldence. l’amalgame entre 
les anciens (Djadaoul. P. Re¬ 
valu. Parlzon, Ivezlc, Du rg al le) 
et les jeunes est réalisé et A 
Sochaux, l’esprit de corps n'est 
pas un vain mot Inutile cepen¬ 
dant de demander è René Hauss 
de divulguer ses méthodes. 
Aussitôt, M. Jacques Thouzery. 
le président du F.-C. Sochaux 
depuis 1974, coupe court â toute 
question trop pressante : « Un 
grand cuisinier ne donne lamais 
les recettes de ses sauces 
dlUL En revanche, Il se plaît 
à souligner que, sur les treize 
joueurs présentés au Parc des 
Princes, huit sont issus du club. 
« Dans toutes les corporations. 
Il faut cinq ans pour apprendre 
son métier, expliquB-t-il. Dirigé 
par M. Pierre Tournier, notre 
centre de formation en est A sa 
sixième année de fonctionne¬ 
ment. Le compte est bon . » 

Rien de commun donc avec 
la politique de recrutement à 
n'importe quel prix en vigueur 
dans bien des clubs. D'ailleurs, 
au F.-C. Sochaux le contexte ne 
permet pas de succomber à 
la tentation. Bien que très rai¬ 
sonnable pour un club de pre¬ 
mière division, le budget annuel 
— de l'ordre de 9 millions de 
francs — est régulièrement dé- 


champ tonnât de première divi¬ 
sion. Au départ de cette réus¬ 
site surprenante, une organisa¬ 
tion originale et rationnelle et 
une politique de sagesse. 

Arrivé au club le I" - Juillet 
1973, M. René ■ Hauss, sous 
l'égide duquel le Standard de 
Liège a gagné trois fols le 
championnat de Belgique, est 
le directeur de la section pro¬ 
fessionnelle. Fixer les objectifs, 
mettre au point le programme 
d'entraînement et former l'équlpa 
rentrent dans ses attributions. 
Au F.-C- Sochaux depuis tou¬ 
jours, Jean Fauvergne est là 
pour l'épauler. Sorte de contre¬ 
maître du football. Il applique 
les directives mais a le choix 
des exercices de préparation. 

De pratique courante en 
Angleterre, celte direction tech¬ 
nique bicéphale étonne dans le 
football français. En tout cas. 
elle a fait la preuve do son 
efficacité dans le club sochalien, 
et la défaite concédée par 
3 buts à 1, dimanche 16 dé¬ 
cembre devant le Paris Salntr 
Germain, ne retire rien à la 
valeur du travail accompli. Il 
restera que. durant une mi- 
temps, les visiteurs ont offert 
une leçon de jeu collectif, 
confirmant ainsi leurs qualités 
tactiques et techniques expri¬ 
mées depuis plusieurs mois. 


passé, fl est difficile de faire 
autrement puisque, si le vétuste 
stade Banal contient quinze mille 
places, la moyenne de fréquen¬ 
tation oscille entre abc et huit 
mille spectateurs. Alors, l’Im¬ 
passe est prise en charge par 
Peugeot Ainsi, comme aux 
Pays-Bas, où la firme Philips 
subvient aux besoins du P-S.V. 
Eindhoven, étemel rival euro¬ 
péen de l'AS. Saint-Etienne, en 
France, une société privée rem¬ 
plit un rôle dévolu dans la 
plupart des cas à la munlcl* 
pâlit A 

En bref, point de sorcellerie 
dans le renouveau du F.-C. So- 
cheux mais un encadrement 
technique expérimenté et des 
dirigeants pleins de bon sens.. 
Avec de telles conceptions, les 
Sochaliens, qui abordent la 
trêve hivernale (1) & la quatrième 
place du classement avec trais 
points d'avance sur leurs sui¬ 
vants Immédiats (le Paris Saint- 
Germain et le Raclng-Cfub de 
Strasbourg), peuvent couler des 
jours tranquilles et pourquoi 
pas, rêver A une participation, 
la saison prochaine, à une coupe 
européenne. 

JEAN-MARIE SAFRA. 


LES RESULTATS 


2. Narbonne, Perpignan et Graul- 


Béziers écrase Montcbanra : 100-0 

La septième journée du championnat de France de pre¬ 
mière division de rugby » un démanche boueux, aura vu la 
section ptüoise (poule C) rater le seul club invaincu après 2a 
défaite de Tarbes contre Bagnères 13-3 (poule B), et le Boeing 
Club de France arracher sa première victoire face à 

Grenoble 16-3. 

Pourtant, le résultat le püu éclatant de cette triste journée 
de Championnat aura été le score écrasant de Béziers contre 
Uontchanin: 100-0. Privée de huit titulaires, T équipe de 
Montchanin ne fit même pas de la figuration, face a ta for¬ 
mation btterroise eneto looks animée par l'ailier Michel Fabre 
(onze essais) et le troisième ligne Philippe Morrisson (deux 


après le 72-/2 réalisé par Bagnères contre Limoges, mais aussi 
le record absolu du championnat, ouf appartenait à Brive 
depuis le 6 novembre 1972 avec 94-0 1 réalisé aux dépens de 
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-Ciande RENAUD 

è% * * \ 


Nicole e REIKE 

sont-heureux de faire part.de leur 
mariage, célébré dans l'Intimité fami¬ 
liale le 24 novembre 1979. 

2, Les Hauts-de-Vlroflay, 

78220 Viraflay. 

23. rue Louis-Poney. 

92800 Puteaux. 
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— François LASER-SON 

y : '** 


Catherine MOUCHET 
□nt la joie d'annoncer»leur mariage, 
célébré dans l'Intimité familiale le 
15 décembre 1079. en l'église Saint- 
Etienne dTttrechy /Essonne}.. 

151. avenue du Roule. 

92200 Neuilly-sur-Seine- 

» 

S**'*- 



: On nous prie d'annoncer le 


. cérémonie religieuse sera eélé- 
i le mardi la décembre 1979. k 
1. 45. en l'église Saint-Antoine, 


tTATS 


tout un monde 
de cadeaux 


PARIS • Opéra • Rond-Point des Champs-Elysées 
•43 rue de Rennes • Palais des Congrès, Porte Maillot 
• PARLY 2 * VEUZY 2 • CRETEIL-SOLEIL 

LYON • NICE • STRASBOURG •AJACCIO • ST-ETIENNH 


CARNET I 


Nos ebomis. bcnéftcànr d'une rc- 
doctioo sur Us insertions du • Cornet 
do Monde », sont priât de joindre è 
leur envoi de texte une des dernières 
bondes peur justifier Je teste quotité. 


Communications diverses 


Retournez la bouteille 
de 1 SCHWEPPES Lemon. 
Ne la renversez pas. 


CORRESPONDANCE 


La mort 

du matricule 102165 

Mme Eliane Roos Schuhl nous 


dans tes années 30 et avait, entré 
antres, travaillé à rëlectarification 


naissent. Michèle, Betty et Annie. 
Puis c’est le drame : 1042, en 
compagnie de nombreux autres 
juifs rouennais la famine est 
arrêtée, internée à Dxancy. -Fé¬ 
vrier 1943, par un- hiver glacial 
leur convoi part vexa Auscbwitz- 
Birkenao. Des 2'arrivée, au milieu 


quatre ans. six ans, & monter £ 


ques jours plus tard : s Tu : 


Son numéro tatoué- sur l'avant- 


infaumains. aux mauvais traite¬ 
ments, aux humiliations 


barbelés électrifiés du camp et 
le moteur des mante-charge des 
fours crématoires. Avec quelques 


ruines du ghetto de Varsovie 
avant d'être libéré, enfin, et de 
se retrouver." seul, i Rouen. 


cauchemars. Jusqu’à cette sombre 
soirée de novembre 1979. 
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Il ya maintenant 
3 boutiques 

PUIFQROIT 

pour vps cadeaux et 

vos listes de mariage 


129 bd Hanssaonn - ftri# 8 e 
réL563JCOO 

48 av. Victor-Hugo - Paris 16 e 
téL50L7O58 

81 duVienxrCatotnbier-RuciBÔ' 

téL 544.7137 


DIRECTEUR BANQUE IMMOBILIÈRE 


Notre client est une banque européenne dynamique et en plein essor, spécialisée dans le crédit immo¬ 
bilier. Durant ces dix dernières années, elle a mené avec succès ses implantations dans divas pays 
d’Europe et a décidé d’élargir le champ de ses activités en France. Aussi chercbe-t-clle pour Paris, 
un Directeur qui dirigent et coordonnera les activités des différentes divisions opérationnelles. 11 
attirera des contacts permanents avec les organismes financiers les plus importants, les promoteurs 
immobiliers et tout autre spécialiste dans ce domaine. Il rendra directement compte au Directeur de 
la Division Internationale, au niveau européen. Il s'agit d’une position de tout premier {dan destinée 
à un cadre supérieur issu dn milieu bancaire, aux qualités commerciales et d’esprit d’entreprise 
incontestables et pouvant justifier d’une solide expérience dans le métier. La préférence sera donnée 
à un candidat d’envergure internationale cl possédant une maîtrise parfaite de la langue anglaise. Ce 
poste justifie une rémunération motivante. Les entretiens auront fieu à notre bureau à Pans: Écrire 
à PA MANAGEMENT CONSULTANTS BV -184 Keizersgracbt-AMSIERDAM C. 

Réf. A/1D34M 


EXPERT COMPTABILITÉ- 
FISCALITÉ FINANCES 


Ingénierie-Ouest — Une très Importante société d'ingénierie (2.000 personnes, 450 millions de 
chiffre d’affaires), implantée dans une grande ville universitaire de l’Ouest et développant des acti¬ 
vités dé conception et de construction d’ensembles industriels (en France et & l’export), recherche un 
spécialiste en comptabilité, fiscalité et finances. Assistant du Directeur Financier, il prendra en 
charge une équipe d’une vingtaine de personnes et sera responsable de T application et de révolution 
des règles comptables à rintérieur de l’entreprise. Il s’occupera ensuite des questions fiscales, des 
problèmes de trésorerie ainsi que de la préparation des dossiers pour les demandes de crédit auprès 
de banques et d’organismes financiers. Il devra en outre s’informer sur les fiscalités étrangères et 
suivre les comptabilités faites « sur sites », ce qui l'amènera à se déplacer occasionnellement hors de 
France. Ce poste s'adresse & un homme âgé d’au moins 35 ans, possédant nécessairement une for¬ 
mation supérieure en .comptabilité et parlant si possible anglais. Le candidat aura acquis une expé¬ 
rience, soit dans une grande sodé té exportatrice comme spécialiste des' domaines rîtes, soit dans un 
cabinet d’expertise ou d’audn-coraptàble. La rémunération annuelle de départ de l’ordre de 170.000 
francs sera fonction des compétences acquises. Écrire à G. MASSON à Nantes. Réf. A/1044M 


RESPONSABLE DES MÉTHODES 


Une s ode té filiale d’un groupe françaisde premier plan recherche pour son usine des Ardennes 
(400 personnes) un Responsable des Méthodes. Cette usine qui fabrique des accessoires de réseaux 
électriques et téléphoniques utilisant des technologies variées (découpe, tôlerie fine, injection de 
matière plastique, petits montages...) développe une nouvelle gamme de produits. Dans cette opti¬ 
que, le candidat recherché prendra en charge, sous l'autorité du Directeur de l'Usine, et avec l’aide 
d’une petite équipe, ia responsabilité des méthodes: implantation des secteurs de fabrication et de 
montage, choix des procédés, définition des temps, élaboration des gammes, choix des outillages. H 
participera également à la mise en place d’une gestion informatisée de la production. Ce poste inté¬ 
ressé un candidat figé de 32 ans au moins, diplômé d’une école d’ingénieur (AM, ICAM, HEL ION 
ou équivalent), possédant une expérience des méthodes, acquise dans une industrie électromécani¬ 
que. Des connaissances en informatique ou sa pratique dans le domaine de là gestion de production 
cotuntueraient un atout supplémentaire. La rémunération annndfc de départ, de l’ordre de 150.000 
francs pourra être supérieure âl’acquis le justifie. Écrire à M. OLARI à Croix. Réf. A/4477M 


TECHNIP, Compagnie Française d’études et de constructions (1500 personnes en 
France, 2 milliards de chiffre d'affaires), spécialisée dans la ameeption et la réalisation 
d’installations industrielles dans les domaines du pétrole, dn gaz naturel, delà chimie, 
pétro-chîmie.... recherche plusieurs cadrés techniques pour le Dé pa rtement Études de son établisse¬ 
ment de l'Ouest situé près de La Banie, et appelé à une forte et rapide croissance grâce au développe¬ 
ment d'activités nouvelles, dans le nucléaire notamment. 

Ingénieur d’études géniedvil 

Spécialiste séisme dynamique — Intégré à un service génie dvfi du Département, 3 assumera la 
responsabilité des calculs et de la conception déstructures soumises ides séismes. Ce poste s’adresse 
à un candidat, diplômé d’une grande école d’ingénieur pC, Centrale, Ponts et Chaussées, Mines...) 
et ayant impérativement une expérience impartante (plusieurs aimées dans ce domaine). Écrire à 


Ingénieur sécurité 

Rattaché au Département Études, 3 veillera plus particulièrement à FappUcation des règlements et 
réglementations nationaux et internationaux avec lesquels fl sera familiarisé pour les projets relatifs 
aux industries pétrolière, pétrochimiques, chimiques et, éraxtneflement nucléaires. Ce poste 
. s’adresse à un spécialiste des problèmes de sécurité, diplômé ou autodidacte. Sgi de 35 ans au moins 
et possédant, de par une expérience minimum de'5 années, une maîtrise suffisante pour transposer 
son acquis .au. domaine nucléaire. La pratique .de l’anglais est impérative. Écrire à G. MZNS & 
Nantes. Réf. A/1041M 

Ingénieur ventilation 

Intégré à un nouveau service, H sera responsable de la conception de installations de ventilation de 
grands ensemble industriels, dont il définira ks spécifications. Il sera chargé d’établir les dossiers 
technique nécessaires aux appels d’offres, dont il commentera éventadlânent les réponses. Ce 
poste convient à un candidat Sgé de 33 ans minimum, ingénieur ou autodidacte, possédant impérati¬ 
vement une expérience solide et complète de la conception et de la réalisation d'installations. Écrire 
à J.-B, FOURNIER à Nantes. RéL A/1042M 

Four l’ensemble de ces postes, la bomutissaitce de l’anglais est souhaitée. Xarémunération ammeUe 
de départ tiendra compte, dane fianm des cas, de l’expérience et de la valeur des canÆdala. La 
taille du Groupe, ainsi que ses perspectives de développement, autorisent de réefles possMEtés de 


JEUNE VÉTÉRINAIRE 


Bretagne Sud 


Un groupe agro-alimenteire français, occupant eue place de premier plan sur Je marché national et 
mondial, grâce A une progression constante basée en particulier sur une pofiüqne de pointe en 
matière de recherche et développement souhaite intégrer un jeune vétérinaire, «attaché au centre de 
recherche de la société, il participera anx travaux de l’équipe vétérinaire actuelle axée an le dévelop¬ 
pement avicole. A ce titre, 3 interviendra dans la recherche en matière de nutrition et de formnla- 
tion, en liaison avec la station exp érim entale et lé laboratoire d’analyse. H suivra, les exploitations 
industrielles sur le plan des résultats techniques et économiques et assuma la liaison avec F équipe 
de vente. Débutant, ou ayant une courte expérience, ce jeune vétérinaire aura des connaissances en 
pathologie avicole; une formation co m pl é mentaire à P aviculture i ndu strielle hri sera doaséé lots de 
son entrée. La pratique de la langue anglaise est souhaitée. Une évolution des responsabilités est 
assurée pour un candidat de valeur. ÊcrireàJ.-B- FOURNIER à Nantes. Réf. A/1039M 


PA CONSEILLER DE DIRECTION SA 
1 r rue Duguesdm-4W0MÏAIWES-Tél. W» 48.48.82 
19, Résidence Sandre - 59170 CROIX - Téi. (20) 72.SL2S 
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SPECTACLES 


'théâtres* 


Les salles subventionnées 


Petit Casino (278-3&-50). I, SL lu : 
Oauby ; 22 h. 15 : Et Obaldlo, — 
H, 19 h. 30 : Un Québécois à Paris : 
20 h. 30.: Abadl-ttoni 21 h. 30 : 
R. Marin o ; 22 h. 30 : Racontez-mol 


Sane Fajart (29B-12-20), 19 h. 30 i Sélènlte (354-53-14). I, 50 t 


Vive OKenbacl 
Comédie - Françoise (290 - 10 - 20). 
20 b- 30 :- 


_ Pompidou 

L h. 30 : Couvert 


(277-12-33), 

. _an-rencontre 

objet, livre Illustré?); 

_: Double envol. A. Jouifray 

et A. Vosmescenaky (revue parlée 
littérature). 

Carré S11 via MOtUOrt (531-28-34). 


Grandeur et misère dn HP Reich ; 
22 h. : Bravo et Bon. — H, 31 h. : 
la Belle Epoque. 

Soupap (278-27-54). 20 h. : Ohaneons 



^ Pour tous renseignements concernant 1 

l'ensemble des programmes ou des salles 

1 

L 

-LEMONDE HMAT1GNSSPECTACLES» 
704-7020 (lignes groupées) et. 727.4234 

J 

c 

(de 11 heures à 21 heures, 

^ sauf les dimanches et jours fériés) ^ 

J 


Paramt»nt-Myeéee. 8* (359-49-34) ; 


LE PIEGE A. CONS (Fr.) : Lacu¬ 
naire, 8* (544-57-34) : Parnrrwwnt- 
Oalaile. 13* (580-18-03). 


LES PETITES FUGUES (BulBj : 


45*91) ; Convention-Salnt-Charlea 


15- (579-33-001 ; PvW. 18- (288- 17». (386,19-SB). 

82-24); Parninpunx-Malllot. . 17f . LE PULL-OVER. ROUGE (Pr_V: Rl- 
(758-24-241 : Pànûnmmt-Monlâttâr-. r.hnllnn a, r2XU.KU.9tn - 


(758-24-24) ; Pànmouat-Moat 
tre. 18- (808-34-25). 

MOLIERE art.). Bilboquet. B» 


(Livre _ _ __ M 

20 h. 30 : Double envol. A. Joulfray Quatre - Cents - Coups (329 - 39 - 


Lundi 17 décembre 


Matignon. 8- (358-31-07) ; 

znoont-Opén. 9» (742-38-31) : Pa- 
ramoimt-UalllOt, 17- (758-24-24). 



20 h. 30 : Vene* 


RENCONTRES- AVEC DES 
REMARQUABLES (Ans. 


I : La baleine blanche 


21 h. i la Fourmi dans le corps. 

Les antres salles 

Cartoucherie de Flncennes. Théâtre 
du Soleil (374-24-08). 20 h. î 

Méphlsto. — Chapiteau (365-91-40). 
20 h. 30 : l'Objet aimé. 

Cmnmartln (742-43-41). 


jaune : 22 h. 30 : On t 
Théâtre de Dix-Heurt 


écrira. Caveau de la Hachette (325-85-05), 


(606-07-48), 


L h. 30 


r terrain en pente 


les Jumelles . 22 h. 31) : Cause à Chapelli 


20 h. 30 : Cherche homme pour Caveau de la Montagne (354-82-39) 

* — •— « •* ■ ■ Couler Red Delfau. 

Lombards (236-65-11), 

_Bgle Triant*- 

Azuquita y nu Mnlao. 

Dreher (233-4B-44), Î2 h- 

1er Trio, J.-P. Jenny-CIark- 


Saraon Hal Singer. CiprL 2* (508-11-89) ; Beriltx. 2* 


, ma télé «Et malade. 


BeaugraneDe. U" (575-79-79) ; v.f. : 

Caprl. > (508-11-89): -- “ 

(742-80-33) : Nation. 

04-67) ; Montparoaase-rmMiB. *■»- 
(322-19-23) ; Convention. 15* (828- 


42-27) i CÜcùy-Patùé. 
37-41). 


Essaïoîj " 20° h" 30^: ITle Point-Virgule, 21 h. : L. Morabito, 


20 h. 30 : Magic Triangle ; 2Z h. 

Azuquita y au Melao. ___ 

Dreher (233-4B-44), 22 h. 30 ; M. Rail- GROS CALIN (Fr.) : Impérial. 

-- (742-72-82) ; Montparnasse 83. 6» 

__...._„__ (M4-14-2T) ; «lysées Point-Show. 

Golden Gâte Quartet. 8* (226*4T-S) ; Marignan. 8* (359- 


prtson ; 22 h. 30 : Apartheid. 


L h. : les Trois 


Fontaine (874-74-40), 3 
Jeanne. 

Grand Hall BkontorgneO (233-80-78). 
31 h. : la Triste Histoire de la 
séquestrée de Poitiers. 

Hnchene (320-36-99). 20 h. 80 
Cantatrice chauve ; la Leçon. 
Lacera aire (544-57-34). T&éAt 


house (Coupertn, Hotte terre, de 


BI^ T. W'fr. Le mtaic .katt 


92-82) ; Oanmont-Coavenuoa, 

(838-42-27) ; — ' - 

(622-37 - 

00-74). 


___ OUehp-Fa&bR 18* 

(622-37-41) : Gambetta. 20- (797- 


lanelagli, 20 ' h- 30 : C. Roussel C^tM^Ttab (7^-10-15), 22 h. 30 : “if* f25?.*2^1 • ‘üOG 

(Beethoven. Schubert. Nabert. _ Mwih am n Satin. 


__ 19 h. î 

d’A. Artaud ; *" 


compagnie 

____ 30 : Série 

blême ; 22 h. 15 : A la nuit, la 
nuit. — Théâtre noir, 18 h. 30 : 

Mario de l’Incarnation ; 20 h. 30 : „„ . • 

Dog*a Dlnner ; 22 h. 15 : Stratégie So ^ > °? n ^ r 
pour deux jambons. 

Nouveautés (770-52-76), 21 h. : Un 

ObSue^S^OS-M) 0 , 11 aTh! 11 ») Un 
garçon de chez Vary ; 


Théâtre des Deux-Porte*, 20 h. 30 : 
Radio-France, grand auditorium 


L’Echandoir, 21 h- 30 : Chansons pour 
voir. 

S allé - Montparnasse (322 - 16 - 18). 
20 11 30 : J.-R. Cnusalmon. 


B> (359-42-33) ; Normandie, 8* (359- 
41-18) ; CaméOL 9* (246-66-44) ; 

UOC Gare de Lyon. 12- (343- 


30 h. 30 : Trio à cordes de Paris Marlgny (356-04-41). 21 0. : Thierry 


(Beethoven. Chaynes, Schubert). 


Liszt). 


L Cage (M&hler. Mllhaud, Claude Afitk r. 


Théâtre Mari r-Stuart, 18 h. 30 
ad amphithéâtre, J.-M. Trassard. 

Ensemble de musique Porte-Saint-Martin (607-37-53), 21 h.. 
_ . m—-j. ) e Grand Orchestre du Splendid. 


ancienne Atb Europe® ; Chœurs 
l’université Paris-Sorbonne, 


Mlramar, 14* (320-89-52) : Maxé- 
vUla, 9* (770 - 72 - 88) ; Mrnae- 

Convontlon, 15- (828-20-64) ; 


nous, FoIlavUle. 


L G r Imbert (Bach. Schuts. Prae- 
LorlU3, Scheln). 

Théâtre de la Plaine, 20 h. 30 : 


La danse 


20 h. 45 : Danton et Robespierre. 
Plaisance (320-00-06). S~ ' 

Pocha (548-92-97), Zl h. : Neige. 


Orchestre de chambre de France, t h é â t r 


(225-44-36). 20 h. 30 : le Ballet de 


an grès (758-27-78). 

T°h e8 M 8 î :r De« Théâtr» Présent»“30 £~30 
Intervallee (Bâtie). 

Salle Cortot, 21 h. : C. Haïra, N. Gré- 

Thilmy'Mg^ œs-ii-Oî). i l : gta^usm.Buai.Bmttn.aor. chansonniers 


dlr. a. Boulfroy (Vivaldi). 


des Champs - Elysécs 


rat, 16- (651-99-76) ; Napoléon. 11“ 
(380-41-46) ; Images. 18- (622- 

47-94) ; Becrétan. 19* (206-71-83). 

HAÏR (A, TA) : Palais des Arts. 3» 
(272-82-98) ; UOC Marina*. 8* 
(225-18-45). 

INTERIEURS (A, ta) : La Clef. B* 
(337-80-80). 

IRACEMA (Bréa. ta) ; La Claf. 6* 


Les babouches font du rock mou. 

Théâtre du Marais (278-03-53). 

20 h. 30 : les Amours de Don Per- Jazz. pOp‘. folk 
Théâtre 1 ' Marie-Stuart (508-17-80). " 

20 h. 30 : la Bébé de M. Laurent ; 

22 h. 30 : la Sainte Trinité. 

Les cafés-théâtres 

Au Bec fin (296-29-35). 21 h. r le 
Sucre d’orge ; 32 h. 15 : Dominique 
Bailly ; 23 h. 30 : Tout pour 
s'éclater. 

Blancs-Manteaux (887-16-70), 

20 ta. 15 : Areuh = MC2“ 


(297-49-70): Richelieu. 2- (233- 

56-70) ; QumwtM. 8* (354-35-40) ; 
Mnntpq^.mn 83. 6* (544-14-27) ; 

Marignan. 8» (3S9-82-82J ; Mode- 


nnEmas 


Caveau de la République (278-44-45), leincTsT'(742-03-13) ; Nation. 13* 

51 h . -, r, (343-04-87) Î Fauvette, 13* (331- 

66-86) ; Cllchy-Pattaé. 28* <523- 

37-43). 

JACK LE MAGNIFIQUE (A, VA.) 
(•) : UQC Danton. 9* (329-42-62) ; 
Biarritz, 8* (359-42-88). — VT. ; 


The Deux-Anes (606-10-26). 21 h. s 
Pétrole™ Ane. 


UGC Opéra. 2* (361-50-32): Ro¬ 
tonde. 6* (633-08-22). 

JB PARLE D'AMOUR (Fr.) : Bpée 


de Bda. 5* (337-54-47). 

LINUS (Suède, ta) : Studio 


Les fünu marqués (*> sont Interdits Montparnasse 83. 6* (544-14-37) ; Ureullnes, 5* (284-39-19), 


CaP Cane* (372-71-15). 21 h. : Phèdre 


La cinémathèque 


mont-Bud. 14- (331-51-16) ; Cam- 
15* (734-42-98) : Wepter. 


beuf. «• (325-47-lfl). - VJ. ; Im- 


LE5 FÜMS NOUVEAUX 

LA GUEULE DE L'AUTRE, film 

français du Pierre TchemU : 

Gaumont-Les BæUos. i*- (297- 

49- 70) ; Richelieu. > (233- 

56-70); Bilat-Otrmalo* 

Hachette. 9* (633-87-59); 

Franee-Klyaées, 8» (723-71-1 J) ; 
Concorde. 8- (359-92-82) ; Bal¬ 

zac. 8* (501-15-00); BrançaiB. 9* 
(770-33-88) : Fauvette. 13* (331- 

60-74} ; Montpamaaee - PathA 

14* (322 -19 - 23) ; Qaumont- 

ConvenUon. 15* (838-42-27)'; 

Victor-Hugo. 16* (727-40-75) ; 
Wepler, 1S* (387-50-70) ; Gam¬ 
betta. 20* (797-02-74). 

LES JOYEUSES COLONIES DE 

VACANCES, film français de 

Michel Gérard i Rex. » (286- 

83-03) ; U.OG- Opéra. V (251- 

50- 32) ; Ermitage. 8* (359- 

16-711 ; Helder, 9* (770-U-34) : 
U.G.C. Gare de Lyon. 12* (343- 


) ; Mis 


al, 14* (339- 


nane. 15* (524-25-02) ; Murat. 

16* (851-99-75) ; Napoléon. 17* 

(380-41-46) ; Cllchy-Pattaé, 18* 
(522-37-41); Secrétan, 19" 
(209-71-33). 

SEMAINE DU DEPARTEMENT 

CINEMA DE LA FACULTE DE 

VINCENNBS : Actlon-Répu- 


bllqua, ■ 11* (806-51-33). 

2JDBN NE VA PLUS, fUn._ 

(jais de Jean-Michel îtlbea 


Gaumont-Les Halles, 1» (297- 

49-70) ; Berlitz, 2* (742-60-33) : 
Batnt-uennaln-Studlo.'5* (354- 
42-72) ; Monte-Carlo. 8* (225- 

09-83) ; Salnt-Laxore-Pasqnler. 

8* (387-35-43) : JDyséas-LlD- 

ooin, 8* (359-86-14) ;. Nation. 

12 * (343-04-07) ; Parnassiens. 
14* (338-83-U) : Gamnont- 


__ (327-84-50) ; Cllohy- 

Pathé. 18* (522-87-41). 

T-RS LARMES TATOUEES, film 

américain de Klcholaa Broom- 

«e»d et Joao Churchill : (v-o.) 
Le Sein e. 5* (325-95-99) EL xp. 
SEXTETTB, film américain de 
•Kan Hughes (V. o.) Styx. 5* 


U.G.C. Opéra» 2* (261-50-32). 

—-CREES (A, V, - 

(633-B7-77). 


R OC R ERS (A-, v.oj : Luxembourg. 


SANS ANESTHESIE (FOL. TA) : 
Forum des HaUes. 1- (297-63-74) : 
Studio de la Harpe. 5* (354-34-83) ; 
Klyaéea - Lincoln. 8* (359-36-14) ï 
Pamaeslens. 14* (32&-83-U)- 
«QNATE D'AUTOMNE (Buéd, VA) : 

Luminaire. 6" (544-97-34). 
SCHUBERT fAutr» ta) : le Seine. 
W (325-95-99). - 


S'IL VOUS PLAIT, LA HER 7 (Fr.) : 
. Marais. 4* (278-47-86). 

STBKRIADE (8ov„ ta) : Cosmos. 
6* (548-62-25) ; PuhUcis Champs 
Elyaées. 8* (720-76-28) ; Olymplc, 
14* (542-87-42) ; 14 - Juillet - Baan- 
graneUty 15* (575-79-79) ; VA : 


Paramount-Mari vaux, 2* (296-80-40); 
Paramount-Montpumsase. 14* (329- 
“9-10). 


LE SYNDROME CHINOIS (A, ta) : 

Studio Cujas. 6* (354-89-22). H- sp. 
LE TAMBOUR (AU, v.o.) (*) : U.G.C. 


Odéon, 6* (325-71-08) ; 14-JulIlet- 
PnmassB, 8* (328-58-00) ; Baisse. 8* 
(561-10-60) ; 14 - Juillet - Besugre- 

nelle, 16* (675-79-79) : Broadway. 
16* (527-41-16). 

LA TERRE EST PLATE (Dam-PortJ 
v. port. : Le Seine. 5* (335-95-99). 
H. «p. 

TESS (Fr.-BrtL), r. angL ; JHaoto- 
feuille. 0* (633-79-38) ; Marignan. 
8* ■ (359-92-82) ; Parnassiens. 14* 
(329-83-11) ; Meyfair. 16* (325- 

27*46): VT. : Beriltz, 2* (742- 
. 00-33} ; Gaumont-Les Halles. 1“ 


8* (387-35-43) r Athéna. 12* (343- 
07-48) : Gaumont-Sud. 14* (331- 
51-16] ; Montparnasse - PathA 14* 
(322-19-23) ; Cambrorme, U* (734- 

• 42-96). 

LE TOUBIB (Fr.) : Rlchelliro. 2* 
(233-56-70) ; Montparnasse 83, B* 
(544-14-27) ; Conoorde, 8* (350- 

92-82) : Caméo. B* (248-66-44). 

LE VAMPIRE DE CES DAMES ( 
VJ.) : Ternes. 17* (380-10-41). 


IF VAMPIRE DE CES DAMES [A. 

VJ.) : Ternes. 17* (380-10-41). 

LA VILLE DBS SILENCES (PtO S 
Bonaparte. 6* (326-12-12). 

Les grandes reprises 


Café d'Edgar (322-11-02), L 1 


Musique plurielle : 20 b. 30 : Char¬ 
lotte ; 22 h. : Deux Suisses ; 
i h. 15 r Coupe-mol le souffle. 


Chaillot (704-24-34), relâche. 

Beaubourg (278-35-57), 15 b- e_, 

Cinéma russe et soviétique (15 h. ; 


(797^03-74). 


(354-35-40). 


l Nouvelle Babyione. de G. Ko- DI 


zlntsev et L. Trauberg ; 19 h. 


Festival* des trois continents 


Baara. de S. < 


hongrois : les Faucons; dX.GaaL - 


Coupe-Chou (273-01-73), 20 
Petit Prince ; 22 h. : le ouœcü 
de la mer : 23.h. LS ; Les h o mmes ... 

Le, 'Xclusiviti, 

L’Ecume (542-71-16), 22 h. i P. Guerre. 


Malien) ; 19 h, 
la continents 
; 21 h. ; Cinéma 


(3B7-50-TO) ; 

__ LU» DE W1LRO M AMAN A CENT ANS (Esp, 

(POL. TA) : studio de la Harpe. ' .. 

5* (354-34-83). 

EMONS DE B6IDI (Fr.), P&ra- 
mount-Manvaux. > (290-80-40) ; 

Paramondt-Elysôea. 8* (359-49-34) ; 

Paxamount-Opéra. B* (742-58-31) : 


M U11I ' nrn fVrl ’la RahMI K* (Si S» 8i C hh « P K; WAll'lNG (A-, V.O.) : 
N ^î v ot ? L " <"y« “ Be ™* r Action-Christine, 6" (325-85-79). 

ANNA ET LES LOUPS (Egp, TA) ï 


l-V illage, 5* (633-87-59); 
(705-12-15) ; Elysée»- 


LA DEROBADE (Fr.) (UJ3.a> Dan¬ 
ton. 6* (329-42-82) î “ ' -- 

66-44) ; Blenvi 
15» (544-25-02). 


Président. 


ALBUM COUNTRÏ MUStC (A, TÆj 
Vldtestone, 6* (325 “ *“ 

ALIKN (A, TA) (•) 


DES MORTS (Fr.-Balgj. PalaU des 


95-89), h. apéb. 

NORTHERN UGHTS (A. V.O.) : 

Saint - Séverln. «*• (354-50-91) ; 

rTBOJue. i- Olymplc, 14* (542-67-42). aeint-urarmain. o- loa-iunn 

Lincoln. S» (359-38-14) ; 14 Juillet- NOUS S™L HOIlDMra V&KBRB AUX SABOTS (It, vnj : 

Bastille. Il* (357-90-81); Para as- * )±gT ■ Templlere 3 V. (272-94-58). 

Bain. U> OM^Ï-U) ; l» juillet- , ; ffir LVUaii«DE Ci, vu : Déniera n* 

Be&ujrrenaliB. lff (575-70-79) (éf 22-13). apsce uane, il*- («o- -— 

- VJ. - ^Llïïxa;»- - ****»> J*' l * Etou * W ’ 

_ __ _ ,_ Paaqolor. 8* (837-35-43) \ • ■ (380-19-93). h. gp. 

roB-Montparnasse. MANHATTAN (A^ ta) s studio Al- L'OCCUPATION 

*- '" C MW7) ; Paramount-. ■> IMAGES (Tou,,-, —, . — 

C325-50-83) ; Pobllds Bots, 5» (337-57-47) ; (VJJ : Royal 


; Caméo, B* (246- 


ANNIB HATA (A- ta) : Ctnoches 
Saint-Germain. 6* (533-10-82). 


- (354-00-Uj. 


pha. 5- (354-39-47) ; Paramount- . 
Odéon. 8* (325-59-83) ; Pnbllola 

Champs - Elyaécs, 8* (720-76-23) J 


(A . vJJ : Grand-Pavois, 15* 

EN VINGT --SIX LE 3 8AVDBS VAMPIRES (A-, V.O.) : 

•• Cl uny-P alace, 5* (354-07-76). 

BEN HUR (A. vJ.) : H a nssm a n n, 9* 
(770x47-55). 


: M. Sergent. 

■ '-‘4-57-3(.. _ . _ . 

2 h. 30 : B. Varégnee. 


3 -16 - 18), haul. B* (215-18-45) ; 


Lucemalre (544-57-34). 



AL F AM ALT AM (Mar 
Claf 5- (337-90-90). 

APOCALTPSE NOW (A. WA) 
Han taie mile. V (633-79-38) ; Am 

bassade. 8* (S59-19-08) : VJ.- 

ctaellen, 2* (233-50-70) ; Mc 
name-Pathé, 14* (222-18-23). 


U.G.C. Mar- DON GIOVANNI (Fr. va R.) 

- - - -VLes Halles. 1« (297- 

Impértal. 2* (742-72-52) : 


Hauteféullle. P (833-79-38) j Gau- 
mout-Slve Gauche, 6» (548-28-38) : 
Le Pagodeu 7* (705-L2-15) ; Gau¬ 
mont - Champs - Elysée* B* (359- 
04-67) ; PJ^M.-Saint-Jacques 14* 


ctaeUeu, 2* (333-50-70) ; Monepsr- (589-68-42) ; Gaumont-Convention. 
naaae-Psth A 14* (322-19-23). , 15- (828-42-27). 

AU R E LIA STKTNER (FrJ : té Seins. DRACULA (* , va) s Lnzeobi 


5* (325-96-90)_ 

LES AVENTURES DU BARON DB 
M UN CR A U S EN (Fr.) : Msds l elns. 
• 8* (742-03-13); m - 


8- (633-97-77) ; Psnunount-Clty. V 
(223-45-76) ; vX : Psrsmonnt- 
Opérs, 9* (742-56-31) ; Paramount- 
nTraeira Draraii MontparnMSe. 14* (329-90-"" 

studio RaapalL DOO S SUR CANAPE (Fr.) 


(343-01-48) 

tage. 8* (359-15-71) ; 'MaxévlUe, 9* 
UTK> iwunua tun* m,%j dw i**., , (770-72-86) : Mlramar. 14* (320- 

U.G-C. Opéra. 2* (281-60-32) ; Rex, 89-52). 

» (236-83-83) ; UjQ.G Odéon, 8* ET . LA TENDRESSE t BORDEL 1 
(325-71-08) : Biarritz. 8* (723-69-23); (Fr.) ; U.G.C. MarbouL » (225- 

Rrmitage. 8* (35&-15-71) : Caméo. 18-45). 

(248-65-44) ; U .G JC. Gare de L'EVADE D’ALCATRAZ (A_ va) ; 


Lyon. 12* (343-01-59) : Mistral. 14* Mercury. ~ 8* (225-78*80) : vjJ . 

(580-62-43) ; Mlrama r . 14* (330- Caprl. 2* (508-11-68) ; Panmaunt- 

“ *“ ‘ *»— --Opftra. B* (742-56-31) ; Paramount- 


89 - 52) ; Magic - Convention. 15* ___ . . 

(828-20-64) ; Becrétan, 19* (200- Monrparnai 


14* (829-00-10). 


Point S hoir, 8* (225-07-29). 


CHER PAPA (Ttra VA) : HaotafoulUe. (542-67-42). 


FIN D'AUTOMNE (Jap, va) : Saint- 
André-des-Arts, 0- (326-48-18) ; 

Klyséea-Polnt-Show, g» (225-67-29) ; 


6* (633-79-38). 

CLAIR DB FEMME (FrJ : U.GJS. 


U GAGNANT (Fr.) : Rex, 2* (236- 
83-93) ; Bretagne, 6* (222-57-07) ; 


Opéra. 2* (261-50-32) ; Calypso, 17* U.G.C. Danton. V (329-42-62) ; 


CORPS A COEUR (FrJ : Le Seine, 5* 
(336-05-00). H. sp. 

COURAGE, FüVONS (FrJ : Quin¬ 


tette. 5* (354-85-40) ; Coltaé*, 8* 
(350-28-46) ; Gaumont Snd, M* 
(331-51-16) ; Montparnasse - Pattaé, 


Biarritz, 8* (723-60-23): tJ-G.C 

MarbeuL 8* (225-18-45) ; 0.0 C 
Gare de Lyon. 12> (343-01-59) ; Mis¬ 
tral, 14* (539-52-43); Maglo- 


Qnartler Latin. 5* (326- 


Bastille, 11 ** ( 357-0»gl) g Paraas- 
65-54) ; Ber lits. ~ «an-aa-ii* ■ 


Quintette, S* (334-35-40) ; 

_ 8* (359-29-4®; Blyaée- 

Lincoln. 8* (359-36-14) ; 14-JUlUet- 
BastfUe, U* (357-00-81) ; Parnas- 
(742-60-33) ; Biens, 14* (320-83-11) ; 14-JUUlat- 


Mike Oldfield 



Mcdl973 ‘TÜBÜLARBELLS” 
Août i974“HERGEST REDGE” 

1 Octobre 1975 “OMMADAWN” 
Novembre 1978 “ENCANTATIONS” 


“Une musique mriïemporame 
accessible à votre émotion” 


t DISTRIBUTION 
^ EXCLUSIVE POiyDOR 




“Allez Lido” 

te pfatetatxrfcuve revue cfai monde 

LES CÉLÈBRES 
BLUEBELL G/RLS 

excaptkxmeBes attractions 

NOËL :500F 
JOUR DE L’AN :800 F 


LIDO 


LES 

PLUS BEAUX 

^REVEILLONS 

DU MONDE 



Frénésie 80 

1.1 ,dtt>■ trd'ii:ienni‘ \/VATLlSl 
LES DORISS GIRLS 

FRENCH CANCAN 



MEPHI4T0 

Lt român d u ne carrière daprès Klaus Mann 

THEATRE DU SOLEIL 

Cartoucherie. J74 24 08 


Hardi 25 décembre e» mari 1“ ianvier pas de soirée 
mais matinée à 15 h 30 


THÉÂTRE DE LA 
PORTE ST-MARTIN 
16, Bd St-Martin 

Claude MARTINEZ 
Paul LEDERMAN | 

présentent-——..1 

.WKi»»» . 


Le spectacle le plus joyeux, 

^ le plus tonique, le plus fou¬ 

le Grand Orchestre du 

SPLENDID 

Location ouverte Théâtre, Agences et Tél. 607.37.53 
lundi, mardi, jeudi, vendredi : 21 h, samedi : 18 h 30 et 21 h 30 - Dim. mat. 15 h 
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SPECTACLES 


\RADIO -TÉLÉVISION 


LA BETE CPtJ : Jean-Renoir. 9- DEHORS DEDANS (Fr.) (*) Le Seine, 
(874-40-75). 5» (325-95-93), 12 h. 30 (rf D.>. 

CASANOVA. UN ADOLESCENT A L’EMPIRE DBS SENS (Jap, VA) : 
VENISE (It, va) : studio Cujas. Saint - André - des - Arts, 9 (328- 
5* (354-89-22). H. ep. 48-18), 24 h. 

LES CONTES DE CANTERSORf (It, FRITZ THE CAT (A, VjO.) : SalDV 
VA) {«*) ; ChampOlliOn. 5* (354- André - deâ - Arts. 6» (326-48-18). 

51-601. 0 h. 15. 

LE COUP DS GRACE (AIL, va) : HAROLD ST MAUDE (A, VA) : 
Vendôme..2* (742-97-52); 14-Juillet- Luxembourg, 6* (633-87-77), 10 h^ 

Parnasse, 6* (326-58-00), Oeorge-V, 12 b. et 24 b. 

8» (225-41-46) ; Klnopanoram*. 15* INDIA SONG (Pr.l : Le Seine. 5* 
(308-50-50). (325-95-98), 12 h. 20 (8f D.). 

LE DERNIER ROUND (A, VA) : INTERDIT AUX STALINIENS (Fr.) : 

Marais. 4* (278-47-86). — VA. ï Studio Cujas. 5» (354-89-22), 12 h. 

Eldorado. 10» (208-18-76). (sf D, L.). 

D ERS O U OUZALA (Sov, VA) : Tem- PHANTOM OF THE PARADISE (A, 
Pilera, y (272-94-56). vnj ! Luxembourg. S> (633-07-77), 

F LES H (A, v.o.) ("*) : Studio Ba*- 10 b, 12 h. et 24 h. 

palL 14* (220-36-88). TOMBE LES PELLES ET TAIS-TOI 

FEDORA (A, VA) : A.-Bazin. 13* (A, VA) ; Luxembourg, 6- (633- 

(337-74-39). 97-77). 10 h, 12 h. et 24 h. 

FANTASIA (A, vA.) : Lumière. 9* VIVRE SA VIE (Pr.) : Salnt-Andrô- 

(249-49-07). , „ „ dea-Arts, 6« (326-48-18), 12 fa. 

LA FEMME D’EN FACE (AIL. VA) ï ZOO ZERO (Fr.) : La Seine, 5* (323- 

Marals, 4* (278-47-86). 95-99), 16 fa. 40. 

FRENCR CONNECTION (A, vX) i 
Club, 9* (770-81-47). r , . 

FRANKENSTElN JUNIOR (A, v.o.) i Les festivals 


Dieu 


Cujaa, 5» (354-89-22). H. ep. 


SAINT-LAMBERT, V.O, 15- (532- 

91-88) : las Mille et Une Nuits. 
PALACE CROtX-NTVKRT, 15* (374- 


L'année de la femme, Il y a 
longtemps que c'est Uni. L'année 
de reniant se termine aussi. A 
qui le tour ? A Dieu. C'est 
r homme du jour, si l'ose dire. 
An palmarès dos leaders messia¬ 
niques, Marx baissa dans le 
monde entier. Même derrière le 
rideau de ter, môme en Ethio¬ 
pie (1), Il dégringole à foute 
allure. Et du coup, Dieu re¬ 
monte un peu partout. Bouddha, 
Yavô, Allah. Jésus appetez-le 
comme voua voudrez. Il aura 
trouvé Ici et là des représen¬ 
tants capables de réveiller .en 
sursauf une toi endormie par 
les promesses trop souvent 
trahies d’un matérialisme dia¬ 
lectique en déconfiture, une loi 
engourdie sous r édredon d'une 


société de consommation mal 
acceptés au tond, parce que 
mal répartie. 

Après le petit père des peu¬ 
ples de sinistre mémoire, un 
Imam et un pape, messagers de 
haine ou d'amour. Incarnent, 
chacun à sa manière, une nou¬ 
velle Imago paternelle, sévère, 
exigeante et entière. L'Islam a 
pris leu et roccldent Inquiet tait 
l'inventaire des valeurs morales 
et spirituelles stockées par la 
civilisation judéo-chrétienne. 

D'où r intérêt des nombreuses 
émissions de radio et de télé¬ 
vision consacrées a la vie recluse 
des contemplatives dimanche 
sur Antenne 2) ou des mo¬ 
niales (Z). Elles sont environ huit 


mille en France, huit mille fem¬ 
mes de vingt-quatre è quatre- 
vingt-quatre ans, à avoir pris ta 
voile, et chaque iour voit arriver 
aux grillas des monastères de 
nouvelles appelées. Les clarisses, 
qu’on a surprises à récran, dans 
le trein-train d'une existence par¬ 
tagée entre la prière et le travail 
manuel, retraçaient toutes à peu 
prés le môme Itinéraire, la même 
quête, celle du Chrlst-rol, celle 
de l’amant du Cantique des Can¬ 
tiques. celle de l'époux dispen¬ 
sateur de tout espoir et de toute 
joie. Elles en sont aimées, elles 
t’aiment en retour, ou du moins 
elles le souhaitent, elles le 
croient et n'attendent rien d’autre 
ici-bas que le moment de le 
rejoindre dans r au-delà. 


Lg reste, le fait que les mères 
abbesses soient plus accueil¬ 
lantes qu'autrefois, plue humai¬ 
nes. ou que les sœurs soient 
aHillées à la Sécurité soc/a/e, 
relève de r anecdote. L'essentiel, 
c'est sous la coiffe ancestrale, 
cbs visages roses et frais, lavés 
de tout souci, ces regarda un 
peu en retrait si caractéristiques 
de tous ceux et de toutes celles 
qui, de Darjeeling à la trappe, 
som entrés en religion, dans un 


LE LIVRE DE LA JUNGLE fA., VA.) I tlon. 

Normandie. 8* (358-11-18) : Rex, EXPRESSIONNISME ALLEMAND, 
(236-83-93) : Ü.G.C. Odéon. 6» (325- Studio GIt-le-Cœur, 6* (326-80-25), 

71-08) ; Bretagne. B* i222-57-°7) ; v. o. : le Dernier des Hommes. 

Royale, 8° (265-82-66) ; Mistral. 14* SEMAINE DO CINEMA FINLANDAIS, 
(539-52-43) ; Magic-Convention. 15» studio Logos. 5* (354-26-42), VA : 

(828-20-64) Ï Murat, 16* (651 - Village garde 1944. 

89-75) : Napoléon. 17* (380-41-46). CHATELET - VICTORIA, 1« (508- 


15 h. 58 ! le Dernier Tango à , k _ 

vans: u b. 06 î Drnoo Oiud,; PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


MARY POPPIN5 (A, vX) : Napo¬ 
léon. 17* (380-41-48). 

MISSOURI BREAKS (A-, ri.) : 


recfaerctae de Monsieur Goodbar ; ] 


EacuriaL 13* (707-78-04). 
NEW-YORK, NKW-YORK I 
Opéranlgbt ï“ f 296-62-50 


MONTY PYTHON, SACRE G RAAL 20 h, 20 : Marathon rean ; 22 h. 40 : tes autres. 

(Ang_, v.o.) : Cluny-Ecoles, 5* Hiroshima mon amour. 19 h 10 Une minute pour les femmes. 

1354-20-1 2). LAUREL ET HARDY, Espace Gaîté, -t q h 20 Emissions régionales. 

MUSIC LOYERS (Ang, vX) (■*) : 14- (320-99-34) : les Deux Légion- „ F " , , „ , D ,„ h « 

EacuriaL 13* (707-‘{8-04). nalres. 19 h 45 Les Inconnus de 19 h 45. 

NEW-YORK, NBW-YORK (A^ va.) i HITCHCOCK, v.o. New-Yorfcer. 9* 20 h Journal. 

Opéranlght *“ ^£-62-56) (770-63-40) : Une femme disparaît, on h 30 Cinéma ■ «le Casse». 

ORANGE MECANIQUE (A,,VX) (**): HUM PH RE ï BOGAKT. va. Action 20 " ™ ^ ve^umU. 

Haussmann 9* (770-47-55). Christine, 6* (325-85-78) ; le Trésor f 11 *" S^ïï? 11 

LES ONZE MILLE VERGES (Pr.)(«): de taSierra uSST 

Balzac. 8* (561-10-60) RITA HAYWORTfl, ».o, Mac-Mahon. ™ 

PAIN ET CHOCOLAT (It-, va) î 17. (380-24-81) T L'amour vint en ^ ^ 

LK PARFUm’de'l^DAME 7 EN NOIR MARHYN MONROE, PufaUda ^ 

(A, m V. o.) ; Espace Gaîté. 14- (320- (^-7^0, C 1 ^ITTér^ 


Opéranlgtat * a t ^0-62-56) (770-63-40) : Une femme disparait. 

ORANGE MECANIQUE (A-, vX) (**): HUM PH RE ÿ BOGART. va. Action 
Haussmann 9* (770-47-55)- Christine, 6- (325-85-78) ; le Trésor 

LES ONZE MILLE VERGES OPr.)(**)ï de la Sierra Madré. 

Balzac. 8* (561-10-60). RITA HAYWORTH, ».o, Mac-Mahon. 

PAIN BT CHOCOLAT (It-, va) : 17- (380-24-81) t L'amour vint an 

Luxe mbou rg. 6* (633-97-77). dansant. 

LE PARFUM DE LA DAME EN NOIR MARELYN MONROE, Ul, Public la 
(A„ V. o.) : Espace Gaîté, 14- (320- Saint-Germain. B- (222-73-80) : 


Film français d'Henri VemauE (1971), ave 


Un roman de David Goodis dénaturé. Et, 


RETOUR (A— va) : Escortai. 13* 


LE TEMPS DES VACANCES (Fr.) : ^ 

Gaumont-Les Huiles. I« (*’- “ ® rLJJr ~ ^ 

49-70) ; Marivaux. 2* (396-80-40) ; S E?, 

Parte, 8* (225-03-30) ; Madîletne. 8- Bertrand. 7* 1 
(742-03-13). en soirée; Paramount- 50118 et ûes 1 
B au tille, 12* (343-79-17) ; Ath^-a, CALIBRE 38, Ol 
12* (343-07-48) : Paramount- v. o. : Ufa si 

Galaxie. 13* (580-18-03) ; Pamas- le PLAISIR r 


Médlcte, 5* (633-25-97) : les Choses 


Bertrand. T* (783-84-68) : Des prl- 


LE PLAISIR ITALIEN, Olympl 


Cambronne, 15» (734 - 42 - 86) ; 



pout les.fetes, sortie be - 
L ETOILE et LE JASUIN 
n magnifique album-souvenir 
Fpréparé per André NAHUM 


r _JD. 5* (354-51-60). HOMMAGE A FRED A8TAIRE, AC- 23 h 25 Journal 

THE LAST WALTZ (A, va) : Opé- «on Ecole®. 5* (325-72-07). v.o. : 23 " 25 JoumaI - 

-ht, 2* (296-62-58). Yolanda et le volenr. — Action 

CE QUE VOUS AVEZ TOU- La Fayette. B* (878-80-50). v .ol : nFIIYlÈKAF I 

ÏS VOULU LAVOIR SUR’ LE Tous en scène. , i/siiAitms « 

B (•*) IA, v.o.) : Ctaoches cycle NOUVELLE VAGUE, Epéo- 18 h 30 C’est la 
i-Gsrmaln. B* (633-10-82). de-Bote, 5° (337-57-47) : Ascenseur 

4DAVRE AU DESSERT (A-, échaf Lui 

-END SSï sEïElP'w». STUDIO ACACIAS. 17" CJjJJMS). - 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


Les séances spéciales 

CHARLES MORT OU VIF (Suis.) : 
Saint - André - des - Arts, 6“ 1325- 
48-1B). 12 h. 

CINQ LEÇONS D'A. VITEZ (Fr.) ! 
Studio Cujas, 5" (354-89-22), 12 h. 


PRESSE 


la Lune ; Comment )*al gagné la 
comment l'avoir ; On l'appelait 

Mllady ; Forum en folle ; Zardoz. _ 

j R AND PAVOIS, 15* (554-46-85), 

V.O. ; la Flûte & six echtroumpfB : DDEUIËDC fUAIKIE . TE 7 

Mallcla ; les Senti era de la gloire; PREMIÈRE CHAINE ! IN 

Un après-midi de chien : le Gra- ^ . 

pblque de Boscop ; l'Important 12 h Top douze heures, 

c'est d'aimer ; Jeremlah Johnson ; 12 h 15 Réponse à tout. 


une ; 14 h. 5. Mardi-guide ; 14 h. 30. Léonard 
de Vinci (feuilleton) ; 15 h. 50. Le regard 
des fe mm es sur La société ; Anne-Marie ou 
le temps retrouvé ; 16 h. 50. Chant et contre- 
chant ; 17 fa. 10. Livres-Service ; 17 h. 40. 


UN COMMUNIQUÉ DU SYNDICAT 
DE LA PRESSE HEBDOMADAIRE 


18 h TF 4. 

18 h 35 LTle aux enfants. 

18 h 55 Un jour... un enfant. 

19 h 10 Une minute pour les femmes. 


Le Syndicat de la presse hed- que ce rapport avait été « rédigé » ^ h , . 

domadaire parisienne (dans un par les vingt-quatre membres du r: '' ", . , 

communiqué publié lundi 13 dé- bureau — ce qui eut été un ex- 20 *L 30 Concours des Jeunes musiciens, 

oembre), rappelle, une fois de plolt ! — alors qu'en fait. U avait reS-nJ^ir^r.?. 9f geau à 

plus, que son « Rapport sur les été « discuté » par les membres -- h 

problèmes actuels dï la presse > si divers de ce bureau au cours 22 h 15 P™ 4 ” P™” : ■ le Feu dan, 

qu'il vient de rendre public, a de plusieurs réunions. ' eau 

toujours été considéré comme une En ce qui concerne l'article de SSoulFlte Bta Guecao ' 

base de travail pour l'ensemble l'ordonnance de 1944 ayant trait M jaumS “«m- 

des syndicats de la Fédération à l’interdiction pour une même 

nationale de la presse française, personne d'ètre directeur de plus nFIIYIËAAF TH AINE ■ A •> 

n est le reflet d'une réflexion d'un quotidien — objet de la UH Al NE - A Z 

collective et de positions qui n'ont polémique actuelle — il est ex- 12 h 5 Passez donc me voir 

ss sss sr^tssssi^ sfirsüssîziæïs ■* 

quelques-uns, seulement, des pro- posée « n'o pas fait l’ttojet d’une _ époque, 
blêmes abordés vont, tout simple- décision unanime ». 

ment, de pair avec la riche dlver- De même, une lecture attentive " JJ “, oum ^ 1 ' 
si té de ses membres dont le Syn- du rapport aurait permis, par 13 h 50 Face à TOOa - 

dicat de la presse hebdomadaire ailleurs, A un syndicat de Jouma- 14 h Aujourd'hui madame, 

parisienne s’enorgueillit. listes d’éviter d’affirmer que le Nos dans notre région. 

Mais c'est & l’unanimité que Syndicat de la presse hebdoma- 15 h Emlsxloita pédagogiques, 

le bureau de ce même syndicat a daire parisienne propose la sup- Libre cour», 

souhaité la publication de ce rap- pression de l'article 13 de cette 16 b 50 Magazine médlcaL 


Lundi 17 décembre 


18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 fa 45 Top club. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Magazine : Question de temps- 
Iran : l'année Khometny 

Deux reportages signés Bernard Benyamin 
et Edouard. Lot 

21 h 40 Documentaire de création : Contes 

22 h 50 Variétés^ Salle des fêtes. 

23 h 35 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


19 h Dessin animé. 

Bucfcl et Pépita. 

20 h Les petits papiers de Notil : à Tourcoing. 
20 b 30 Dessin animé. 

Les Sbadolcs. 

20 h 35 Cinéma public : « les Lettres de mon 
moulin a. 

Film français de- M. Papnol (1954), arec 
H. VUbert, Dasefcy. Eellya, R. Vattler, F. Sar- 
dou, De imon t, B. Crousec, P. Bruno. 
Illustrations de trots contes d'Alphonse Dau¬ 
det ; les Trois Messes basses, l'Elixir du père 
Gaucher et le Secret de maître Cornille. 
Emporté par son goût du verbe. Marcel 
Pagnol a rendu trop bavardes ces histoires 
qui ont perdu le charme littéraire do leur 


Mardi 18 décembre 


18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Top club. 

20 h Journal. 

20 h 35 Les dossiers de l’écran : « la Nativité ». 
Téléfilm de M. Kaufman et M. Fine, rèaL 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


bc l’amiFémltisme et pour la paix). 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

20 h Les petits papiers de Noël : A Troyes. 
20 h 30 Dessin animé. 

Les Shadots. 

20 h 35 Cinéma pour tous : ■ Le plus grand cir¬ 
que du monde ». 

FUm américain de H. Hathaway (1964). avec 
J. W a y n e. O. Cardinale, R. Haÿwortb, 
J. Smith, L. Nolan, R. Conte. 

Le directeur d'un grand cirque américain 
entreprend une tournée en Europe pour re¬ 
trouver une trapéziste çu’U a aimée. 

On mélodrame perdu dans le gigantisme 
d'une superproduction. Les scènes de eutu- 
trophe sont impressionnantes. 


port qui devrait aider à mieux meme ordonnance de 1944. 
répondre aux prêoeuppatiens ac- Celui-ci est intégralement repris 
tueles de la presse, et à promou- sous le numéro 15. 


Les Jours de notre via : les dangers de la FRANCE-CULTURE 


ssrêàfiV.Eisas srêMââSsw 


Lob quat'z’amls ; Lippy le lion. 


8 h. 32, ^Paysages de l'Irlande. 

9 11 7. La matinée dca àutTra”:* l'ènra^VTii 


auteur original. Mais Deimont est très bien 


FRANCE-CULTURE 


Rudolstadt*. d'après George SantL 
h- 30. Présence des arts : « Verdi », par 


21 b-. L’antre scène on Ida vivants et les dieux : 
le bouddha secret du tantrisme Japonais 
ou le Mandate, temple de l’homme. 


FRANCE-MUSIQUE 

18 h. 2, Six-huit: Jazz tlme (de 18 h. 3 A 
18 h. 30). 

20 fa.. Les grandes voix : hommage & Germaine 
La b Lu. 

30 h. 30, Saison internationale des concerts de 
1'O.E.R. en direct de Munich : « Bead 

P ad n cl » (R. de Laasua, Instrumentation 
de K. Huber) ; «SolUoqula fiarcbl Aurelll 
AugustlnL pour deux chœurs, cinq solia Lee 
et orchestre» (EL Huber), par l'Orchestre 
de 1a Bayriocher Rundfunh, dlr. H. Zeoder. 
arec EL Lukomsfca, S. Klaro, D. Ahlstedt, 


> : Beethoven «Symphonie n* 8» et 
lonle n* 8» (extraits), dlr. P. ScbaUc 
« Egmont » et «Symphonie n« 3», 
Welngartner (1936) ; 1 h-. Douces 


: Parte. 1931-1937 (et 4 17 h. 32 : 


16 h. 50, Actualité : 4 propos d'écologie du 
goût. 

18 h. 30, Feuilleton : « Conauelo, comtesse de 


logues avec— J.-F. Lyotard et V. Dca- 


FRANCE-MUSIQUE 

7 h„ Quotidien musique; i 


Je âge rd en ; 13 h.. Les métiers de 1: 


France (dlr. Lorln Maazel) et les Chœurs 
«e Radio-France (dlr. J. Joulneau), avec 
To-Yo Ma, violoncelle. 

h- Ouvert la naît : La troisième école de 


: w. Furtwaengler (1943 4 Stockholm) ; 


UN NOUVEAU RESTAURANT 
UNIQUE A PARIS 

LA ROTISSERIE 

si Sent 

UNE NOUVELLE FORMULE : 

ïæfe st Veilles Mta 
i b imlœ deiant nus 

Vue grandiose 
sur la Seine 

CENTRE BEAUGRENELLE 
(tnco MAISON de la RADIO) 
g" me Liante - 575-72-29 
cmmm Ouv. tXJ. Tte l'anpée —mn 


[Né en 1941, ancien élève de line- • Radios libres : deux person- 
titut d'études politiques de Parle et nés interpellées à Reims. — Un 
de l'Ecole nationale d'admintetra- homme et une jeune femme, 
tion, M. Bertrand Cmuln fut eue- Tamnnahkt «h-T 

oesslvament secrétaire général du responsables a une radio libre, 
haut comité de la jeunesse, des Radio Manie-Vesle, ont été ar- 
rttées. dans la soirée du 14 dé- 

ÏS? SÏÏS? JS?- ^ 

parole du gouvernement chargé des émettaient clandestinement 

problèmes de rinfonnaUon et de depuis les toits du centre hospl- 
l’audlovlcueL directeur du cabinet taller régional universitaire Ro- 
du président du conseil d'admlnls- bert-Debré. Les policiers cher- 


Prance.] toutes deux employées au C.H.R.U. 

... _— t tiine partie de leur matériel, qui 

,. <1) ,^ I T ce A“ r,lU{ rae tech- a été saisi, était entreposée dans 
il a ue? de l'Information âenend. th£o- i*hAn;tni\ _ : 


r m DEJA DU TEMPS D E 
NOS GRANDS-PARENTS 

ta. Rue dt Provence 

ETAIT LA RUE DE 

l'ARGENTERIE 

BIJOUX 

La tradition se perpétue 

Henri HERMANN 

an m 0 46 


nique de l'information dépend thte- r hôpital) e t membres r&Vorrani- I M 45 | 

£SrafiS& 5 £ 3 S!k. 1 ft -A I VOUE ACHAT- KEDF. 0 CCASm.il 

de M. Jean-Philippe Lecat. min terre été . déférées au parquet de Reims. -•■-■■W 

de la culture et de la commuai- puis remises en liberté. — (Cor- 
«Uon. resp.J ... 


gares ST-LAZARE/MONTPARNASSE 4 
LYON/AUSTERUTZ. MARDI 18, <* 

» MERCRED119, JEUDI 20 DECEMBRE. § 

^Vente de sapins deNoël * 

au profit de l’Association tutélaire de 

i&l l’Enfance Inadaptée t 

de Paris o 
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sa AVEC LE CONCOURS OE L’O.NF. ? 

3?.(OFFICE NATIONAL DES FORETS) FRANCE RAIL,* 
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UNE 

GRANDE ÉCOLE 
DE GESTION 
SETOURNE 
VERS C INDUSTRIE 
FRANÇAISE 


Une pédagogie nouvelle 
au service de Tentreprisa 

Au stage individuel et traditionnel de 3' année, l’ESCP 
substitue des “groupes d’intervention" composés de 2 ou 3 
étudiants qui, dans le cadre de l’une des 9 options 
professionnelles de 3' année, prennent en charge une étude 
complète de U semaines à plein temps en entreprise. Chaque 
équipe d’intervention est placée sous la double direction d’un 
professeur permanent expert du domaine abordé; et d’un cadre 
de l’entreprise concernée. 

Déjà, par cette nouvelle approche pédagogique des 
comptes de surplus, des bilans sociaux, des systèmes de 
contrôle de gestion de filiales, des tableaux de bord, des études 
économiques, sont en cours de réalisation dans l’industrie 

Une ouverture internationale. 

Aujourd’hui, l’ESCP accentue son engagement 
international par la mise en place ou la restructuration de 
Centres d’Éducation à la Gestion : en Iran (création de la Faculté 
Internationale de Gestion), en Côte d’ivoire en République 
Centrafricaine au Cameroun, et par une action directe sur les 
étudiants : 

. stages de 2 e année à l’étranger; 

. enseignements spécialisés et journées d’études sur les zones 
économiques prioritaires : Moyen-Orient; Mexique États-Unis; 

. programmes internationaux d’échanges (Institut de Monterey, 
Columbia, MIT, et Université d’État de Californie Los Angeles). 


La formation permanente: 

1600cadres en1979. 

Face à une situation économique qui contraint aujourd’hui 
l’industrie française au redéploiement des activités et à la 
reconversion de l’emploi, la formation devient agent de 
changement Outre lès séminaires inter-entreprises; le Centre de 
Formation Permanente de l’ESCP propose aux industriels français : 
. des séminaires conçus sur mesuré et adaptés aux besoins 
spécifiques de l’entreprise et de son secteur d’activité ; 

. des journées d’études' : le 10 janvier 1980 “exporter et investir 
au Mexique’. Le 5 février 1980 (en collaboration avec le CNOF et 
l'Association Française de Management) “les comptes de surplus, - 
un nouvel éclairage dé la performance économique et sociale de 
l’entreprise’. Le 27 février 1980 “la gestion d’entreprise et 
l'inflation’. - * 

Le corps professoral ESCP : 

60 professeurs permanents. 

Experts dans les grands domaines de la gestion, diplômés 
des grandes Écoles et des Universités françaises et étrangères. . 
venant d’horizons très divers', non Seulement enseignants 
et chercheurs mais consultants auprès des entreprises/ 
ils gardent constamment un contact étroit avec la vie des affaires. 

Et 300 enseignants vacataires qui apportent leur 
expérience de praticien du monde industriel. - 


Pour tout renseignement contacter J. Paroi, directeur de FESCP - TéL : 35539.08 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS-CENTRE PARISIEN DE MANAGEMENT 
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INFORMATIONS « SERVICES» 



1980, demander à bénéficier d'une 

- pension anticipée •, qui pourra 
être fixée. « à titra exceptionnel, 
rétroactivement au plus tôt au 
1" janvier 1974- ». 

De même, ai leur pension a été 
liquidée après le 1* r janvier 1974 
A un taux Inférieur au - taux 
plein de 50 “/«. II a été admis 
que cette pension pourrait être 
annulée pour permettre l'attribu¬ 
tion en leur faveur de la pension 
vieillesse anticipée prévue par la 
loi du 21 novembre 1973 ». 

S'adresser à la caisse régionale 
d’assurance-maladle pour la pro¬ 
vince et & la Caisse nationale 
d‘assurance-vieillesse. 110-112. rue 
de Flandres. 75019 Paris, tél. 
203-96-57 pour la région parisienne. 

UN STAGE POUR LES PROFES¬ 
SIONNELS. — Le Centra de for¬ 
mation continue de l’universîtâ 

Renâ-Descartes et fa Fondation 
nationale de gérontologie organi¬ 
sent un stage gratuit de soixante 
heures en gérontologie générale 
pour les professionnels s'occupant 
de personnes âgées. Du 14 au 
19 janvier 1980 (enseignement) et 
du 25 février au 1" mare (travaux 
dirigés. 

Inscription - Centre de forma¬ 
tion continue. université René- 
Descaries. 45, rue des Saints- 
Pères. 75006 Paris, tél. . 280-37-20 
(poste 42-47). 

PERSONNES AGEES DEPENDANTES. 

— Le rapport sur - L'amélioration 
de la qualité de vie des personnes 
âgées dépendantes », réalisé par 
M. Maurice Arreckx. député U.D.F.. 


MOTS CROISÉS 

PROBLEME N" 2 565 



VERTICALEMENT 
L Marchés aux «tnank — 2, 
Partisan de la dissolution des 
assemblées ; Conduit une la van- 


MÉTÉOROLOGIE 





France entre le hindi 17 décembre 
a 0 heure et le mardi 18 décambre 
i 24 heures : 

La nouvelle perturbation pluvieuse 


i en qui affectait la Frani 


achèvera de traverser le Sud et l’Est 
au démit de la matinée de mardi, et 
des maeees d’air progressivement 
" ' ' instable pénétreront 


CIRCULATION - 

LE MAIRE DE ROUEN 
CONTRE IB CODES Bl VR1E 

M. Jean Lecanuet, sénateur. 


cembre par la station régionale 


comme Rouen, l'obligation de 


dents et que la sécurité, loin d’être 
renforcée, est moins farte 
maire de Rouen a ajouté : 

F impression que le gouverne _ _ 
s’aperçoit que l’initiative n’est 
pas heureuse et qvfü J J “ 

reventr sur sa décision, 

D'autre part, le « et 
tional contre l'obligation des 
codes en voie * exposera, le maçdi 
18 décembre, à Paris, ses objec¬ 
tifs et ses actions à venir. Cette 
réunion d’information 


SAINT-ÉTIENNE- LE PUY 
SANS GOULET D'ÉTRANGLEMENT 

(De notre correspondant.) 

Le Puy. — M. Jo5L Le Tbeule, 
ministre des transports, a inau¬ 
guré le dimanche. 18 décembre 


hauteur de l’agglomération de 
Pont-Salomon, dont la traversée 
constituait un 6érieux goulet 
d’étranglement pour la clrcula- 


3 kilomètres, dont un viaduc de 
500 mètres, a entraîné 
pense de 47 millions de francs. 
M. Le Theule a rappelé qu’ 


& Clermont-Ferrand et & la vallée 
du Rhône. 

Après avoir observé que, sur le 
plan de la viabilité hivernale, le 
renforcement des chaussées avait 
été effectué pour tout le réseau 


«tnf de 66 iruUioni de frimt 
environ & cette date à plus de 
134 millions en 1980. s — F. M. 


5. Australiennes, près de Newcastle. 

— Vivent très longtemps en des 
lieux écartés ; Désinence verbale. 

— B. Refuse de goûter. — 7. Un 
circuit 7 est rapidement suivi ; 
S’étend souvent pendant les repas. 

— 8. D'un auxiliaire : Sombre, 
dans la débauche. — 9. Qui por¬ 
tent des dessous neufs. 

Solution du problème n° 2 564 


Eue ; ŒIL — m. Sis ; Electricité. 

— IV. Es : Elu ; Enée. — V. Zinc : 
Sterne. — VL Salutations ; SA. 

— VIL NS: Arrières: Ion. — 
vm. Bu ; Tuée : Indue. — IX. 
Trias : Asile. — X. Té ; Bas ; 
Sevrés. — XL Esotérisme: Rit. 

— IL Velu: Raides. — xm. 
Bouleversante, — XIV. Ossu; 
Eon ; Eaux. — XV. Fa ; Tasses ; 
Usure. 

Verticalement 

L Assez; Nette; Bof. — 2. 
Moisissures ; Osa. — 3. Ils ; Na ; 
Obus. - 4. Né; Eclatant; Lut. 
5. Ciel ; Unis : Eve. — 6. Illustre ; 
Brèves. — 7. Taie: Aile. — & 
Secrète: Assurée. — 9. Eut: 
Rires; SOS. - 10. Mer: Noé : 
Iseran — il. Ensilé : An. — 12. 
Noce; Névrites. — 13. Teint: 
ID; Rideau. — 14 Ite : Sou; 
Eté: Ur. — 15. Elée; Anées; 


réglons s'étendant dos Pyrénées et 
d'i sud des Alpes ans réglons médl- 
rranéennea. puis ce type de temps 


s’éloignera vers la Méditerranée 
l’Italie. Un temps progressivement 
plus froid et Instable ee généralisera 


alors sur la France. : 


et de nuages accompagnés d’averses. 
Ces dernières, qui prendront un 
caractère de giboulées, ee produi¬ 
ront bous forme de neige sur les 
hauteurs à basse altitude. Par 


18 'au*!?) ^Ajaccio!”» et v aegn 
Biarritz, 15 et 13 : Bordeaux, 
et 13; Brest. 13^_et^ 9 ; ^Caen. 

Ferrand. 6 et 4 ; Dijon, fi eî 
Grenoble, 8 et I : Lille. 8 et 
Lyon. 5 et 3 ; Marseille, 9 et 
Nancy. 6 et 3 ; Nantes. 13 et J 
Nice, 18 et 6 : Paris - Le Bourget 
et 6 ; Pau. 13 12 :^ p en>l3nan. 

8 et 2 ; Tours. 13 et 13 ; "Toulouse. 12 
et 12; Pointe-à-Pitre. 29 et 2L 
Températures relevées à l'étranger 

’-*“ ' " legrés ; Amsterdam. 

■“ — •' Berlin. 6 
celles. 7 
lien 


ront être plus > 


LpItaliens pour- 


vents qui resteront forts en al 
tude. elles participeront A l'acce 
tuât Ion des conditions propices 


an nord-ouest ; Us seront s 

en général, mata dovlendi__ 

sur las côtes de la Manche et du 
pas ds Calais, ainsi que sur 1e pour¬ 
tour méditerranéen. 


Canaries. 21 et 17 ; Copenhague, 
et —1 ; Genève. 5 et 2 ; Lisbonne. 
et 9; Londres, 8 et 7 ; Madrid. 15 
et 0; Moscou. —8 et —8; Nairobi. 
28 et 14 ; New-Yorfc, 10 et 6 ; Falma- 
de-Majorque. 18 et 9 ; Borne, 15 
et 2; Stockholm. —5 et —U; 


la pression atmosphérique réduite 
au niveau dé la mer était, A Paris, 
de 1011,6 millibars, soit 758,8 milU- 
mètrea de mercure. 

Températures (te premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 16 décembre ; 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
du 16 décembre 1979 : 

DES DECRETS 
• Relatif & l'organisation et 


• Portant nominations et pro¬ 
motions dans les cadres des offl- 


• Portant prorogation de la 


ENTRAIDE ■ 


LA SEMAUff DE LA B0N1É 

reconnue d'utQJté publique 
le 31 Janvier 1955 

CAS N° 32 

Agé di 
m est 

travaille très 

à coi 
... La 

couvre uni quel 
cantine. Sa 
veuve, invalide. Elle 


çon est en seconde électronique, 
~ * waUle très bien. H a besoin 
équipement pour des étu¬ 
des : pied à coulisse, cottes en 
coton, etc. La bourse scolaire 
accord 
frais de 

‘ îvHllde. __ 

une mie 


L ctuell< 

eaux pour La mère et les frais 
dentaires Importants pour Us 
enfanta ne sont pas pris en 
charge A 100 Tj par la Sécurité 
sociale. Face A tant de difficultés, 
peut-on aider ce Jeune garçon î 
Il faudrait 1500 F pour ses 
études. 

Prière d’adresser les dons A 
LA SEMAINE DE LA BONTE 
175, boulevard Saint - Germain. 

75006 PARIS (222-08-99) 
C.C.P. PARIS 4-52 X au ch. ban. 


JEUNESSE - 

Douze centres d’infomofien en France 


d'hui en France. Cinq autres c 


vriront leurs portes à Lyon, Nancy, 32-78-40. On 
Amiens, Caen et Cergy-Fontolse J J 
au cours des trois prochains mois. 

Cee centres donnent des rensei¬ 
gnements sur les loisirs, le sport, 
les carrières, le travail temporaire, 
le service national, etc. Des ex¬ 
position y sont organisées régu- 


, Téléphone : (88) 32-60-54 et 


Guesde, 87000 Limoges. Téléphone : 


centres peuvent être consultés 
par téléphone et par écrit. Us 
sont ouverts au public tous les 


38-75. Ouvert c 


le samedi, de 10 h. A 


ours de la semaine et souvent 12 h. et de 14 h. à 17 h. 


: (56) 48-55-50. On ver 
lundi an vendredi, de 9 h. 30 A 

• CLERMONT-FERRAND. — 8. place 

de Règensburg, $3900 Clermont - Fer¬ 
rand. Téléphone : (73) 35-10-10. 

8 h. 30 à 19 11, et le samedi de 9 Jh. 
A 12 h. 

• DIJON. — 22, rue Andra, 
21000 Dijon. Téléphone : (80) 32-25-00 
et 32-25-OL Ouvert du lundi an ven¬ 
dredi, de 8 h. 30 à 12 h. 15 et de 
13 h. 30 A 19 b. Le samedi, de 9 h. 
A 12 h. 

• EVRY. — Cinquième étage de 
l'Agora, B.P. 102, 91600 Evry. Télé¬ 
phone : (1) 077-37-83. Ouvert du 
mardi an samedi, de 9 h. 15 à 12 h. 
et de 14 h. à 18 b. 

• MARSEILLE. — 4, me de la 
Visitation, 13904 Marseille. Télé¬ 
phone : (91) 49-19-40. Ouvert dn 
[qndj au vendredi, de 9 h. A 19 h. 

• NICE. — Esplanade des Vic¬ 
toires. 06300 Nice. Téléphone : (93) 
80-93-93. Ouvert dn lundi an ven¬ 
dredi. de 8 h, 45 à 18 h. 45. et le 
samedi, de 9 h. & 17 h. 

• POITIERS. — 64, rue Gambetta. 


vendredi, de IB h. è 18 II, 
samedi, de 10 h. A 18 h. 

• RENNES. — Maison ds Champ- 
de-Hara. fi, cours des Alliés, 35043 
Rennes Cedex. Téléphone s (99) 
79-28-55. Ouvert dn lundi an ven¬ 
dredi, de9h.A19tL.etle samedi, 
de 9 h. à 12 h. et de 14 h. à 17 h. 


LE PALMARÈS MI CONCOURS 
DES CHANTIERS BÉNÉVOLES 

La Caisse nationale des monu¬ 
ments historiques et des sites, qui 
participe déjà, pour ressente! du 
financement, au concours a Chefs- 
dœuvre en péril (le Monde -v ' 
12 décembre), organise d'autre 
part chaque année, depuis douze 
ans, un concours de «Chantiers 
bénévoles de Jeunes». Elle vient 
d’en publier le palmarès pour 
1970. Le premier prix est attribué 
à l’association Brelz-Santel pour 
la restauration et la réutilisation 


est obtenu par le Cercle d'histoire 
et d'archéologie de Sain t-Aman- 
dois, affilié à l'association Rem¬ 
part, pour la restauration et les 


Le troisième prix, ex æquq, a 
été obtenu par ie club du Vieux- 


gnons du Cap. qui a restauré la 
grange de Randavel (Gard). Ces 
deux derniers organismes sont 
affiliés à l'association Rempart, 
de même que plusieurs de ceux 
qui obtiennent un des vingt autres 
prix décernés cette année par la 
Caisse. 

La proclamation de ce palmarès 
aura lieu le SO décembre à la 
Conciergerie (Paris), en présence 


BREF 


BIENFAISANCE 

LA FONDATION CLAUDE - POMPI¬ 
DOU. — Depuis 1971, plus de cinq 
cents volontaires de la Fondation 
Claude-Pompidou visitent les ma¬ 
lades dans différents services 
hospitaliers qui en ont fait la 
demande. 

Les besoins de volontaires sont 
permanents, et les personnes Inté¬ 
ressées peuvent s'adresser à la 
Fondation Claude - Pompidou 
(42, rue du Louvre, 75061 Paris) en 
téléphonant : pour l'aide volon¬ 
taire dans les hôpitaux au 506- 
45-99 ; pour l'aide volontaire aux 
enfants handicapés au 508-45-15. 

Outre ses services d'aide volon¬ 
taire, la Fondation Claude-Pompr- 
dou a construit, grâce aux dons 
qu'elle reçoit, trois résidences 
pour personnes âgées et cinq 
établissements pour enfants han¬ 
dicapés. 

EXPOSITIONS 

LES ARCHIVES NAPOLÉON. — Les 
Archives de France présentant, du 
samedi 15 décembre 1979 au 

14 janvier 1980. des documents 
choisis parmi les archives Napo- g 
léon qui viennent de lui être 
adressées. Jusqu’à cette année, 
cet ensemble, qui remplissait deux 

'cent vingt cartons, était la pro¬ 
priété du prince et de la princesse 
Napoléon. Il comprend aussi bien 
des papiers (lettres, cahiers, rap¬ 
ports diplomatiques et militaires, 
etc.) de Napoléon I". des parents, 
des frères et sœurs de l’Empereur 
et de leurs descendants que des 
documents relatifs à Napoléon 111, 
à l'Impératrice Eugénie ou au 
prince impérial et des témoigna¬ 
ges récents. Cet ensemble — iné¬ 
dit en grande partie — sera sans 
doute une mine pour les histo¬ 
riens. 

★ Musée de l’histoire de France 
des Archives nationales. hOtal de 
Soubise, 69, rne des Francs-Bour¬ 
geois, Parle (3°). Ouvert tous les 
Jours, sauf le mardi, de 14 h- à 
17 h. Prix d'entrée : 2 F (nom¬ 
breuses rédactions). 

POUPÉES AU MÉRIDIEN. — L'hôtel 
Méridien, porte Maillot, présente 
jusqu'au 20 décembre, en exclu¬ 
sivité, les poupées d’Hélène 
Rarevskl. Artisan, attachée aux 
traditions, son goût pour l'époque 
1900-1925 l'a conduite à créer des 
poupées - à l'ancienne ». 

★ Hélène RalcvskJ, 24, me dn 
Niger; 75912 Paris. TéL : 307 59-12. 

L’ARCHÉOLOGIE A LA VTLLETTE. — 

En prélude à l'Année du patri¬ 
moine, la Rotonde de La Villette, 
centre de recherche archéolo¬ 
gique de la Ville de Paris (square 
Léon - Paris, place Stalingrad, 
75019 Paris, métro : Jaurès ou Sta¬ 
lingrad). organise durant les mots 
de décembre 1979 et janvier 1880 
une exposition temporaire servant 
de cadre à une « Initiation à !'ar¬ 
chéologie » en milieu urbain, et 
principalement à Paris et dans sa 
région. 

Durant ces deux mois, la Ro¬ 
tonde sera ouverte tous les jouis, 
sauf le lundi, de 14 heures A 
18 heures. II est nécessaire de 
téléphoner au 206-23-58 ou 206- 
82-80 pour Fixer la date et l'heure 
de la visite, le nombre d'entrées 
ôtant limité. 

LOISIRS 

VIVE LES MARIONNETTES. — Le 
Centre Saint-Maxim In. dans l'Oise, 
accueille, du mercredi 19 au 
samedi 22 décembre, une sélec¬ 
tion des meilleures troupes de 
marionnettistes français. Se pro¬ 
duiront. en alternance avec des 
spectacles dB marionnettes, les 
éléments du Festival des marion¬ 
nettes de Lyon, une parade de 
marionnettes géantes à l'effigie 
des personnages les plus connus 
de la bande dessinée. 

★ Ouvert tons les Jours, de 

15 h. à 20 h. ; entrée gratuite. 
Centre Saint-Maximln (R.N. 16). 

TRANSPORTS 

HAUSSE DES TARIFS DES CAR- 
FERRIES BRITANNIQUES. — Lee 
chemins de fer britanniques ont 
décidé de relever de 15 */• en 
moyenne leurs tarifs de car- 
ferry eur les traversées de la 
Manche et de la mer du Nord. 
Cette augmentation s'appliquera 
aussi bien aux véhicules qu'aux 
voyageurs. 


PARIS EN VISITES - 


Le hall d'entrée (Mme Allas). 

« Lee maîtres verriers de la Renais¬ 
sance *, 15 h_ entrée dn chAtean de 


du Faubourg - Saint - Honoré (Mme 


d’Anjou (Mme Vermeersch). 

.-,j ^ p 0 uAa e ( 


s La place dee Vosges. Les 1 


CONFERENCES - 

b, Plasa-Opèra. A boulevard 
de u Madeleine: vEnseignement ou 
raison d'étre» (entrés Libre). 
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Épargne mobilière et épargne immobilière 
ne sont pas concurrentes I 


Le rapport sur le - financement de l’habitat » que M. Michel 
Cicnrei vient de présenter à la demande du commissariat général 
du Plan, M. Michel Albert, à la commission de l’habitat et 


- est peut-être séduisante. Mais elle est faitase et ne peut fonder 
ne politique rationnelle d’encouragement à l’épargne. 

Ce rapport comporta une autre appréciation critique sous 


agitées actuellement au confluent de la finance et du loge- l’ancien système d’aide à la pierre une nouvelle politique fondée 


Elle repose d’abord sur un postulat inverse de celui qui ; 


imm obiliers relèvent de réflexes archaïques, qu’a convient de économiquement d’une efficacité douteuse. & sont socialement 
contrarier afin de favoriser l'affectation de Tépargne à des injustes, car ils profitent aux titulaires de revenus moyens ou 
emplois socialement plus utiles — le financement de l’industrie élevés, au lieu d’être utilisés en priorité par les familles modestes. 

L A première idée expri- est attaché. Elles devaient change dans le cadre du colloque pour des mbtifs financiers et se 

mée dans le rapport est faire concurrence à l’épargne- « La bourse et l’opinion » décident finalement à profiter 

de remettre en question logement, elle aussi assortie d’un confirme ce point de vue : le des facultés offertes pour accé- 

la politique financière prônée régime fiscal de faveur. marché financier n’est pas en der & la pn iptlé té, alors que les 


mée dans le rapport est faire concurrence à l’épargne- 


La bourse et l'opinion : 


de remettre en question logement, elle aussi assortie d’un confirme ce point de 


la politique financière prônée régime fiscal de faveur. marché financier n’est pas en der à la propriété, alors que les l 

et partiellement mise en œuvre Franœ un"Instrument d'épargne mâtages plik modestes sont nrn- 

sSlaSSSS ar'--—- sssÆjmkm 

r rapport fait ressortir quil pnmter fadrte d’une capacité 

n’eriste pas de véritable concnr- Ensuite, paiee eue la prêté- d'endettemSt sninsaate. 


quantitatifs en matière de 
construction de logements ont 
considérablement diminué ; au 


existe pas ae venta Die concnr- Ensuite, parce que la préTé- d'endettement suffisante. 
mCe * rence P 0 ™ ** Pierre maintient Ensuite, pat l’intermédiaire des 

Il n’existe pas de véritable * un niveau élevé repargne des piacemenxe d&ügés de trésorerie 


contraire, l’investissement Indus- concurrence entre l’épargne Im- Français, l’épargne imm obilière d’épargne-^ogement qui uHt™ 

triel constitue une priorité, que mobilière et l’épargne financière, est prélevée sur la consom m ation tpnt ie mardbé hypothécaire 

la crise pétrolière n’a fait que D’abord, parce que le choix entre des aménages et nœi sur leur liquidités pev. onéreuses. 


liquidités peu onéreuses. 

fLire lia suite page 26.) 


renforcer. La traduction finan- ces deux formes d’épargne n’in- épargne financière; les accé- , 

clère de cette évolution éoono- térease qu’une très faible pro- dants & la propriété sont de bons (Lins Ifa suite page 26.) 

inique paraissait aller de soi : portion de ménages a privilégiés épargnants, qui reconstituent ra-_ | _ 

il fallait « redéployer » l'épargne par la fortune et l’Instruction ». pkïeznent une épargne financière {■ ‘ — 

du logement vera ïïndustrie. Tel Un récent sondage SOFRES réa- dès que leur effort d’accession . . 

était le but des SICAV Monory, lisé pour le compte de la Cham- & 1* propriété se réduit. I «q trîHKtPnC OQM 

et de l’avantage fiscal qui leur bre syndicale des agents de jg ttC0ni8 4 l’endette- *-Gu LIOIKulGI Lu uUli 

_;— ment plutôt qu’à l’épargne . I 

préalable pour financer l’acoes- * TJTANT nue les contraintes 

Ifî PAYS'A MONNAIE FORTE ONT PU JUSQU'A UNE ÉPOQUE A 

RÉCENTE NEU1SMUR UES BRIS DE LA HAUSSE DE L’OR NOS ménages aisés qui bénéficient de I internes de ïedlstrlbation des 

deux « rentes □ inflation *: : la revenus façonfaent le cours de 

pbiy nif PÉTROLE IMPORTÉE* hausse des prix relatifs de 11m- notre économisa. La flambée des 


L ’AGGRAVATION des désordres monétaires est offactivement 
en train de-produire de grands changements dans les esprits, 
que le président de la République française a bien perçus 
= en annonçant récemment son Intention de faire des propositions, 
en Juin prochain, à [‘occasion du sommet des Sept (1), à Venise, 
en vue de <■ reconstruira un système monétaire organisé 

Jusqu’à maintenant les grands pays capitalistes se sont accordés 
sur uns sorte d» satistatUt pour avoir abandonné, Il y aura bientôt 
sept ans — c’était en mars 1973 — tes dernières règles qui res¬ 
taient an vigueur des accords de Bretton Woods (fixation d’on 
taux officiel de change pour le dollar, définition de parités-oi). 
L’argument mis depuis lors an avant à satiété était que seul 
un régime, da changes flottants pouvait, grâce à son extraordinaire 
souplesse, encaisser sans voler en éclats les multiples chocs qu’a 
subis entre-temps l’économie mondiale, et en particulier la hausse 
du pétrole décidée par J’OPEP. 

Cependant les nouveaux progrès de l'inflation en 1379 ont 
commencé à saper l’illusoire ordonnance des idées reçues. On 
eût certainement : plis enclin aujourd’hui qu’hier fi admettre que 
l’absence dans le domaine monétaire de système, au sens propre 
de ce terme, est un luxe que las mondes capitalistes ne peuvent 
pas se payer Indéfiniment, sous peine de tomber dans le chaos. 
Simultanément, la physionomie du marché International des capi- 
: taux est bu train de ae modifier, peut-être du tout au tout. On sa' 
demande désormais si les banques seront disposées è jouer, 
comme elles l’on tait jusqu’à maintenant, un rôle déterminant dans 
le - recyclage ■ des surplus pétroliers. Par suite du laminage 
de leurs marges et de leurs commissions, les opérations de prêts ' 
Internationaux (en - euro-davisas » ou non) sont devenues beau- - 
coup moins lucratives pour elles à un moment où la persistance 
attendue de taux d'intérêt élevés dans tes pays Industrialisés leur 
laisse espérer des profits élevés. 

Dana ta confusion quasi générale, l’idée éprouvée selon laquelle 
un système monétaire ne pourrait être reconstruit que sur une base 
soltds et concrète retrouve audience. C’est pourquoi on a tout Heu 
- de panser que, on préconisant dans l’hebdomadaire rEoonomlo 
[fa Monda du 4 décembre) de rétablir l'or comme - pivot monétaire 
central • au prix de « par exemple » 500 dollars ronce, U. Michel 
Poniatowski a correctement Interprété la pensée de M. Giscard. 
d’Estalng. La nouvelle hausse de for a rendu-encore plus certaine, 
si l’on peut dire, une chorè : aucun système monétaire ne serait 
crédible qui ne comporterait pas une restauration de for dans son 
. rôle d'étalon, ce qui, par définition. Implique la fixation d'un prix 
officiel. Une telle *. remonéUsatlon » serait Illégale aux termes des 
nouveaux statuts du Fonds monétaire adoptés après la conférence ' 
de la Jamaïque de janvier 1976. • Mais on serait presque tenté de 
ne voir qu'un détail dans cet obstacle — probablement contournable, 
— d’ordre juridique. La tâche vraiment considérable'— et passion¬ 
nante— aérait de rétablir les 'cemfltlonfi propres à assurer le bon 
fonctionnement dû système, faute de quoi - le nouveau prix, de 
500 ou 550 ou 800 dollars, ou plus encore, serait vite emporté par 
la spéculation, laissant le monde encore plus désemparé qu'avant 
la tentative avorté» de réorganisation. 

PAUL FABRA. 

(1) Btate-Unls, France, rjjl, Grande-Bretagne, Italie, Japon, 


Les transferts sociaux vont contribuer à surmonter la crise 


ohacnréfoent, les conditions EMMANUEL DEVAUD W ’ vite que Ta production par 


PRIX DU PETROLE IMPORTÉ^* 

(en monnaies nationales courantes) 



mobilier et l'érosion monétaire dépenses rodai 
de leurs charges de rembourse- a retardé, sir 
mente. « 22 serait meilleur que empêché so 
ces deux rentes d’inflation pro- conséquences d 
filent simultanément aux. mé- pétrolière. Au 
nages modestes, mais que les mesures de cir 
ménages moyens et aisés ne hé- ces derniers in 
néjicient que d’une seule rente les finances s 
du prix relatif de VimmobUier, mettront sans 
à l'exclusion de la rente d’endet- le transfert qn' 
tement long. » crise pétrolière 


La uamwe des fice des individus et ~ catégories J tovestisseînent et une poussée 

s depuis cinq ans sociales effectivement les plus irrépressible du chômage. Dans 

m - partiellement déshérités. le môme temps l’indexation de 

! adaptatton aux dn Mao (Je la fait-gfatalfeée des pria et des 

la première crise . ^ «renés, le «Branent des tarif* 

lontralre..jee coïncide nSbSraement^ïï pnlillœ et l’ereèa (te création 
instance arrêtées d'extrêmes difficultés À sortir “““êtatre entretenaient Ilnlla. 

is pour renflouer économie de ses désuni- •K® à ™ Isthme inchangé. 

£!£ SÏÏtJSZ.. Ub^L.RJ.A.et laaP.aX ont, Curiensement, la nourelle 
mpoee la seconde j £2* ■££££. hausse du pétrole nous trouve 


dans nia situation ttwItib défa- 




Ainsi, « un recours accru ft des pays Industriels les mieux semblent plis conscients de la 

r épargne stable da minages gérée. Bnf inîlMredressement T* 18 ® ée lenr ntteau de 

pour financer le logement est opéré et pour gnswnlr, la mal- mST ^ <ple t®*"® InéluotaMe- 

possOle, et eBe ne oontmrieralt trlae dn budget iaoôlal n'esigeratt iXZ. JSzSr ÎÏL "“f,, nouveau prélèvement 

pas la formation cP épargne Ion- ni contrainte nfHrigueur exnessi- Etats-Unis et moitié 158X00 i 1 ™ 

gué au profit de FlnvesOssement ves si nous améoaSons sa struc- léà * cüon ** ressources des par- 

productif. Les soucis de justice tore de façon appropriée, ce qui ^^dar^notrf^^^Aio» 6 ^ ticulfera pour combler le déficit 

sociale et d’allocation optimale pourrait ^outrefarili ter Q la Stoe dénendaMeè^rf^meS ^ ^ sécTmté BOClAle * n’est 

da rtestmeca /buneiéra pont solutian da dl^dle problème de beauo^lSpnSS^Sdion 

dans le même sens a ?«* . T sur nos .r^ouSSIStloSs an 

En 197g le revfena des Français T >ron . t *• PW PétroUÇ na n réaliser cette ampulatiottn 
L’aille à l'endettement . en monnaie comkante était supé- pourrait s'ensuivre une récession 

L aine a l entreirenieni . d’environ feo % à ce qu'H tellement snr la^penae et les nrntale mais brève, gui débouche 


L’aide à l'endettement 


En 1978 le rev 
en monnaie cou 
rieur d’environ 


u. niuM marineînt était en 1973. Pan tète dUabltant.. rerenua directe da jartlcaitej . mphlemeQt ïedreaement 

pour les ménagés modestes u progressionXrteente ra .% pnfeî* c'est en 1B77 et 1978 VïïtarSSa 

t. ——,-T..e™, a..n^ de l’»7“ee obssvée de 1970 à . (*) Directeur des études da la al longtemps. 

La conclusion s’impose ûeue- 1573, an faite de notre prospérité chambre de commerce et «rindaame 

même : Ü e’aglt d’encourager la d’après-mierre. TfeUe «et égale- de Paria - ta müe vags 26J 

formation de l’épargne longue à ^ mesure de l'austérité qui _ - 

l’endroit où elle se forme * nous a ^ imposée, 
plus spontanément, c’est-à-dire 

le logement. Les ménages aisés Comment est-elle répartie ï Le 

et à revenus moyens étant ainsi salaire net par p&larié a pro- . 

appelés & financer eux-mêmes gressê de 15 %, j le revenu des 
leurs investissements «fana la indép endan ts Ehojre egricnlturej 

pierre, on pourrait concentrer, par actif de 11 celui des agri- m ^ ^ ta AlVC m 


revenu <tes| H| 
egrfcaltareT J 


transfert s'est produit des I 


CD Moyenne trimestrielle, sauf dernier point Cmoyenne juillet - août) l du désenc a drement très 


tentes les formes d’aide à l’en- les profits des sociétés privées se H 

dettement profitent.'potentielle- retrouvent tout Juste au niveau R 

ment, à la quasi-totalité des mé- de 1973 et leur part' ja H 

nages. Tel est le cas notamment valeur ajoutée restait en Ù78 E 


* Total des importadons.fæt et assurances compris des prêts au logement qm n esc 

’^ablee ceOatUmu J. 

Qu'uns monnaie fondante renchérisse constamment le coût des impôt- conventionnés ni les prêts «HD- c I 

tâtions, et qn’&n contraire une monnaie qui se revalorisa permette plémentaties d’épargne-Kgement En regaiq,_ies pr-esBavions 
d’acheter à melUeur compta les marc handis es étrangères, c'est là du n’ont un te! caractère. ■ sociales par habitant ont crû de ■ 

phénomène que les considérables flnctnatlons intervennes dans la valeur 43 % (1). Les aocnÆssementS les ■ 

œa T gmmmmte* dopais dnQ on six ans lait ressortir avec on relief parti- Les bonifications' d’intérêt ac~ yhia rapides conceriient les peu- ■ 
enuer. Le graphique cî-dessns montre qne Jnsqu’à nne êpoqae récente cordées aux nouveaux prête gjoss et retraites, l’infirmité et S. 

le prix da pétrole exprimé en francs misses, en dentwhemarks et en yens j, l’accession (PAP) coOflti- l’invalidité (hom accidents du ■ 

se toonvart «o-dMsons de _son une vive incitation à Ten- travail), la matemËté et l’aide ■ 

*?« pq yo rnr .b J. dettement des méiaga. rate sont aux femmes tes plas psnwes. ■ 

ÏÜÜ tlmut exprimé a lollav. es offertes à uik sroporHon tasej- Ceet dite ose MS «Sun années ■ 

« en tanin ntecessé dèpiiia eun in de a trouver sensl- tante des ménages en raison de ont été maninéœ pair nne «mal- ■ • 

WMXMBt en dessus de ce njvean. l’insuffisante rigueur dans la dérable redistribution du revenu, g 

Cette évolution contrastée explique eu partie comment les Industrie, dXRtkm des plafonds de I«S50UI- sans doute 14 plus I Intense sur ■ 

arm Mn à monnaie forte ont pu survivre dans la compétltloiL Pour faire ces. -- l 2 


des prête au logement, qui n’est J de 3 pointe, presqibe totalement 


valeur ajoutée restait en 1578 I = ^ _ rhP.l 

inférieure à ce qu^eïJe était alors IR yeffï® ™ 


i fait ressortir avec nn relief parti- I 


Les bonifications'd’intérêt î 


. Garaudy 

présent kr 

l'Odyssée noire 


da pari à monnaie forte ont pc survivre dans la compétition. Ponr faire 

laee à la concnrtence ertérlenre, élira ont dft comprimer au maximum . _ % _ r _ 

leur coût de revient respecta fafnsi que leur* La wusse de deà impdta'sof le revezra et la patrl- 

valenr de le ors approvisionnements Importés les a beaucoup moine est presque auaul rapide, ce 

cette tâche. Eu ç°"« contraire, les tendances lnfiatlanalstes M sont teonvôes Incitation à 1 endettement des qui implique Une trta, loti nie sur- 

tSèîvtooï/w p>rt * mon Mie lubie. «U on. pojrè de nia en pla ménages aisés. En raison a«»rt cbmge P»” ^ n^te. on»Mvem™t 

W eîtta m.Bè» gramitea C'at «te - 0 .. B 0M des fanUltés 4e prtlb tprtegto- 4Ul “ ">* 

d« mtam, pour leraoena U ■ eodae .m é èv^Mao M_eomp4tm.B. ciçai et aatwt inét ccdnplàna. *“ (J) ^ Mn£ 

prédite par certains économistes ne s'est pas juodnito, ou ra tobi ras tatoe> accordés & l’issue de la avons bénéficié en lS7B\d’one parea- 

a vite trouvé ses llmitea. Les pays qui auralrat été tentés de favoriser hnap d’épaigne préalabîe ; il thèse partlcuUèremertt henreuue, 
isuvB exnurtatiDiLB nonr nne monnaie en voie continuelle de dépréciation -.—«k«T we, mais exceptiomielle, deiis l’évolution 


Le mécanisme de l’épargne- 


L'histoire réelle et passionnée 
des Noirs Américains ifepuîs 
la traite des Noirs juscfu'â la fin 
de la guerre de Sécession, 
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mis exportations pour nne monnaie en voie continuelle de dépréciation 
) sont vite heurtés à l’obstacle d’un renchérissement également continu 
es produits de base importés. ■ 


semble bien que nombre de mé- j 

nages aisés souscrivant m plan | rétranger. | 
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Le monde de l'économie 


LES P.M.I. PANS LjÉCOWOWlE FRANÇAISE 

Objectif prioritaire : la réduction des charges 


Dans le nouveau 


I DEES reçues et jugements 
de surface se succèdent pour 
décrire les dirigeants des 
petites et moyennes industries, 
qui, pour être différents les uns 
des autres, n’en possèdent pas 
moins des caractéristiques 
constantes, des attitudes assez 
cohérentes et un dynamisme 
aisément vérifiable dans les 
faits, du moins dans la période 
actuelle. 

Rappelons d’abord quelques 
traits majeurs des P.M.T. (entre¬ 
prises employant moins de cinq 
cents salariés), tels que les 
études quantitatives sur le ter¬ 
rain permettent de les dégager : 
son âge, son indépendance et 
son souci de pérennité. 

Au nombre d’environ trente- 
quatre mille et employant envi¬ 
ron deux millions cent mille 
salariés, elles sont dans leur 
majorité des affaires créées 
avant 1955, ce qui signifie que 
le problème de la relève de la 
génération des entrepreneurs 
d'après-guerre est — ou devrait 
être — posé. H suffit pour s’en 
convaincre de remarquer : 

1) Qu’une majorité d'entre¬ 
prises créées avant 1965 a vu 
son chiffre d’affaires décroître 
dans la période récente alors 
que. à. l’inverse, les affaires 
récentes ont, le plus souvent, un 
chiffre d’affaires croissant. 

2) Que la moyenne d'âge de 
leurs dirigeants est plutôt éle¬ 
vée, une majorité d’entre eux 
étant âgés de plus de cinquante 
ans, d'où un problème particu¬ 
lièrement aigu dans le monde 
des P.M T. : celui des succes¬ 
sions. 


Stratégies 
de développement 

Ces PALL, d’autre part, res¬ 
tent des affaires indépendantes. 
Seules les plus grandes d'entre 
elles comportent un nombre 
significatif de filiales d'autres 
entreprises. Ce caractère familial 
de la propriété du capital est 
confirmé par le fait que celui-ci 
est, une fois sur deux, détenu 
en totalité par le dirigeant et 
sa famille. 

Enfin, troisième caractéristi¬ 
que liée aux deux premières: 
le souci de pérennité. SI le fon¬ 
dateur de l'entreprise n’est pas 
le dirigeant actuel, c'est, le plus 
souvent, on membre de sa 
famille. 

De ce fait, parmi les action¬ 
naires détenant le contrôle ab¬ 
solu de l'entreprise, on trouve 
le plus souvent des fondateurs 
d'entreprises qui sont encore à 
leur tête. Les dirigeants actuels 
possédant une minorité de blo¬ 
cage sont, en majorité, des 
enfants ou parents de fonda¬ 
teurs. 

Peu d’affaires se développent 
désormais au coup par coup : 
une majorité de responsables — 
même dans les secteurs de crois¬ 
sance — ne saisissent de nou¬ 
velles occasions (commandes, ra¬ 
chats d’affaires) que si elles 
sont conformes aux plans de 
développement qu’ils se scmt plus 
ou moins explicitement fixés ; 
précautions d’autant plus signi¬ 
ficatives que la période précé¬ 
dant la crise de 1974 avait vu 
l'essor de comportements nette¬ 
ment plus « opportunistes ». 

Le souci de la croissance 
contrôlée est devenu une préoc¬ 
cupation fondamentale des chefs 
de P-MX 

Mais les industries, petites et 
moyennes, ne se contentent pas 
d’apprécier leur environnement 
et de mieux évaluer leur poten¬ 
tiel : elles semblent désormais 
mettre en œuvre des stratégies 
de développement, évidemment 
formulées avec plus ou moins de 
précision. 

Dans la période actuelle, on 
peut considérer que les deux tiers 
des responsables de P-M_I ont. 
avant toute antre préoccupation 
stratégique, celle de la réduction 
des prix de revient et des char¬ 
ges dans l'entreprise, surtout dans 
les secteurs mécaniques et élec¬ 
triques, très exposés à la concur¬ 
rence Internationale et dans les 

affaires dont l'activité décroît. 

Four un tiers dfes PAIX s’ef¬ 
forçant d'améliorer leurs prix de 
revient, l'abaissement des frais 
de personnel et le renforcement 
de la productivité constituent 
une priorité avant la rédaction 
des frais d'endettement. Mais 
une proportion significative de 
P-MX — qu'on peut estimer à 
20 % — voit dans l’achat de 
matériel de pointe un puissant 
facteur d’amélioration de la pro¬ 
ductivité. 

En dehors de cette préoccupa¬ 
tion quagi unanime, et dans 
certai n s cas unique, les PALL ne 
paraissent pas actuellement avoir 
une stratégie de prédilection : la 
diversification des produits et 
des marchés, l'élargissement de 
la gamme des produits, la spécia- 


par RÉMI HUPPERT (*) I 

auprès des dirigeants de P-MX 

lisatlon par l’abandon d’activités les patrons des PAIX le sont Mais une petite 

non rentables viennent à peu aussi à l'identité de leur affaire : eux admet que ce.J» n ? 

près à rang égal narrai les choix une P MI française i sur deux se pose pas actuellement a 

des dirigeants de PALL en 1979. préfère la croissance par consti- l'échelle de leur propre affaire 

Par ailles, Q ul dit choir dit “ta.* Males ou prise de par- «fl datte- 


leur affaire : eux admet que ce problème ne 
se | sur deux se pose pas actuellement à 
e par consti- l'échelle de leur propre affaire 
prise de par- et a serait peu réaliste d’attn- 


«ïîSr .®d2fiÏÏ edlprtlons àîme c r o*ls sa ne e huer l’attentisme assez général 

conjoncture très incertaine peu quiferalt d’elle une trop des P-MX 

d’entreprises petites et moyennes grande entreprise . le fraction- j^ a,nd ®f. e ^ x vincnf 

« *nt£t“pritiaàriSSwde nemsni des risques, ‘l'autonomie Hère d 

stratégie dans l'aeenir proche. « la souplesse d'intervention, le fisanoe des fonds propres. On 

CellSqnl Tenwsagent lefont refus d'un management trop lourd peut cependant adm«tre . 

surtout soas la contrainte de la paraissent rester des valeurs-clés ^ îe3 industries em- 

productivité et de la diveraifi- d® l’univers des P MX la crois- ployant entre dix et cinquante 

cation en termes de produits et sance contrôlée en forme de «danés. dont la propension à 

de marchés. « grappes » (holding^ f amil ia l es w crédit est faible. 

Cela posé on est tout de même 00 non * gouve rnant plusieurs effectivement éprouvées 

surpris, lorsque l’on interroge ces P-MJL) est d’auteurscarac tens- j e manque de fonds pro- 

demiers, de l’absence relative tiques d’entreprises déjà moyen- Dres aue i que soit leur secteur 

d’une politique à l’exportation : ne8 < employant jusqu à deux appartenance ; 

presque la moitié des PAIX «enta salariés, et soucieuses de 


françaises n’exportent pas ; seu- ne P»s dépasser un (Certain seuïL « que les entreprises nouvel¬ 
lement une sur einq évoque ce La recherche de formes nouvelles ment créées, les sons-traitants, 

choix en tant qu’objectif priori- 03 croissance témoigne bien d’an- les industries dont les ventes ou 

taire et 10 % d’entre eües envi- de ce que l’on peut appeler les investissements régressent 

exportent plus de 30 % de ^ volonté de « croître sans gran- sont touchées plus fortement que 


-tain seu LL • que les entreprises ncnive 11e- 

s nouvelles ment créées, les sous-traitants, 
bien d’ail- les industries dont les ventes ou 


leurs ventes. Par contre, quand 1111 » : t™ 13 { 


des marchés mondiaux, phéno- notamment dans 1 

“ÆK £?& S* l'entreprise t^Kmne— une: = 
et lesefaans «SrStoS »- la » déjà atteint sa titffle définitire, sien pins forte a s autofinancer 

jMsggjS 

Ælehe SJÜHT a. la f inancement 

firme, n est frappant, par Le financement l’endettement à long terme est 

exemple, de remarquer que les tTn même souci d'identité « prépondérante : de sorte que U 
entreprises du secteur aero- d'indépendance prtiside au choia qpSSon deB fonds propres 

alimentaire qui investissent des modes de financement : l'an- ^adrle se poser de façon plus 

beaucoup ces derniers temps tofinancement reste encore large- aigué a... i e Nord CIP JH à 


Le financement 

Jn même souci d’identité et 


tnce comme étant plus souvent infTa t. irynnig t<» — qu'une fois épui- 
non familiale, filiale d’une autre gées las p«mihnM *s d’autofinan- 


n'exportant pas. Plus exposée à 


la concurrence internationale, moyen à w, terme la P-Mi n’est pas nouveau. Ce qui 

elle essaie davantage de dîver- période récente -Et à peine 15 % l’est peut-être plus c’est qu’il se 

Gifler sa production et d’améliorer „„ w,st ' noorentt dans un mntsxte nlns 


slfler sa production et d’améliorer 
sa compétitivité, renfîn, s i elle 
semble supporter davantage des 
frais financiers, c'est qu’elle est 


i conditions, que lç problème sables u n e im a gination accrue j 
. . _ _ pour' concilier croissance et 


pl r„ TJ 1 ?; i «^fc®omOTwS5SSth«!: contrôle, pérennité du patrimoine 

Attaches a la stratégie adoptée, lier, commercial et industriel et diversification. 

Attirer tes jeûnes diplômés 


D IRIGER une petite entre¬ 
prise, c’est probablement 
l’une des tâches les plus 
passionnantes qui soient. 

C’est dans une unité de faible 
d im e n sion qu’un patron peut 
maîtriser le plus facilement sa 
stratégie, en modifier rapide¬ 
ment les modalités et percevoir 
très vite les retombées. 

Cet atout s’accompagne mal¬ 
heureusement de contreparties. 
Devant tout faire et tout 
contrôler lui-même, le dirigeant 
est souvent débordé et ne peut 
détecter à temps ses erreurs de 
gestion. Obligé de se battre 
continuellement pour résoudre 
des difficultés à court terme, il 
trouve rarement le temps de 
réfléchir à long terme, et. si la 
petite taille de son entreprise lui 
donne la possibilité d’adapter 
rapidement sa stratégie, la fai¬ 
blesse de ses moyens lui interdit 
d’attaquer les '«créneaux» sus¬ 
ceptibles d'intéresser les grandes 
firmes. . 

Far allleuis, si beaucoup de 
responsables de PALE, adorent 
se battre contre les difficultés 
et s’ils possèdent une forte per¬ 
sonnalité ils ne sa vent pas tou¬ 
jours reconnaître leurs erreurs 
et modifier leurs plans en consé¬ 
quence. 

Enfin, la dimension réduite de 
leur entreprise leur permet cer¬ 
tes de nouer des contacts étroits 
avec leurs collaborateurs, mais 
ceux-ci se plaignent parfois 
d’être dépendants de leur bon 
vouloir et victimes de leurs 
erreurs de jugement 
Toutes ces forces et ces fai¬ 
blesses justifieraient sans doute 
une collaboration étroite entre 
dirigeants, étudiants et ensei¬ 
gnants. Malheureusement, les 
écoles et les universités n’ont pas 
encore donné aux PAIE, la place 
qui devrait leur revenir dans 
leurs programmes de formation. 
Elles mesurent trop souvent leur 
notoriété au niveau moyen des 
salaires offerts à leurs étudiants 
en début de carrière, au nombre 
de oes étudiants placés comme 
cadres dans des entreprises 
connues du grand public et au 
renom de ceux de leurs profes¬ 
seurs qui publient dans des 
domaines étroits de spécialisa¬ 
tion. La direction des FAUS. est, 
par ailleurs, un art autant 


par ROBERT PAP1N (*) 


tes les disciplines du manage¬ 
ment. Les professeurs spécialisés 
dans chacune (de ces disciplines 
considèrent donc souvent l'ensei¬ 
gnement destiné aux petites 
entreprises comme une simple 
vulgarisation de celui qui est 
conçu pour les grandes firmes. 

Pour tontes <ses raisons, la plu¬ 
part des école» et des universités 
continuent d’orienter leurs meil¬ 
leurs élèves vers la recherche ou 
renseignement et vers la ré¬ 
flexion plutôt que vers l’action. 

Les étudiants, de leur côté, 
craignent qu’en entrant dans 
une petite unité Us se privent 
de toute possibilité de spéciali¬ 
sation et se coupent des grandes 
entreprises clans lesquelles Ils 
pensent obtenir une notoriété 
et une rémunération supérieures. 

Les dirigeants de PALE, possè¬ 
dent leur part de responsabilité 
dans une telle situation, car Us 
n’attendent : rien de l’Université 
et parce qu’Us pensent que cette 
dernière n’est pas intéressée par 
leurs activités. 

Four eux : c’est le flair ou l'in¬ 
tuition qui leur a donné la pos¬ 
sibilité de 1 créer, de développer 
leur entreprise, et c’est ce même 
flair qui : leur permettra de 
résoudre toutes leurs difficultés. 
Remettre ern cause leurs métho¬ 
des de direction générale ce 
serait presque d’ailleurs les 
remettre en cause personnelle¬ 
ment 

61 les étudiants et les ensei¬ 
gnants continuent à bouder la 
PALE, lis laisseront, -sans aucun 
doute, passer des occasions d’em¬ 
plois intéressantes pour les uns, 
des possibilités dlnvestisement 

intellectuel et de conseil passion¬ 
nantes potet les autres. 

SI, de leur côté. les dirigeants 
refusent toute collaboration avec 
l'université, ils se priveront d’une 
assistance au management tout 
aussi précieuse que les aides 
financières qu'ils réclament de 
l’Etat. Us continueront, par 
ailleurs, à rencontrer de sérieuses 
difficultés pour recruter des 

(*) Proie Gseur au Centre d'ensei¬ 
gnement supérieur des suaires. 


Dans le cadre des Mercre¬ 
dis de la comptabilité, le 
3 décembre dernier, le Con¬ 
seil supérieur de l’ordre des 
experts - comptables et des 
comptables agréés a ouvert 
le débat sur le nouveau plan 
comptable général et la qua¬ 
trième directive communau¬ 
taire sous le titre : Quels 
c han gements pour les entre¬ 
prises? A l’occasion de ce 
qui est un événement impor¬ 
tant pour la communauté 
comptable, mais aussi pour 
le « financier », ce dernier 
est en droit de s’interroger 
sur le bénéfice qu’il pourra 
tirer de la réforme. 

L A pratique financière utilise 
depuis longtemps déjà des 
instruments d’analyse es 
d’information qui lui sont pro¬ 
pres. U était donc naturel 
de penser que le plan comptable 
révisé ne pouvait réserver de 
véritables surprises. 

La loi suit toujours avec retard 
l’évolution des mœurs. La nor¬ 


malisation comptable ne pouvait 
échapper à cette règle, fi faut 
encore ajouter que le Conseil 
national de la comptabilité devait 
tenir compte dans son œuvre de 
réforme des contraintes imposées 
par la quatrième directive de la 
C.EJ3. Nous étions donc prévenus 
des limites inévitables de la 
réforme proposée. Malgré cela, 
on ne peut s’empêcher d'être 

déçu : le nouveau plan apporte 
certes des améliorations incon¬ 
testables dans le traitement des 
données comptables, mais le 
« financier » ne peut éviter de réa¬ 
gir à l’égard de certaines notions 
et du vocabulaire employé, ainsi 
qu’à l'égard de la présentation 
des documents de synthèse. On 
se référera ici au système de base 
et au système développé. Ce sys¬ 
tème développé est le seul à pré¬ 
senter les informations les plus 
utiles à l'analyse financier, mais 
son adoption est facultative. 
Quant au système abrégé, élaboré 
à l'intention des petites entre¬ 
prises. il est tellement succinct 
qu’on doit espérer, vu son Insuf- 


nts de P. MX ]eg autres ; 
at pas dépas- 

tun de taille, • 0*^ des secteurs tels que le 
s plus petites textile, la construction électrique 
un dirigeant et les industries diverses qui ont, 
e l'entreprise traditionnellement, une propen- 
31e définitive, sion plus forte à s'autofinancer 
s secteurs en ressentent plus durement l’ab¬ 
sence de marges qu’un secteur 
comme les Industries agro-all- 
ampnf znentalres où la propension à 

' " , l’endettement à long terme est 

d identité et pondérante : de sorte que U 


d’indépendance prfelde au choix ouestlon das 'fonds propres 
des modes de financement : l'au- ænihle se poser de façon plus 


exportent relatîTement peu ment perçu comme un moyen dominante textile) eue dans 
(moins d'une sur deux) au regard privilégié de flhanœment des rouœ t (PULL i dominante 


des celles de la chimie (presque PJVLL L'endettemhnt & moyen et juro-aiimenulre) 

trois sur quatre) ou de la à long terme témoigne déjà d’un ", 

construction électrique En sens certain apprentissage de la tech- , Av ®? 26 „ ^ P* 1106 

inverse, la région du Nord, dont nique fiTi«.nffiAw » îmnia il se dé- inv€stis ^ U78 * notamment dans 

on sait les difficultés chroniques, gage ^ forte majorité de diri- le secteur agro-alimentaire qui 

se distingue par le dy namism e de géants, surtout tons de petites absorbe un cinquième de la 

ses PA4X à l’exportation. Srœ, pour dixEqu’on nedoit dépense totale > les cbe£s dentre - 

D’une façon générale, on peut y recourir — en dépit de ses prises petites et moyennes ont 

caractériser la PAIX exporta- avantages supposés en période pouT deux tiers enreg ? stré ®° e 


iéol’- de ses Prises petites et moyennes ont 
ea nériode 1,0111 les deux tlers enregistré une 
ne foisêDui- stagnation, voire une régression 
d’autoflnan- de lenrs dépenses e* capital P»r 


___ssibili£és d’autofinan- ae ie “?J^SSrr 611 S™ *** 

entreprise et d’origine plus an- cernent. Dans lai pratique près- à 1311 ■ contraire, pour 

clenne. Elle a aussi tendance à oue trois quarts des entreprises * 979> une as9ez forte proportion 
se fixer des objectifs plus loin- utili se nt en totalité on en partie de r ** ponsable8 _ •>“* consenti. 


tains en tenues de chiffre l'autofinancement pour dévelop- oortala climat d,[D£é - 

d'afraires, de bénéfices ou d'in- leurs investissements, un . augmentation, 

vestissements que les firmes Uera aeulement «desPALL ayant mème légère - de leurs dépenses, 
n'exportant pas. Plus exposée à ^ recours an financement à L’effort d’investissement des 


L’effort d’investissement des 


collaborateurs de haut niveau. 

Beaucoup de dirigeants 
commettent l'erreur de penser 
que des étudiants jeunes et dé¬ 
pourvus d’expérience profession¬ 
nelle sont Incapables de les aider. 
Ils oublient que la disponibilité 
intellectuelle et le recul ‘dont 
bénéficient ces étudiants leur 
permettraient, sinon de détecter 
les ■ principales faiblesses de 
l'entreprise, tout au moins d’ai¬ 
der son dirigeant à s'ouvrir 
l'esprit, à se remettre en cause 
et à s’ouvrir de nouvelles pos¬ 
sibilités. 

Les universités, les étudiants 
et les enseignants ont depuis 
plusieurs années montré l'inté¬ 
rêt qu'ils portaient aux petites 
entreprises. C’est maintenant à 
ces dernières d'agir en s’ouvrant 
aux professeurs, en acceptant 
de les soutenir politiquement, en 
les associant aux réunions de 
leurs groupements de dirigeants 
et en confiant à leurs étudiants 
des missions plus proches du 
conseil de gestion que des sim¬ 
ples formules de stages de sensi¬ 
bilisation. 

Face à une conjoncture défa¬ 
vorable. un marché Intérieur 
plus restreint, une concurrence 
internationale de plus en plus 
vive, les PALE, constituent sans 
aucun doute la chance de l’éco¬ 
nomie française. 

Presque tous les patrons sont 
confrontés à de multiples diffi¬ 
cultés et tous souffrent d’être 
les mal aimés d’une société qui 
les considère le plus souvent 
comme des exploiteurs. Si les 
pouvoirs publics veulent que les 
dirigeants de PALE, retroussent 
les manches et mettent les bou¬ 
chées doubles il leur faut donc 
modifier cette image de marque 
et «anoblir» le métier de diri¬ 
geant. 

La sécurité routière et les 
émigrés ont bénéficié d’émis¬ 
sions de télévision, pourquoi 
n’en serait-il pas de même pour 
les «petits patrons»? 

Une telle action «psycholo¬ 
gique» aurait certainement un 
Impact considérable. Elle pour¬ 
rait être cependant complétée 
par une action de fond auprès 
des jeunes qui ne savent pas ce 
qu’est une entreprise. Pourquoi 
n’en parlerait-on pas dès l’école 
maternelle ? 


ication à partir de 1982 


La normalisation comptable a 
pour objet de rendre plus facile 
la compréhension des compta¬ 
bilités par tous ceux concernés 
par ia vie des entreprises, pour 
faciliter ia comparaison des in¬ 
formations comptables, pour per¬ 
mettre l’élaboration de statisti¬ 
ques économiques et sociales— 

LE CONSEIL NATIONAL 
DE LA COMPTABILITE (C.N.C.) 

Bien qu’il ne soit qu’un orga¬ 
nisme consultant, le C.N.C. joue 
un rôle fondamental en matière 
de normalisation comptable puis¬ 
qu’il est chargé notamment de 
donner son avis préalable sur 
toutes réglementations. Instruc¬ 
tions ou recommandations d’or¬ 
dre comptable proposées par [es 
administrations ou services pu¬ 
blics, les organismes contrôlés 
directement ou indirectement par 
f’EteL 

Le C.N.C. a organisé ia révi¬ 
sion du plan comptable général 
et a réuni les commissions de 
travail ad hoc (commissions ter¬ 
minologie, évaluation, documents 
de synthèse, comptabilités ana¬ 
lytique, juridique, informatique et 
informations] comprenant des re¬ 
présentants des entreprises, des 
délégués des administrations et 
des experts ; au travers de ces 
commissions, la normalisation 
est œuvre collective. 

Le C.N.C. est actuellement 
présidé par M. Jean Dupont. 
Inspecteur des finances, son rap¬ 
porteur général est M. André 


Le premier plan, élaboré par 
une commission interministêriene 
dite commission de normalisa¬ 
tion des comptabilités, date de 
1947 : sa révision par le Conseil 
supérieur de la comptabilité qui 
allait devenir le Conseil national 
de ia comptabilité a débouché 
sur le plan 1957 ; quant au 


la comptabilité du plan 1957. B 
y a donc continuité entre les 
différents plans. C’est en fait 
le même document que l’on per¬ 
fectionne pour l'adapter aux. 
nouvelles conditions internes et 
externes nationales et Interna¬ 
tionales de la vie des entre¬ 
prises. 

H faut noter que le plan 
comptable général, approuvé par 
arrêté ministériel, n’est pas obli¬ 
gatoire. Toutefois, un certain 
nombre de textes réglementaires 
font que la majorité des entre¬ 
prises doivent le respecter. Le 
plan comptable 1979 sera appli¬ 
cable à partir de février 19S2 
dans des conditions qui restent 
à préciser. 

LA STRUCTURE DU PLAN 
COMPTABLE 1979 

Le plan comptable 1979 com¬ 
prend trois titras : 

— Le titre I contient un car- 
tain nombre de dispositions 
générales relatives aux prin¬ 
cipes généraux de la compta¬ 
bilité, é la normalisation comp¬ 
table, aux livres de compta¬ 
bilité et à la tenue des comptes, 
à l’utilisation des traitements 
automatisés, un lexique et un 
plan de comptes. 

— Le titre il est consacré & 
la comptabilité générale et se 
divise en trois chapitres : le 
premier traite dee règles rela¬ 
tives aux méthodes d’évalua¬ 
tion et à la détermination du 
résultat, le deuxième du fonc¬ 
tionnement des comptes et 
présente les documents de syn¬ 
thèse, et le troisième porte 
notamment sur la consolidation 
des bilans et des comptes de 
résultats. 

— Le titre 111 est consacré à 
la comptabilité analytique. 

LES TROIS SYSTEMES 
DOQUMENTAIRES 

Dans son titre II, le plan ré¬ 
visé propose trois systèmes 
documentaires dont les élé¬ 
ments et le champ d’applica¬ 
tion, c’est-à-dire Iss entreprises 
concernées, diffèrent 


LÉS DIRECTIVES 
DE LA COMMISSION 
EUROPEENNE 


Ces directives visent à «har¬ 
moniser- les documents finan¬ 
cière émis par les entreprises 
des différents paya européens, 
ainsi que leur contrôle ex¬ 
terne : les Etats membres de 
la Communauté sont tenus de 
s’y conformer et d’adapter 


La directive qui a eu le plus 


| Entreprises dont la I Entreprises gui U 
j dimension ne I tlmenl ntQe d’ 
] j ns tille pas né-1 faire appel pai 


d'influence sur le nouveau 
plan comptable général est 
sans doute la IV", datée du 
14 août 1978, relative aux «Bi¬ 
lan et comptée - ; elle visait à 
« coordonner les garanties qui 
sont exigées, dans les Etats 
membres, des sociétés pour 
protéger les Intérêts tant des 
associés que des tiers, en ce 
qui concerne la structure et le 
contenu dee comptes annuels ét 
du rapport de gestion, Ie« 
modes d'évaluation ainsi que le 
publicité de ces documents-. 


ù» ixSb 























ïSïssîïïmB*****'* 




plan comptable, l'essentiel est facultatif 


jnais fl est pratique pour l’a 


fisance, qu’il ne sera pas souvent PIERRE rONlSO (*) Dans la seconde partie, aux de la réforme. C’est une liste «nais fl est pratique pour l’ana- 

■nfiflist ^ ‘ Incertitudes du vocabulaire près, ■ d'informations, littéraires ou Jyste de trouver ces mentions 

premier contact avec le bOan et BERNARD COLASSE (**) se trouvent analysées et mesu- chiffrées, destinées à compléter dans un seul et môme document, 

du système de base (page 160 de rées les variations des besoins les Informations qu'ils oontlen- En résumé, en nous plaçant 

fedl t ton de l’Imprimerie natto- homogènes et contiennent des les loyers de crédit-bail compta- de financement à court terme nent. Certaines informations jm- d'on point de vue strictement 


Dans la seconde partie, aux de la réforme. C’est une liste «nais fl est pratique pour l’ana- 

lncertltudes du vocabulaire près, - d ’ informations, littéraires cm Jyste de trouver ces mentions 

se trouvent analysées et mesu- chiffrées, destinées à compléter dans un seul et même document, 

rées les variations des besoins les Informations qu'ils contien- En résumé, en nous plaçant 


aux analystes fin anciers, qui sont ne sont pas toujours directement quenee, on ne pourra pas com- la trésorerie (entendue * 


s se trouvent ainsi mises des travaux t 


cependant les principaux utüi- liées à la gestion financière de parer le résultat financier de comme la différence entre les en évidence. L’analyste finanrfer de la comptabilité, La déception 


Bsteuis. Le classement des élé- l’entreprise. 


ments de l'actif n'obéit plus aussi La notion de résultat financier 
strictement que par le passé au mesurée par la différence entre 
critère de liquidité; la distinc- les produits financiers et les 
tion entre l'actif i mm obilisé et charges financières est en défi- 


denx entreprises dont l’une seu- disponibilités et les dettes à court appréciera tout particulièrement l'emporte malgré tes progrès rèa- 

La notion de résultat financier tement fait appel au erécüt-baü. terme bancaires). Le tableau nor- l’état des créances et des dettes Usés, n appartiendra donc aux 

mesurée par la différence entre Cette innovation, qui résulte mallsé met clairement en évi- 4 la clôture de l’exercice qui ini analystes financiers de décryp¬ 
tes produits financiers et tes du classement des comptes par dence la notion de fonds de permettra de mieux juger de la ter. comme par le passé, les 

charges financières est en défi- nature, n’a malheureusement roulement, mais 1e tableau liquidité de l’entreprise. DTnspi- documents de synthèse poux en 

nitivc peu significative. Ce résul- aucune signification financière. — rappelbns-le — n’apparaît que ration anglo-saxonne^ l’annexe extraire les informations dont 

tat est la somme algébrique des En revanche, des notions ron Choisit"le système déve- ne fait certes que consacrer la ils ont besoin. Les insuffisances 

résultats de participation, du comme celles de valeur ajoutée i0 PPé. Si le tableau est obtenu à démarche pragmatique des men- conceptuelles et terminologiques 


l'actif circulant semble faire nitive peu significative, ce résul- aucune signification financière, 

référence à la destination écono- tat est la somme algébrique des En revanche, des notions 

inique des actifs, encore que ces résultats de participation, du comme celles de valeur ajoutée 


conceptuelles et terminologiques 


deux catégories n'apparaissent coût du financement externe et et d’excédent brut d’exploitation <*es documents du système tions hors comptes que la Com- que nous avons relevées ne se- 

pas très homogènes et que le cri- du solde monétaire des opérations (assimilable au ca3h-flmo cou- de base ’ 13 distinction entre les mission des opérations de bourse ront peut-être pas inutiles dans 

tère de destination n'explique de trésorerie. L’interprétation de wmt avant impôt) sont tout & besoins de financement d’explol- (COB) a toujours fortement la mesure où elles vont susciter 

pas la place des charges consta- ce solde est bien délicate Quel fait fondamentales pour l’analyse t® 1 * 011 et les besoins de finance- encouragées. Certaine® informa-- la critique et conduire la oom- 

tées d’avance. De m ê me, le claa- sens par exempte donner à la économique et financière du 1X161111 hor ® exploitation disparaît. tiens contenues dans l’annexe mnnauté financière à mieux dé¬ 


cernent des éléments du passif 
n'obéit plus aussi strictement au 
critère d'exigibilité, il semble que 


entre capitaux propres et dettes, 
lesquelles ne sont pas classées en 
fonction de leur degré d'exigibi¬ 
lité. C’est une mention au pied 
du bilan qui indique le montant 


fbi bilan qnï indique le Tnonfrwt Synthèse des flux d’empl 
des dettes dont la durée résl- de ressources au cours d’un 

due De est supérieure & un a*y cïce. le tableau de finance 

L’analyste financier qui croit es ^ 11X1 au ^ re instrument 


compensation des intérêts par fonctionnement de l’entreprise. H existait Incontestablement 

des dividendes ? Elles ne sont cependant intro- des présentations plus riches du 

Autre remarque importante : d ni tes que dans te système déve- tableau de financement, et l’on a 

ce s résultat financier » Ignore loppé. quelque peu ignoré les acquis de 

l'analyse financière en ce 

Un tableau de financement ÏSiïZS'eS'ïïtf&EZ 

améliorable laire «t incertain et 

parfois *">nn> dépourvu de signl- 

Synthèse des flux d’emplois et tableaux de financement plus ou fication. C’est le cas de la notion 


d’un exer- moins complets, 
nancernent On est encore un peu déçu de 

ent essen- constater que le modèle retenu 
financière, pour le. plan reste très proche du 


de < dégagement net de fonds de 
roulement de l’exercice ». 

On peut associer au tableau 
de financement le tableau de 
« détermination de la capacité 


encore à la notion de fonds de tiel pour L’analy se financière pour le.plan rtste très proche du ^ te tableau de 

roulement rencontrera de £■*> P«“r «Won peut modèle «ne ronli* des expmts , de iLoapeeltè 

sérieuses difficultés pour 1-, cal- établir on diagnostic snr les poü- comptables et des comptables 'd'. nta fj M de rezemli», 
outer a partir d'on tel document. S? rtSdtate; dont la décompœition comptable 

De même, n loi sera difficile de î üss “““? * i* nnanoement de A lèpoqoa 0 tfaglseait d'une for- ^ d'être m‘obetadeà sa 
mesorer les notions sans doute reotrepnse et aussi me a nalyse , mole novatrice. mb.depuis lois. 

plus importantes de besoins en ? e K teuI ^ c0 ^?’S“ •” Ié T°- progrès ont été accomplis £Tl3tiAn fait anssi £££1 

fonds de roulement et de tréso- ™Jond» «WJ®»™ dont °° dû te nte compte. ** jSTïapacIté iSS 

roula Pour y parvenir. H lui fau- . Tuut efua soci nta néva ri e : ton- . Le ndaeqMtn:pa£ se tatetltue A celle de 

dia utiliser le module d'analyse coup selon la quantité «informa- Usa la première analyse la __ a.s, te d’antoflnanoe- 
des créances et dm detteTprc! tions qull contient et son mode varletlon dn fonds de roulement ^STde coblteâto pSîSt 


des créances et des dettes pro- tions qull contient et son mode variation du fonds de roulement, 
posé dans 1e système développé de présentation. De ce point de (•) protesuenr su conservatoire 
(page 188 de l’édition officielle), vue, la recherche comptable et mrtJoruü des arts w métiers et à 
Nul doute que ce module sera financière de ces dernières années 
très utilisé par le financier. On propose une large gamme de 
est en définitive d’autant plus 

déçu par la. présentation dur------ 

bQan-modèle du système de base __ 

que les première travaux du lü nniV 

Conseil national de comptabilité “ rMft 

laissaient esp&er ™ floou- « U FONDATION H.E.C. 

ment parfaitement adapte aux _ ittîyjdiié 

besoins de l'analyse financière ÜT aMmdul 

moderne (1). i uffim rBAIVD 

La présentation du calcul des A rnulu. LKviIDC 

résultats est l’une des Innova- _ 

tums les plus spectaculaires de ,£? ^^'9: 

la rtfonife puisque jous les é»- 

&S française^loS^?sppc!rt 
générale et de pertes et profits ggt jugé important en matière 
de l'actuel plan comptable se de sciences économiques, sociales 
retrouvent dans un unique ou de gestion, tout en étant ac- 

compte de résultats. Le système cessible au grand public, a été 

développé propose jusqu'à neuf attribué en ■ 1 979 a U Michel 
indications de résultats. Crozierponr son livre On m 

T’attentkm du frimncler est '■ change T*w la société par décret. 

i« (Voir l’analyse de Pierre Drouin 
éTidemment attoée p«m le ^ monde daté 29-30 avril 
contenu des rubriques e produits 1979). 


ment » de consécration pourtant 
!•) Professeur su Conservatoire récente (1979). 

««Mlteuj! at matins « à Ce document présent dans tes 
1-1 ibim-Attnt a Fm, . tro “ systèmes doenmentslres 


sont d'ailleurs déjà obligatoires, finir ses propres oublis d'analyse. 

LES MFFÉRESTS NIVEAUX D’ANALYSE 
DES RÉSULTATS DAHS LE SYSTÈME DÉVELOPPÉ 

Production de l'exercice 

■— Corinommatl ons de P exercice an provenance des Sers 
VALEUR AJOUTEE PRODUITE 
+ Subventions d'exploitation 

— impôts, ' taxes et versements assimilée 

— Charges de personnel 
EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 

— Dotations aux amortissements et aux provisions 
RESULTAT D'EXPLOITATION (hors charges et produite financiers) 

•+■ Produits financiers 

— Charges financières 

± RESULTAT FINANCIER 

RESULTAT D’EXPLOITATION (définition 1957) 

+ Produits exceptionnels 

— Charges exceptionnelles 

— Participation des salariés 

— Impôts sur les bénéfices 


indications de résull 
L’attention du f 
évidemment at 
contenu des ruhriqu 


irges finan- I -, . 


Le jury de la Fondation, qui 


ces deux rubriques Intitulé « Té- de Christian Stoffaes La gronde 
sultat financier ». En constatant menace industrielle, et présidé 
à quels rapprochements peut par. M.. Jacques Mayoux, présl- 
conduîre un classement par na- dent de. Sacilor, est composé 
ture des charges, et dpa produits, d’un cert ai n nombre de person- 
il a quelques rateefs de slnquié- de l’Université, du monde 


il a quelques rater 
ter. Il trouve ainsi 
tes charges finan 
intérêts dus par 1} 
prêteurs, tes esa 


jôle-mêle dans affaires et de celui du Jour- 

! nalteme, dont notre cdHabora- 
nères tous les J ^ pranço^ Renard. 


^reprise à ses 
rnptes qu’elle ! 
îtâ, les pertes 


» RECTIFICATIF. — Nous] 


nJfST^clera direc üon *» ôcono- 

même, tes pirilmte financiers jaques CDJtJLE.) un article 
comprennent W,produits de par- intitulé « Les entreprises fran- 
tlcipations, les intérêts reçus, les cals es remportent ùn appel d'of- 

escomptes obtenus des fournis- fres sur deux t et consacré au 
seurs, 1% gain/ de change et les marché des grands équipements, 
profits sur câblons de titres de Dans la présentation de oet 

placement. L/moins que l'on arüctercrns mdJquon^^erreur 

puisse dire, epst que ces notions 
de charges financières et de pro- 


nouon S8ÜI 


MM. Jean-Pierre Dubarry et I 


aandères et de pro- Antoine Sanson-Carette avait été 
ère ne sont guère publiée le a dernier numéro 
, des notes et études documentaires 

* ** rijrstt». En fait c’est 

dons te numéro de novembre 
SfprîSwfStoîS£ d'Eco .omie et statistique que 



de FRANCIS UENm 


1FRANCIS LEENHARDT a raison de jeter un cri 
l'alarme, il constate sans dramatiser. Il dénonce ce 
lui doit changer''. 

f Pr. DE. VERNEJOUL, président del'Académie 
I Nationale de Médecine 

| "LE PROVENÇAL" 

'Son ordonnance fera grincer bien des dents." 

E. FESSY - "L'ECONOMIE" 

'Ce livre constitue un acte de salubrité". 

CLEMENT MICHEL - "RIPOSTE" 

'Un livre écrit avec un grand courage intellectuel". 

U FAVARO - "L'EXPANSION" 

"Voilà vraiment de l'excellente éducation civique". 

T ' Président PIERRE LAHOQUE - "A.C.P." 


LA DENTELLIERE f VrnnœrdeDem-1665 ) 



Nous réalisons aussi 
de grands travaux d’hommes 


.par exempte, en contribuant â fixer les hauts- ■ • 

fonds dé la Mer du Nord par la pose d'un 
gigantesque tapis de nylon le long du littoral 
de la Zélande, province des Paysïas. 

Le savoir-faire qu’exige la réalisation de ces ■ - 
étonnants travaux-des travaux d’hommes . 
s’il en est - vient de nous. Nous, c’est DSM. 

Hier, les mines d'Etat néeriandaises; aujourcfhui, 
un des plus importants groupes industriels , 

européens, avec un chiffre d’affaires de prés p 
de 25 milliards de F. , 

Une technique de niveau international, alliée 
à une expérience de plus d’un demi-âède, a 

explique l'expansion de DSM dans le domaine 
qui est le sien propre, la chimie : engrais, 
produits chimiques et matières plastiqué. d 

Des investissements ambitieux lui ont donné e 
pour certains produits une position p 

de premier plan, dans le monde parfois, *i 

en Europe souvent, où la France constitue l’un n 

des paies de développement de DSM.. 

DSM EN FRANCE . 

Producteur européen, DSM dispose, en France; 
de moyens de p wuction, de stockage et 1 

d’assistance qui lui permettent maintenant de 
porter la même étiquette qu'un “producteur local*. 

Implantée dans la légion parisienne, 
à Lille, Lyon,.MuIhouse, Nantes et Oyonnax, j 

DSMflwNCE propose une gamme de produits de j.j 
“qualité internationale”: | 


• Polymères: 

- polyéthylène basse bu haute densité : 

Slanrylan l.d ou h-d. 

- polypropylène : StamylanP 

- caoutchouc synthétique EPDM : Keltan 

- caoutchouc thermoplastique : Keltan TP 
-PVC:Vhrlan 

-ABS : Ronfalin. 

• Produits chimiques : 
produits organiques ou spéciaux 

• Colles: 

Urée-Formol et Mêlamine U J 1 . 

• Produits tenso-gdàh, autres produits fins. ■ 
DSM-FRANCE: 

des produits “â vos mesures*, dtrs livraisons assurées 
et des hommes compétents^ a votre disposition 
pour réaliser avec vous des actions délicates, 

“de la dentelle*, aussi volontiers que des grands 
travaux. 

. PSM 1 $S 

V »M vent dire Chimie. 


Si dùus souhaitez en savoir plus 



DSMJIîANCEJMMEUBLE PÉE1SUD 5, RUE LEJEUNE 9212DMQNTOOUGE 
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le monde de l'économie 


Epargne mobilière et épargne immobilière 


(Suite de la page 23J 

H serait bon de mieux concen¬ 
trer ces trois formes d'encoura¬ 
gement & l’endettement sur les 


Comment, d’un autre côté, en¬ 
courager les ménages à revenus 
moyens et les ménages aisés à 
épargner ? Le mécanisme de 
l’épargne-logement indique la 

vole h suivre. 

En principe du moins, l'épar- 
gne-Jogement consiste à aider la 
formation de l'épargne préa¬ 
lable plutôt qu’à réduire les 
charges de l’endettement. Il fau¬ 
drait, pour le ménage en ques¬ 
tion, en revenir à une applica¬ 
tion stricte de ce principe. 

La nouvelle politique ne devrait 
pas s’intéresser seulement aux 
ménages. L’épargne « institu- 


t les collectivités 
locales doivent aussi être Impli¬ 
quées : « une décentralisation de 
certaines dépenses d'aide au 
logement et des prélèvements 
correspondants qui rendrait plus 
acceptable la ponction fiscale 
(épargne collective forcée) parce 
que plus visible le produit d'ha¬ 
bitat qu’elle finance». 

Ici, se place la partie la plus 
contestable du rapport sur le 
plan de la politique générale. 
L’accroissement du volume de 
l'épargne longue devrait norma¬ 
lement « réduire la part du loge¬ 
ment dam la création moné¬ 
taire ». Port bien. Mais l’auteur 
d'ajouter: « à volume donné de 
création monétaire, une place 
est à prendre qui serait utilement 
occupée par le crédit bancaire à 
l'équipement des petites et 


MM 





moyen. &s entreprises ». Il s'agi¬ 
rait, nous est-n dit, de « favo¬ 
riser la transformation ban¬ 
caire au profit des entreprises» 
(c'est-à-dire la faculté pour la 
banque de financer des crédits 
à long terme sur des ressources 
à court tenue). Etant donnée la 
virulence de l’Inflation en France 
(inflation qui ee retourne en 
définitive contre la capacité 
d'investissement des firmes) on 
peut se demander s'il serait 
vraiment sage de remplacer un 
mode de financement inflation¬ 
niste par un autre. 

Q la réforme introduite par la 
loi du S Janvier 1977 a eu des 
effets positifs, elle est menacée 
dans son existence même par la 
puissance des lobbies (entrepri¬ 
ses, constructeurs, établissements 
financiers distributeurs de prêts 
aüdés) qui défendent l’aide à la 
1 pierre. En face d’eux, 11 n'y a 
I aucune organisation qui défende 
I les intérêts des ménages modes- 
I tes auxquels sont destinées les 
I aides « personnalisées ». Ün autre 
I obstacle est l'absence d’un au- 
i thentique marché du logement. 
L aide à la pierre était une façon 
d'encourager et d’orienter les in¬ 
vestissements de ce secteur. Cette 
aide subsiste, elle doit pro¬ 

gressivement diminuer pour faire 
une place plus grande à l’aide à 
la personne (c'est-à-dire, selon 
les cas, an locataire, ou bien au 
propriétaire peu fortuné). L'aide 
personnalisée est par définition 
« neutre » à l’égard de l’investis¬ 
sement C’est donc en principe 
au marché que devrait revenir la 
tâche d'allocation des ressources. 

La concurrence est également 
absente — ou Insuffisante — du 
côté des prêteurs (Caisse des 
dépôts. Crédit foncier. Crédit im¬ 
mobilier, etc.). 

La réforme a été par affleurs 
très incomplète et il faudrait la 
parachever. Les allégements fis¬ 
caux sont en particulier devenus 
la plus Importante aide de l’Etat 
au logement : près de 25 mil¬ 
liards de francs en 1979. Ils 
bénéficient davantage aux mé¬ 
nages aisés qu'aux ménages mo¬ 
destes. Cette « personnalisation » 
& rebonis de l’aide est en contra¬ 
diction complète avec les objec¬ 
tifs de la réforme de 1977. 

En ce qui concerne les circuits 
de financement publics et para- 
publics du logement, dont l'im- 


PME BNP: L'ESPRIT D'ENTREPRISE. 


Les PME, ce sont des se retrouvent dans chacune Une expérience qui lui 
centaines de milliers d’entre- des BNP de France, chacune permettra dé déterminer avec 
prises de dimensions et de des PME pourra en profi- vous l'opportunité économique 
stnxtures différentes confron- 1er pleinement et quotidien- et financière de cet investisse- 
tées chacune à des problèmes nement ment pour votre entreprise, 

partiœliers. UN DIALOGUE LOCAL 

rœ a cæ problèmes, la AVEC DES CONSBLLERS Conditions du cridlt 

BNP a la volonté de faire AYANT POUVOIR DE 

bénéficier chacune des PME, DÉCISION, 

de Artisan ou du commerçant Pour que faide apportée 
à la moyenne entreprise, de par une banque à une PME 
son expérience, de ses services sort la p' " 


•et de ses hommes. 

UNE VOLONTÉ DE 
COOPÉRATION ETROITE 
ET DURABLE. 

Pour qu'une véritable 
coopération puisse se déve^ 
lopper entre une b^ 
une PME, il est essei 
qu’elles se connaisseri»^^» 
possible. La volonté 
est d’établir avec les 
rapport étroits permed 
de (es aider dans leur s 
professionnelle et de n 
les conseiller lors des 
déterminants 
lopp. 


il est essentiel que les 
décisions soient prises sur le 
plan local. 

Chacune des ager 
de Francj&sgaj 
ce qui luf§|l|p 


Durée: 2 à 5 ans, adaptable 
selon les cas. 

Montant : de 25.000 F à 
400.000 F. 

Quotité de financement: 
jusqu'à 7096 du montant 



essionnelîe et de ’lliaij 

Dnseiller lors des mor^Ô^^ er - H 

rminants pour leur 

HKÇ'w mi 

H” 


DEC 

L’EXeSuENCEdITLA BNP. 

De par ses origines, la 
BNP à une grande expérience ... 
des entreprises, quelles que \ 
soient leur nature et leur 
dimension. Elle ne cesse dé¬ 
croître un potentiel technique 
qui lui permet d'affirmer une 
compétence et une expé¬ 
rience qui font d'elle aujour¬ 
d'hui la première banque des 
PME. 

Rance que cette compé¬ 
tence et cette expérience 



raeux 
reprise 
‘ EQUIFC- 

ofriâTocation NATIO 
Iwérun LOCATION. Demandez à 
.. tant gggSgj-g votre BNP des renseîgne- 

qu’u'tëTME ne se sente pas jjpSg ments plus détaillés sur 
seule et qu’elle ait l'appui. ggfi|^S| le crédit d'investissement 
l'aide et l'expérience d’une et sur l'ensemble de 

grande banque, PtÂi BUT ses services ’ 

POUR TOUS BOUTER LAWL 


portance est soulignée (pins de 
la moitié du financement du 
logement), l'auteur met en lu¬ 
mière leur inadaptation à 1* 
situation présente du secteur — 
« Les circuits privilégiés sont 
l’héritage de (a crise du ïoge- 
menk » 

Sont essentiellement dénoncés 
la centralisation considérable des 
financements et leur cloisonne¬ 
ment excessif. Un des vices de ce 
système est qu'il interdit le 
financement de l’habitat, 

concept plœ lare® que «lui de 

logement. Du décloisonnement 
des financements permettrait de 
financer une opération complète 
d’habitat, c’est-à-dire des loge¬ 
ments avec leur environnement 
<mmi4di(Lt (équipements collectifs 
et tiers secteur l, et d’accompagner 
financièrement l’investissement 
après qu'il a été réalisé : 
n'existe guère dans les aides pu¬ 
bliques de passerelles entre le 
financement du béton et celui 
du service immatériel» 

Pour favoriser ce «décloison¬ 
nement », Il faudrait utiliser plus 
largement le 1 % patronal. les 
fonds financiers interministériels 
(comme le Fonds d’aménagement 
urbain) et le financement local 
de l'habitat La philosophie de 
ces réflexions sur les circuits pu¬ 
blics de financement de l’habitat 
peut être résumée par cette 
phrase : « L’Etat ne peut pas se 
désengager un peu du système: 
Ü ne peut le faire que complè¬ 
tement. > 


[es transferts sociaux vont contribuer 
ia crise 


(Suite de la page 23.) 

Aussi bien l’environnement 
extérieur est moins dépressif 
qu’en 1975. le transfert requis 
plus ample, ia conjoncture 
agricole plutôt bonne, la restruc¬ 
turation des activités engagée et 
la productivité industrielle en 
progrès de quelque 20 % depuis 
trois ans. 

Par une ironie du sort, nous 
naos sommes ainsi contraints au 
traitement de choc devant lequel 
les docteurs officiels reculaient 
imprudemment depuis des se¬ 
mestres en escomptant des Jours 
meilleurs. Et c’est une médica¬ 
tion de fortune prescrite pour 
un autre usage et dans une 
perspective de moyen terme qui 
risque de guérir l’économie fran¬ 
çaise du nouveau traumatisme 
conjoncturel qui lui est infligé. 

Constater cette coïncidence 
heureuse, sinon agréable, ne 
signifie pas cependant qu'on ap¬ 
prouve dans son principe la 
thérapeutique engagée ou envisa¬ 
gée poux remédier aux difficul¬ 
tés des régimes sociaux. 

H parait vain et irréaliste en 
effet de prétendre stopper la 
seule croissance des dépenses de 
santé (et pas de telle antre 
«consommation» en progression 

aussi ou plus rapide), ne serait- 

ce que parce que le vieillissement 
de la population l'entraîne inexo¬ 
rablement. Tout au plus fau- 


BIBLIOGRAPHIE 


Humour et politique d’Alfred Sauvy 


par GEORGES ELGOZY 


M ontesquieu atteste 
qu’il n’a «jamais eu de 
chagrin qu'une heure de 
lecture n’ait dissipé b. Son re¬ 
mède n’est point une panacée. 
Four mon humble part, je n'ai 
jamais eu de joie qu’une heure 
de lecture n’ait dissipée. Econo¬ 
miste de profession, je confesse 
sans honte ni orgueil qu'il m'est 
rarement arrivé de gâcher une 
heure entière à décrypter des 
écrits d'économistes ; ho rmis 
ceux d’hommes d'esprit comme 
Gelbraith, vr.-i.T’sha.ll McTJih-nn ou 
Sauvy. 

Dans la mesure où l’humour 
est l'une des formes les plus 
proches de l'humilité, la gravité 
sinistre ou compassée, naturelle 
ou affectée, de nos littérateurs 
ès pseudo-sciences humaines les 
entraîne fatalement dans la cuis¬ 
trerie ou bien dans l'imposture. 
Les plus Infaillibles d’entre eux 
réussissent à cumuler ces deux 
qualités dont la complémentarité 
récompense ceux qui sont assu¬ 
rés de posséder la vérité. Dupes 
d'eux-mêmes, plus enclins à se 
passionner qu’à s'instruire, ils 
dupent, passionnent et instrui¬ 
sent sans que le moindre doute 
vienne chatouiller leur esprit 
Parbleu, Ils manquent d’esprit! 
C’est bien là où leur bât nous 
blesse. 

Alfred Sauvy ressortit à la 
famille des économistes compé¬ 
tents, au genre des doués d'hu¬ 
mour ; rarissime espèce que l'on 
peut que l’on doit prendre au 
sérieux en raison de sa probité 
Intellectuelle et morale. Son 
dernier ouvrage. Humour et Poli¬ 
tique (1), vaut mieux que les 
plus exhaustives des anthologies. 
Les archétypes d’esprit souvent 
inédits qu’il emprunte aux hom¬ 
mes d’Etat — de Clemenceau à 
Edgar Faure, de Churchill à 
Khrouchtchev, de Paul Reyn&ud 
à de Gaulle — alternent avec 
d’originales réflexions sur le rôle 
social de l’humour. 

Par le choix et le nombre de 
ses exemples, Sauvy démontre 
combien l'humour confère de 
«valeur ajoutée» aux styles et 
aux messages des politiques. Par 
l’unique exempté de son œuvre, 
ü prouve combien l’humour 
ajoute de transcendance & toute 
pensée d'humaniste, fût-ce dans 
des disciplines aussi austères 
que la sociologie, la statistique, 
la démographie. 

Nullement borné par les limi¬ 
tes de ce domaine réservé d’or¬ 
dinaire à ceux qui font profes¬ 
sion sublime de gravité, notre 
encyclopédiste s'égaille sur les 
terrains vagues et buissonniers 
du comique dont il analyse 
toutes tes voles et moyens d’ac¬ 
cès, du paradoxe à l'atterrante 
allitération littéraire, de la lan¬ 


gue la plus verte à la méta¬ 
phore la moins poétique, 
néo - Linné de l'humoristique 
classe en bon ordre les fines 
fleurs, naturelles ou artificielles, 
qu'il choisit tantôt dans les jar¬ 
dins à la française de Paul 
Valéry, tantôt dans tes parterres 
de Tristan Bernard, tantôt dans 
les serres d'Alphonse Allais, 
tôt enfin dans tes ateliers arti¬ 
sanaux d’Alphonse Boudard. Al¬ 
bert Simonin et San Antonio. 

H complétera son florilège par 
les petites fleurs bleues d’i 
rhétorique sociale, qui s’épa¬ 
nouissent sous les sunlights des 
studios de Chartes Chaplin et de 
Jacques TatL 

Mais Alfred Sauvy n'a pas que 
l’esprit des autres ; il cultive son 
propre jardin. Sa Farce de 
Jehan le menestrier, ses com¬ 
pléments aux Charmes, 
septième acte de rAiglon 
son A la manière de Enoch 
réhabiliteraient le genre du pas¬ 
tiche — mauvais genre séton nos 
pisse-froid, — si Proust 
s'était déjà acquitté de la tâche. 
Le pastiche volontaire est une 
contribution à l’humour; 
le pastiche involontaire qui est 
littérature contemporaine. . 

Humour et Politique sort 
l’heure où nos « méeontempo¬ 
rales » plongent comme à plaisir 
dans un égout de morosité, 
risque de n'en plus sortir. Luxe 
en temps ordinaire, l’humour 
devient nécessité ou devoir civi¬ 
que en période critique. Et cha¬ 
cun sait que notre histoire ne 
connaît que périodes critiques. 

Reste cependant un point si 
lequel mon optique diffère de 
celle de Sauvy. Alors que ses 
jugements portent assez indiffé¬ 
remment sur humour et ironie, 
j'ai cru fondamental — dans 
De Vhumour 12) — de distinguer, 
voire d’opposer, ces deux espèces 
d'esprit. Toujours humain, l'hu¬ 
moriste se Joue des travers ou 
des vices dont il laisse entendre 
qu’il n’est point exempt. Toujours 
grinçant, l’Ironiste exprime Im¬ 
plicitement ou explicitement un 
sentiment de supériorité par 
des traits qui ridiculisent ou 
qui humilient 

En foi de quoi, j’atteste et 
signe qu’Alfred Sauvy pratique 
le plus authentique des humours. 
Dimension spirituelle qui lui 
assure une position dominante 
non seulement dans tes disci¬ 
plines de son ressort, mais sur 
tes essayistes qui ne parviennent 
pas à s'élever au-dessus des 
plates apparences de leurs 
réalités. 


Calmas n-L6vy, édit. 


Politique, A. sauvy, 
édit. 

(2) De l'humour, Denoêl «Ut, 
*Â7D. Prix Oc l'essai de l’Académie 
française pour 1979. 


Au sommaire 
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doit-il bloquer la part des 
charges sociales globales dam la 
production pendant la période 
' de surinvest i ssem e nt productif 
nécessaire au redéploiement de 
l’économie française. Mais sans 
doute vaudralt-ll mieux tenir 
compte plus simplement des 
rythmes d’évolution naturelle 
des diverses dépenses sociales. 

On met complaisamment l’ac¬ 
cent sur tes débordements de ’ 
l’assurance-maladie. Or les dé¬ 
penses de santé depuis deux au 
trois ans ne progressent guère 
plus vite que Les autres presta¬ 
tions. et cette avance générale à 
un rythme de 18 % à 20 % l’an 
résulte pour une bonne part 


Au vrai, on ne peut à la fois 
rechercher la limitation des 
coûts et accroître tes garanties. 
La seule Issue raisonnable réside 
dans l’arbitrage ou ia compensa¬ 
tion. 

La réforme dont a besoin 
notre régime de sécurité sociale. 


Renverser 

l'orientation 

Le point crucial à cet égard est 
évidemment le domaine de l’aide 
à la famille. Du fait de l’évolu¬ 
tion démographique, après une 
période d’efforts considérables 
bous forme de prestations, mais 
aussi d’investissements collectifs 
colossaux, notamment dans le 
système éducatif, une pause 
s’est dessinée spontanément. Ce 
reflux fut, pendant la période de 
grande croissance, un élément 
d’équilibre financier du budget 
social presqu’aussi Important que 
l’inflation ou l'accroissement du 
nombre d’actifs employés. En 
même temps, le flux redistribué 
était orienté vers les familles à 


Un mouvement se dessine 
depuis quelque temps pour ren¬ 
verser cette orientation. Sa jus¬ 
tification n’est pas évidente. Rien 
n’assure que l’accroissement glo¬ 
bal de. l’effort en faveur des 
familles, et spécialement des 
familles de trois enfants, 
dans rm tmt nataliste soit 
actuellement une priorité na¬ 
tionale. dévolution présenta 
des naissances n’aura d'effets 
économiques et financiers cer¬ 
taine ment négatifs qu’à la fin 
du siècle, alors peut-être que le 
cours naturel des choses aura 
corrigé la te n da n ce plus sûre¬ 
ment que iss décrets du législa¬ 
teur. La stnllitnde des mouve¬ 
ments démographiques dans tous 
tes pays ayant atteint un certain, 
stade de développement laisse au 
demeurant sceptique quant, à 
l’efficacité d'incitations finan¬ 
cières, qui, «p l’état actuel des 
mœurs et des comportements, 
devraient être très considérables 
pour des résultats Incertains. 

En revancte, O serait pins 
conforme à l'esprit sinon à la 
lettre de la réforme de 1945 
comme «us nécessités du 
moment d’acceafcuer te caractère 
sélectif de l’«ffort pour la 
fam i l l e, en révulsant sensible¬ 
ment tes avantages encore très 
Importants (quotient familial) ou 
très marginaux (prestations) 
consentis aux fryexs tes plus 


être invoquée- si l'on entend 
affronter au mieux- les difficultés 
qu'entraînera notrt démographie 
dans les cinq prochaines années. 
La pression qui pèse sur tes 
régîmes de retraite devrait s’at¬ 
ténuer substantiellement avec 
l’arrivée à soixante-ïluq ans à 
partir de 1980 des chtses « creu¬ 
ses» nées pendant li première 
guerre mondiale, dont une large 
fraction au surplus bénéficie de 
retraites anticipées. Cr te sur¬ 
croît de population actve qui va 
gonfler de façon exceptionnelle¬ 
ment lourde le marché tu travail 
dans ces prochaines aimées est 
dû pour une très large part à la 
tranche ' d’âge suivante de 
soixante et soixante-claq ans, . 
anormalement nombreuse par 
rapport à son immédiate devan¬ 
cière. Favoriser le retrait de la 
vie professionnelle de oetfc caté¬ 
gorie d'actifs permettrait de 
régulariser le flux net des entrées 
sur le marché du travail à un 
niveau sensiblement réduit par 
rapport à ce qu'ii est prôente- 
znent et comparable à ce qu’il 
sera après 1985. 

Si la politique est l’art dt pos¬ 
sible, U serait raisonnable te ne 
pas proposer à la fois trop d’ob- 
jectifs trop ambitieux & la 
nation. Le problème majeur du 
prochain quinquennat est celui 
de la structuration de l'économie 
et de la résorption du chaînage. 

Il serait important que la fooda- 
latlon des prestations sociales 
puisse contribuer à cette tâche 
prioritaire. 

EMMANUEL DEVAUD. 
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AMSTERDAM 


PLACE FINANCIERE 


A la recherche d'un souffle européen 


L A place financière d'Amsterdam est l'one 
des pins anciennes d’Europe. Ses premiè¬ 
res activités remontent an début du dix- 
septième siècle, liées à la prospérité des mar¬ 
chands néerlandais. Après un moment d’éclipse, 
an début du dix-neuvième siècle, elle a pris 
son essor au milieu de ce siècle pour se déve¬ 
lopper depuis trente ans. appuyée sur des socié¬ 
tés multinationales géantes et le trafic du port 
de Rotterdam au débouché du Rhin, cette artère 
qui Irrigue tout rHmteriand européen. 

Le système bancaire néerlandais, à la suite 
de fusions successives, est devenu très concen¬ 
tré. avec cette particularité commune aux pays 
du continent, qu’im secteur coopératif puissant 

y tient une place importante, comme en Alle¬ 
magne fédérale et en France. Autre particu¬ 
larité, une grande liberté y règne, du fait que 
le secteur public est très peu étendu et que les 
réseaux à statut particulier, crédit coopératif, 
caisses d'épargne, chèques postaux n’y dispo¬ 
sent d'aucun privilège particulier, même fiscal. 
La co n c u r r ence est donc très vive, dans on sys¬ 
tème très ouvert, notamment aux banques 
étrangères, dont la Banque de Hollande encou¬ 
rage l'installation, précisément pour entretenir 
cette concurrence. 

Liberté ne veut pas dire licence, loin de là, 
et les banques hollandaises en savent quel^ie 
chose 1 La Banque centrale leur a imposé. 


comme en France, et même davantage, un véri¬ 
table - corset -, avec une limitation de la pro¬ 
gression de leurs activités 1+ 8% par an 
actuelle ment), et des « ratios - assez sévères 
portant sur la solvabilité et le coefficient de 
liquidité des établissements. Mais, tout en renâ¬ 
clant quelque peu, l'ensemble des dirigeants 
des banques se plaît à reconnaître le caractère 
« plaisant et ouvert - de leurs relations avec les 
autorités de tutelle, la nature des communica¬ 
tions pouvant même être considérée .comme 
« unique », à mi-chemin entre la sévérité un 
peu rigide de la Bundesbank d'Allemagne fédé¬ 
rale et la souplesse très britannique de la 
Banque d'Angleterre. Les interlocuteurs de la 
Banque centrale sont unanimes à relever chez 
ses responsables un esprit * fonctionnel - et 
non - fonctionnaire », avec un côté « mar¬ 
chand » typique aux Pays-Bas. 

m Quand on les consulte au coup par coup, 
ils répondent vite, et vont même jusqu'à s'inté¬ 
resser à vos résultats ! » Ajoutons que tes auto¬ 
rités de tutelle savent faire respecter leurs 
réglementations - en douceur », formulant des 
« recommandations » toujours suivies d'effet, ce 
qui leur permet d’éviter de prendre des sanc¬ 
tions spectaculaires et parfois dommageables. 

Tout n’est pas rose, cependant; pour les ban¬ 
ques hollandaises. Outre que la Banque de Hol¬ 


lande fait actuellement monter les taux très 
haut (aa-dessus de 15 %) pour maintenir la 
parité du florin, avec le deutschemark. monnaie 
d’un pays premier fournisseur et premier client, 
les banques privées voient grandir de dange¬ 
reux concurrents. La Kabobank, tout d'abord 
banque coopérative, qui a recruté pour la diri¬ 
ger un ancien commissaire de la CJELEL, M. Lar- 
dlnois, et un ancien ministre des finances, 
M. Duisenberg. et nourrit des ambitions inter¬ 
nationales. Un autre danger se profile, qui fait 
l’union sacrée des adversaires 1 le projet de 
fusion de chèques postaux et de la caisse d’épar¬ 
gne postale pour constituer la Postbank- Un 
tel établissement, dont la création est en dis¬ 
cussion au Parlement, serait soumis au droit 
commun mais disposerait d'atouts non négli¬ 
geables i qualité dans le service et rapidité 
d’exécution des paiements (le GIBO), sans 
oublier la gratuité de la correspondance. A la 
Banque centrale, gardienne des hanqnes, on se 
montre philosophe et impartial : si la Postbank 
respecte les règles communes et joue le jeu de 
la concurrencé, aucune objection à sa nais¬ 
sance. 1 

■ Si la pression devient trop forte à l’intérieur 
et les conditions d’existence plus sévères, une 
solation s'impose : l’expansion à l’étranger. 
Certains établissements, comme TA-BJSL, sont 
déjà fortement Installées à l'extérieur des fron¬ 


tières, notamment en France, avec la prise de 
contrôle de Neuflixe-Schlumbereer-MaUet, d'an¬ 
tres prennent le virage, comme l’Amro, la Mid- 
denstand et la R&bo. En sens inverse, tes ban¬ 
ques étrangères s'installent en Hollande i la 
Banque de Paris et des Pays-Bas y est présente 
depuis un siècle, mais la BJLP. vient d’y effec¬ 
tuer une entrée remarquée. 

Dernier point qui intéressera les mih'flnx 
français, le problème de l'insuffisance de fonds 
propres des entreprises, surtout les petites et 
les moyennes, devient préoccupant, la. loi néer¬ 
landaise interdit aux banques de prendre plus 
de 5 % dans te capital des entreprise» indus¬ 
trielles et commerciales et, à vrai dire, elles 
n'en ont guère envie. La Bourse d’Amsterdam 
et le marché des actions, assez ternes actuelle¬ 
ment, n’offrent pas suffisamment de possibilités 
en ce domaine. Le gouvernement, dit-on, aurait 
l'intention d’accorder sa' garantie à une série 
de dossiers. Une chose est sûre, néanmoins * le 
succès de la loi Monory, qui a permis de récol¬ 
ter plus de 5 milliards de francs de capitaux 
frais investis dans te marché des actions grâce 
& une déduction fiscale, soulève de l'intérêt aux 
Pays-Bas, tant il est vrai que dans plusieurs 
pays les mêmes problèmes sont susceptibles de 
recevoir les mêmes solutions. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES BANQUES ÉTRANGÈRES AUX PAYS-BAS 

Une présence française non négligeable 


LES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES EN HOLLANDE 

Un système très concentré 



Inscrites aux Pays-Bas, trente-cinq sont étran¬ 
gères, mais beaucoup de ces dernières sont 
petites, de sorte qu’elles ne représentent que 
13 % du total des bilans des banques hollan¬ 
daises. C’est déjà beaucoup, disent certains; 
c’est peu, rifcen* d’autres, si l'on tient compte 
de l'importance du commerce international aux 
Pays-Bas. 

A tout seigneur, tout honneur : la première 
de ces banques étrangères, tout an moins par 
les dépôts et le réseau, et la neuvième du pays, 
est la banque de Paris et des Pays-Bas, avec ses 
six cents personnes et ses; trente agences, .dont 
cinq ouvertes tout récemment Créée en 1863, 
fusionnée avec la Banque de Paris en 1872, 


personne ne la considère plus comme étrangère, 
pas plus que son dynamique directeur, 
M. Wemer, avec ses trente années de banque. 
Puisant une bonne partie de ses ressources da n s 
la clientèle néerlandaise, la Banque de Paris 
et des Pays-Bas exerce les achats classiques 
de la banque commerciale. Beaucoup moins 
anciennement établie, la Banque de Suez Neder- 
land est également considérée comme dyna¬ 
mique. Parmi les banques de dépôts, on trouve 
le Crédit lyonnais, dont l'activité ne s’exerce 
qu'au travers du groupement commun Euro¬ 
partners. où il détient 20 % . aux côtés du Banco 
di Borna (20 %) et, surtout, de la Commerzbank, 
qui, avec ses 60 %, en assure la direction et en 
tient la comptabilité. 


far B.H.P. en Bêche 


: ans. Le 


T Banque nationale de Paris 
(BJLP.) se sont j 
Amsterdam il y a 
développement de 
de la Société 
dicapé par des 
management. 

Celui de la 
BJÏJP. a été rapide, 
skm de stm 
basson, au point que l’établisse¬ 
ment s'est hissé aux environs du 
quinzième rang qes banques 
néerlandaises (en plus on en 
moins, suivant les chiffres) et au 
quatrième rang des banques 
étrangères. / 

-Sans agences po4r ooltecter les 
dépôts, avec un /effectif assez 
réduit (quarante-cinq personnes), 
cette succursale sel cantonne dans 
une activité où le /savoir-faire, la 
ténacité, peuvent créer des débou¬ 
chés à toute banque étrangère se 
«parachutant» sur une place 
financière : & tfigit de la «ban¬ 


que de gros » fie Wholesale Ban¬ 
king des Anglo-Saxons), où II 
faut traiter le maximum de 
vohnne avec le minimum de 
frais généraux; à partir de res¬ 
sources dégagées localement et 
avec le concours actif du puissant 
réseau international de la mai¬ 
son mère. A qui s'adresser? 
Les sociétés françaises en Hol¬ 
lande ne sont pas très nom¬ 
breuses. mais il y a les grandes 
multinationales néerlan¬ 
daises, Shell, Philips, Unilever, 
qui «travaillent» avec tout le 
monde, et notamment les ban¬ 
ques nationales, chefs de Ole 
dans les différents pays. Comme 


tout le monde, sur une même 
place financière, et surtout en 
Hollande, « vend * presque la 
même chose, les mêmes services 
et les mêmes taux, fl s’agit d’être 
ingénieux, de faire preuve d’ima¬ 
gination, de pouvoir offrir des 
«montages» originaux et une 
ingénierie financière dans des 
domaines peu ou mal connus : 
les conventions fiscales interna¬ 
tionales, par exemple. La concur¬ 
rence est dure, mais l’expérience 
de la BJSLP. prouve que, avec des 
idées et de l’opiniâtreté, tout» 
banque étrangère peut se faire 
une place an soleil sur la place 


Le port de Rotterdam, centre d'intérêt 


C'est bien ce qu'ont compris 
les banques américaines, notam¬ 
ment la Bank of America qui 
est peut-être la plus grosse ban¬ 
que étrangère, mais dont le 
bilan n'est pas connu. La Cltt- 


bank est également très active, 
son Importance ne pouvant £tæ 
déterminée, également en Tab- 
sence de chiffres. — F. R. 

(Lire la suite page 30.) 


Le système bancaire néerlandais à pour 
caractéristique principale d'être très concentré : 
trois grandes banques, l’Algemene Nederiand, 
] ’Amsterdam-Bo tterdam et la Rabo, figurant an 
nombre des trente-deux premières banques 
mondiales, détiennent plus de la moitié des 
dépôts liquides, de répugne, de Ten-cours des 
crédits distribués et du total des bilans. Suivent 
une série de banques moyennes, dont certaines 


sont filiales des « grandes », la pïns importante 
étant la Mïddensfcand Bank. Un peu à part, 
figurent tes chèques postaux, les deux réseaux de 
caisses d’épargne (celui de la poste et l'ordi¬ 
naire). lès banques hypothécaires, qui finan¬ 
cent aussi bien le bâtiment industriel que tes 
logements du particulier et certaines institu¬ 
tions spéciales, telle que la puissante Banque 
pour tes communes néerlandaises. 


Une vieille tradition 


A tradition du commerce 


d’argent est ancienne aux 
Pays-Bas. La tonte première 
banque néerlandaise, TAmeter- 
damsche Wisselbank (Banque 
d’escompte d’Amsterdam) vit le 
jour en 1609. et la Bourse pour 
la négociation des titres et des 
valeurs mobilières, première au 
monde, s’installait en 161L Ce 
fut le début d’un «siècle d’or» 
pom les banquiers .néerlandais, 
qui se prolongea au dix-huitième 
siècle, avec toutefois la' fconeur- 
zence grandissante de la City de 
Londres, appuyée sur un port 
dont le trafic grandissait à vue 
<TœIL Cette concurrence tflnten- 
sifîa à partir de 1694 lorsque la 
Basique d’Angleterre fut consti¬ 
tuée avec l'appoint de capitaux 
néerlandais, mais n’empêcha, pas 
Amsterdam de garder une part 
très importante dans le finan¬ 
cement du commerce internatio¬ 
nal. lie blocus continental dé¬ 
crété par Napoléon i«r porta un 
coup terrible à cette activité, et 
ce n’est qa’agxès la chute de 
l'empereur que la banque -hol¬ 
landaise put se développer à 
nouveau, avec la création, par 


sebe Bank, qui devint plus tard • consacra aux relations commer¬ 
ça Banque centrale et, en 1624, . dotes et financières avec Plndo- 
rndeL ■. néste, • : alors' Cotante hollandaise. 


L'essor à partir de 1860 


A partir de 186a le développe¬ 
ment de l’industrialisation, grâce 
à la machine k vapeur, donne 
lieu à la création d'une série 
d'établissements tournés vers 1e 
commerce extérieur, mais aussi 
vers le financement des activités 

n«Jdftna-lP« 

Ce furent, en 1861, la Twenfc- 
sche Bank, fondée à l’initiative 
d’industriels du textile dé la ré¬ 
gion de Twente ; en 1883; la Bct- 
' " “ ik; en 1871, 


rAmsterdasnsche Bank; créée 
avec r appui de la Rotterdam- 
ecbe Bank et de capitaux aSe- 
m&rbds et autrichiens. 

Après une crise, en 1873, une 
période de prospérité commença 
à partir de 1893, tous ces éta- 


atsorbant des banques plis 
petites, l’évolution s’accélérant 
après 3911, notamment avec la 


La grande fusion de 1964 : FA.N. et l'AMRO 


.En 1964, une nouvelle étape, 
.dans la concentration fut fran¬ 
chie avec les-deux grandes fo¬ 
rions qui ont donné leur aspect 
actuel an système bancaire en 
constituant deux grands grou¬ 
pes ; 2a Nederiandschehoudal 
Maatschappij fut réunie à la 


Twentsribe Bank pour former 
l’Algemene Bank Nederiand 
(A.BJJ.), l’Arosterdarosche B a r Q r 
et la Rotterdamsche Bank; for¬ 
mant ensemble l’Aihstexd&m- 
Rotterdam Bank (AMRO). F. B. 

(Lire la suite page 28J 
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Banque française et internationale. 

Agence d’Amsterdam 

Museumplein 17, Postbus 7188, JD 1007 Amsterdam 
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\bas cherchez 
, une bonne banque 
% aux Pays-Bas? 

Bank Mees&Hope NV 
est là pour tous servir. 

259 années d’expérience 
sur le plan 

national et international. 


Amsterdam 


LES ÉTABLISSEMENTS 


Un système très concentré I La Rabobank: un ogré 


En 1967, enfin, 1’A.B.N. absorba 
la Hollandscbe Bank Unie, 

davantage tournée vers l’étxan- 


deux sont passées sons le con¬ 
trôle des « grands s. Mees En 
Hope, l'un des pins anciens du 


pays (17201, est filiale désormais 
de l' A nu , tandis que Pierson 
Heldring En Pierson appartient 
au groupe de l'AMRO. Restent 
la Slavensburg Bank, Van Lans- 
chot, la Frlesland Bank, la Kas- 
Associatle et de Bary. filiale à 
50 %/50 % d’AMRO et de la 
Deutsche Bank, et la Nederlandse 
Kredietbank. 


L'établissement à statut particulier 



BankMees & Hope nv 


Spécialisée dans 
le financement de çommodities. 

Sièges principaux: 

Amsterdam: 548,Herengracht, Division Internationale 
Téléphone: 020 - 52791 11, Télex: 11424 
Adresse télégraphique; Meesbank. 

Rotterdam: 93,Coolsingel 

Téléphone: 010 - 63 2911, Télex: 21231 
Adresse télégraphique: Meesbank. 

République Fédérale Allemande: Hambourg, 2, Pelzerstrasse 
Téléphone: 040 - 33 3021, Télex: 02161733 
Adresse télégraphique.-Vascogama 


intermédiaire et dent le déve¬ 
loppement a été rapide an point 
qu’il s’inscrit aujourd'hui au 
quatrième rang des banques 
commerciales avec un bilan de 
70 milliards de francs, presque 
la moitié de celui de l’AMRO, et 
fait parue désormais des cent 
premières banques mondiales. Il 
s'agit de la Nederiandscha Mid- 
denstandbank, fondée en 1927 
pour faciliter le financement des 
petites et des moyennes entre¬ 
prises avec l’aide de l’Etat, qui 
a conservé 23 % de son capital. 
La Mld-densland vient de rache¬ 
ter en France les participations 
de 15 % dans la Banque de 
l’union européenne, filiale du 
groupe Empain-Schnelder, et de 
45 % la banque consortiale 
Interunion détenus par la Marine 
Midland américaine. 

Mise à part la Nederland¬ 
sche Bank, banque centrale des 
Pays-Bas et institut d'émission, 
la plus importante est la Bank 
Voor Nederlandsche Gemeenten, 
la Banque des communes, créée 
en 1914 sous la forme de société 


anonyme pour faciliter l'obten¬ 
tion de crédits par les commu¬ 
nes, grâce à des émissions d’obli¬ 
gations et des emprunts divers. 

On trouve ensuite les réseaux 
traditionnels des caisses d’épar¬ 
gne, dont la première fut créée 
en 1817 : elles centralisent leurs 
activités au sein de la Neder- 
landsche Spaar Bank, tandis que 
les caisses d’épargne sont coor¬ 
données par la Ruks Fostapaar- 

hanfr 

Restent enfin les chèques pos¬ 
taux, qui bénéficient du réseau 
de la poste, et sont réputés pour 
la qualité de leurs services et la 
rapidité de leurs opérations, n 
est question de les réunir avec 
les caisses d’épargne postales au 
sein d’une Postbank, à caractère 
co mm ercial, qui s’inscrirait au 
quatrième ou au cinquième rang 
des Pays-Bas, avec un bilan 
supérieur à 30 milliards de flo¬ 
rins (63 milliards de francs). 

Cette perspective inquiète assez 
fortement les autres établisse¬ 
ments qui la volent d’un mau¬ 
vais ceil — F. R. 


Westland Utrecht 
Hypotheekbank 
L’un des grands noms 
des banques du secteur 
immobilier. 


WESTLAND/UTRECHT 
HYPOTHEEKBANK, la pim impor¬ 
tante banque hypothécaire des PAYS- 



(eau 

lillkmsdefionns). 


30.09.1978 

31.12.1978 

30.09.1979 

Hypothèques_ 

Crédits à la construction _ 
Immeubles en exploitation 
Constructions en cours — 

Fonds empruntés- 

Fonds propres et assimilés 

9.822 

776 

250 

305 

9S99 

376 

10.506 

823 

271 

392 

10.642 

418 

12.061 

942 

280 

634 

12.451 

418 

Bénéfice net- 

92,5 

124£ 

84,1 

Résultats d'exploitation _ 

45,5 

61.9 

42,0 

Bénéfice paractiondeFl50 
(En H) 

56,44 

76,68 

52,17 


en RT A-, en FRANCE et en SUISSE. --- 

Principaux objectifs de la Société: gg % 

1. Consentir des prêts hypothe -i-----.- 

caites pour le financement d’immeubles à Bénéfice par action de Fl 50 5 <5,44 76,68 52,17 

usage d’habitation, commercial et autres. _ _ _ ____ 

2. Consentir des crédits à la construction, à l'acquisition d’immeubles ou pour toute 
autre acquisition immobilière. 

*3. .Assurer la promotion d’immeubles à usage d’habitation ou de bureau et de centres 
commerciaux sous la forme de projets intégrés ou non, ainsi que des stations touristiques. 

4. Assurer l’administration et la gestion d’immeubles pour son compte propre ou 
pour le compte de tiers. 

5- Assurer en collaboration avec des tiers le financement et la réalisation d’opérations 
de promotions immobilières. 

6. Et endre ses activités en Belgique, RJ.A^ France et Suisse. 

WESTLAND/UTRECHT finance ses activités par l’émission d’obligations hypo¬ 
thécaires sur le marché d’AMSTERDAM et par le placement d’emprunts privés. 

Les obligations hypothécaires sont toutes cotées à la Bourse d’AMSTERDAM où 
elles bénéficient d’un large marché. 

WESTLAND/UTREŒT a 34 succursales aux Pays-Bas et une société financière à Bâle. Sa 
division immobilière a des sociétés de promotion à Bruxelles, Paris, et Düsseldorf. Pour tous 
renseignements: Secrétariat Général WESTIAND/UTRECHT HYPOTHEEKBANK, 
Boîte postale 10.394,1001 EJ AMSTERDAM. Téléphone: 19.31.20 - 26.31.31. Télex: 16129. 


Westland/Utrecht 


D EU S 1 EME banque des Pays- 
Bas, avec un bilan conso¬ 
lidé dépassant largement 
170 milliards de francs, trentième 
(ou trente-troisième) au classe¬ 
ment mondial, pratiquement à 
égalité avec les deux grands éta¬ 
blissements commerciaux : Alge- 
mene Bank Nedsrland et Ams¬ 
terdam Rotterdam Bank, la 
Rabobank. forteresse du crédit 
coopératif agricole, avec ses 
trois mille cent guichets, 
après avoir conquis 40 % de 
l'épargne néerlandaise, entend 
participer au financement des 
entreprises et aux grandes opé¬ 
rations internationales. Ayant, 
mis à sa tête des hommes au 
passé prestigieux, elle est regar¬ 
dée par certains comme un ogre 
dévorant, tandis que d’autres sont 
plus sceptiques sur ses chances 
de « mordre » sur les activités 
de ses concurrents à caractère 


Le crédit agricole, ou crédit 
coopératif, selon le terme utilisé 
par la nouvelle loi snr le contrôle 
du crédit entrée en vigueur le 
l“ r janvier 1979, est app&ru aux 
Pays-Bas au début de 1890, & 
développant sel» les principes 
conçus et appliqués par le célè¬ 
bre bourgmestre allemand P.-N. 
Raiffelsen : 

— Réseau de caisses locales 
autonomes, à rayon restreint 
(mille en Hollande), avec plus 
de trois mille guichets, affinées 
â une caisse centrale qui veille 
sur la liquidité de l'ensemble et 
fonctionne comme centrale de 
placement ; 

— Non-distribution des profits; 

— Responsabilité illimitée, en 
principe, des membres de la 
caisse locale en cas de pertes 
d'exploitation ; 

— Quasi gratuité des fonctions 
de membre des conseils d’admi¬ 
nistration et de surveillance. 


Pas d'avantages spéciaux 

Au niveau des activités, la verselle. Comme en France le 


l’industrie agro-alimentaire. dans les villes, la Rabobank pra¬ 

tique sur une grande échelle le 
Mais, au terme d’un change- crédit à la consommation et le 


s’est transformée en banque uni- guère les distinguer. 


BANQUES COMMERCIALES 

EN 19 7 8 (en millions de florins) 
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S COMMERCIAL 


Ajoutons, fait capital, qu'aux 
Pays-Bas Je gouvernement n’ac¬ 
corde aucune bonification d'inté¬ 
rêts aux emprunteurs du secteur 
agricole et ne fournit aucune 
ressource complémentaire aux 
banques coopératives. Ces der¬ 
nières sont soumises à l’impôt 
sur les sociétés au taux normal 
de 48 %, un abattement d'un 
quart étant toutefois accordé 
pour les crédits ripante & leurs 
propres sociétaires. La centrale 
Rabobank est intégralement 
taxée: 

Des ambitions, les dirigeants 
et animateurs du crédit coopé¬ 
ratif en nourrissent. Sur le plan 
Intérieur d'abord, où lis vou¬ 
draient participer davantage au 
financement des entreprises, ce 
qui revient à piétiner les plates- 
bandes des banques commerciales 
privées. Sur le plan extérieur 
ensuite, où, selon eux, la Rabo¬ 
bank, avec ses 40 7o de l'épargne 
hollandaise, se trouve dans une 
situation idéale pour satisfaire 
aux critères internationaux de 
financement à court, moyen ou 
long terme. Au moyen d’une 
puissante publicité, utilisant le 
nom et l’œuvre picturale de 


Rembrandt, la banque coopéra¬ 
tive fait état de ses « affiliations 
puissantes i : l'Unlco Banking 
Group, dont le siège est à Ams¬ 
terdam. et qui regroupe, outre la 
Rabobank. le Crédit agricole en 
France, la Andelsbanken à Co¬ 
penhague, la Deutsche Genossen- 
schaftsbank à Francfort, la Ge- 

de Vienne en Autriche et l'Oko- 
bank à Helsinki, soit plus de 
trente-six mille guichets et plus 
de 250 milliards de dollars de 
bilan cumulé. La Rabobank fait 
encore état de sa participation 
à la banque coopérative London 
and Continental Bankeis, et à 
ses activités sur le marché des 
euromonnaies, euro-obligations 
et eurocrédits. 

Face à ces ambitions affichées, 
les concurrents ne se sentent pas 
trop inquiets — pas encore. Sur 
le plan International, ils esti¬ 
ment que la Rabobank n'est pas 
encore en mesure de les menacer. 
Mais, comme soupire l'un d’entre 
eux, icela viendra-.», et M- Lar- 
dinois (le nouveau président) a 
appris son nouveau métier de 
banquier en bien peu de temps 1 


Un organisme unifié 


L ORSQUE les premières ban¬ 
ques coopératives se cons¬ 
tituèrent à partir de 1897, 
elles ressentirent rapidement le 
besoin d’un organisme central 
qui, conformément au modèle 
allemand, se chargerait à la fois 
d’assurer un rendement conve¬ 
nable aux excédents de tréso¬ 
rerie de certains établissements, 
et, grâce à ces excédents, de 
satisfaire les besoins des éta¬ 
blissements en mal de disponi¬ 
bilités. 

En 1898, deux centrales furent 
créées sous forme de coopéra¬ 
tives de banques affiliées, ce dua¬ 
lisme s’expliquant par des diffé¬ 
rences dans la forme Juridique 
des institutions affiliées et, aussi, 
par les différences d’apparte¬ 
nance confessionnelle. Ainsi se 


constitua & Eindhoven la Central 
Boerenieenbank, principalement 
catholique, et à Ulrecht la Cen¬ 
trale RaJffeisenbank. protestante 


En 1972, sous l'Influence du 
grand mouvement de fusion ban¬ 
caire amorcé en 1984 dans le 
secteur commercial, les deux 
centrales fusionnèrent pour for¬ 
mer la Rabobank. Cet orga¬ 
nisme a appelé A sa tète des 
personnalités bien connues, 
choisissant comme président 
M. Pierre Lardlnois, ancien com¬ 
missaire de la Communauté éco¬ 
nomique européenne, chargé de 
l'agrfculture, et comme secrétaire 
général M. Willem Dulsenberg.. 
qui était encore ministre des 
finances des Pays-Bas il y a peu. 


Établissements spécialisés. 


Caisse d'épargne postale ... 

Chèques postaux .... 

banque des c om munes néerlandaises . 

Banque des eaux et forêts .-. 


BANQUES HYPOTHECAIRES 

Westland-utTecbt Hypotheekbank . 

llabo hypot heekbank . 

Kritsch-Grontncschc Hypotheekbank . 

Bomvfohds Nederlandse Gemeenten . 


* Source : Hei Pfnoncfe&to OaçblaA. 


J USQU’A présent. l’Algemene 
Bank Nederland (AJSJf.) 
mise & part, les banques 
hollandaises n'ont guère débordé 
au-delà, des frontières de leur 
pays, si l'on excqpte la partici¬ 
pation A des «clubs» Interna¬ 
tionaux dont l’étoile pâlit très 
vite actuellement. Mais cette 
attitude est en train de c h a n ger. 
Ainsi, l’Amsterdam Rotterdam 
Bank (AMRO), tout en jouant 
un rôle important dans les opé¬ 
rations financières internatio¬ 
nales (eurocrédits et euroémis¬ 
sions). confiait l'essentiel de ses 
opérations bancaires extérieures 
â l'Europe an Bank’s Internatio¬ 
nal Company QSBIC), établie à 
Bruxelles, et comprenant, outre 
l’AMRO, la Deutsche Bank, la 
Midland Bank (Grande-Breta¬ 
gne), la Société générale de 
Banque (Belgique), la Société 
générale à Paris, la Credit- 
ansta 11- Bankverein â Vienne et 
la Banca Commerciale Itallana 
à Milan, L'une des caractéristi¬ 
ques de ces clubs est que les 
participants confient leurs opé¬ 
rations internationales au par¬ 
tenaire résidant dans le pays 
Intéressé. Aujourd’hui l’AMRO 


Assurances : 
sus à l'Amérique 

A LORS que le secteur ban¬ 
caire. & l’étroit dans le 
a corset » de l’encadre¬ 
ment. k souffle » un peu, le sec¬ 
teur de l’assurance se porte 
passablement bien. Que ce soit 
pour Nationale Nederlanden, la 
compagnie la plus importante, 
avec 26 % du marché de 
l’assurance-vie et 10 % de celui 
de l’assurance-accidents, ou pour 
TAMEV, l’ENNIA et la Delta- 
Lloyd (du groupe britannique 
C omm ercial Union), l’évolution 
des bénéfices se montre satisfai¬ 
sante. La plupart des risques en 
assurance- accidents, dont cer¬ 
tains étalent souvent déficitaires, 
comme l’automobile, sont redeve¬ 
nus bénéficiaires. De plus, la 
hausse sensible des taux d’inté¬ 
rêt a permis aux compagnies de 
rentabiliser au max i mum les 
capitaux provenant de leurs 
réserves techniques. 

Mais ram bit! on du secteur 
de l’assurance aux Pays-Bas est 
de s’étendre à l’étranger, surtout 
sur le marché le plus riche et le 
plus prometteur; déjà largement 
exploité par la compagnie bri¬ 
tannique et le Lloyd : U s'agit 
des EtaLs-Dnis. Dans ce domaine, 
l’initiative la plus spectaculaire 
a été celle de Nationale Neder- 
landen, qui, au début de cette 
année, a acquis pour 330 millions 
de dollar^ la compagnie .améri¬ 
caine Georgia Life, avec ses cent 
trente-quatre agences dans onze 
Etats. Une telle acquisition va 
porter à plus de 15 % la part de 11 
l'international dans le c h iffre I 
d'affaires de Nationale Neder- Il 
landen. 


a ouvert des bureaux à Londres, 
à Tokyo, à Hongkong. 

La Nederiandacbe Mlddens- 
tand, quatrième banque commer¬ 
ciale des Pays-Bas qui, elle aussi, 
a pris le virage vers l’étranger, 
vient de faire une entrée remar¬ 
quée en France dans le capital 
de la Banque de l’union euro¬ 
péenne, filiale à 67 % du groupe 
franco-belge Empaln-Schnelder. 
Cette opération s’est accompaç- 
gnèe d’on accord sur la répar¬ 
tition du capital d’interunlon. 
banque française boue contrôle 
étranger spécialisée dans le 
crédit A moyen terme en francs 


et en eurodevises, avec un bilan 
d’an milliard de francs et une 
rentabilité très satisfaisante. 
Jusqu’à l’été dernier, ce capital 
se répartissait entre Marine 
Midland (45%), la Banque de 
l'union européenne (15 %}, la 
Royal Bank of Canada (16%), 
la TokaI Bank (15%) et la 
Bayarlsche Verelnbank (10 %). 
Après des discussions serrées 
entre la Marine et la B&yerisehe, 
un accord a réparti le capital 
d’interunion entre la Neder- 
kmdsche Mkldenstand (45%). la 
Krediet Bank de Bruxelles 
(45 %} et Marine Midland (10 %). 


Le cas exceptionnel d’A.B.N. 


En ce qui concerne la présence, néerlandais 


ou plutôt l'absence de présence 


participation de 28% dans 


premier des Pays-Bas à l’heure que, le groupe familial, qui déte- 
actuelle, a entrepris de dévelop- naît et gouvernait NAM- l'un 
per son réseau à l’étranger, des fleurons de la haute banque 
L'apport, en 1967, des activités protestante, ou ce qu'il en zeste, 
de la HoBandsche Bank Unie, étalent à la recherche d’un par- 
bien installée au-delà des fron- tenaire puissant, à la fois pour 
tlôres. a permis d’accélérer cette se désengager et poux trouver un 
évolution, au point que l’ABJST. appui devenu indispensable en 


quarante pays fâcheuses opérations commer- 


rinnu quatre continents. Ainsi i 


claies avec le groupe Lipski en 


lara, d'un établissement de Chi- américaine Schlumberger Ltd, 
cago, la Salle National Bank, échoua. O cruauté I parmi les 
dont le total du bilan frôle lé artisans de cette, offensive, 
milliard de dollars. on trouvait de proches parents 


Banque Jordaan, bien connue Un an après, les dirigeants de 


prirent de se rapprocher du 
groupe de La Paternelle, nu¬ 
méro deux de l'assurance privée 
française, de façon à constituer 
un ensemble appuyé sur les 
moyens techniques de la banque 
et les capitaux dégagés chaque 
année an titre des provisions 
et réserves sur les primes payées 
par les assurés. Hélas i les 
mésaventures éprouvées par La 
Paternelle, à savoir une escro¬ 
querie de plus de 200 millions 
de francs aux dépens de sa 
filiale, la Société auxiliaire hypo¬ 
thécaire (la fameuse affaire 
Fiat»), fit avorter le projet à 
l’automne 1974 : les dirigeants 
de N-SJVL trouvaient les parités 
de fusion désormais peu Inté¬ 
ressantes. H fallait donc recom¬ 
mencer à zéro. Entre-temps, oa 
l’a vu. le contrôle de la banque 
Mees en Hope, appelée an se¬ 
cours en 1972, *tait passé entre 
les mains de l’ABN. La taille 
importante de ce dernier éta¬ 
blissement (la moitié de la 
BNP.), et surtout son très Im¬ 
portant réseau à l’étranger, sé¬ 
duisirent les dirigeants de N3M. 
En octobre 1976, A3.N. porta 
sa participation de 28 % à 40 %, 
puis à 60 % à la fin de 1977, 
prenant ainsi Je contrôle de 
rétablissement parisien. L’étape 
suivante va consister à fusionner 
la banque Jordaan, filial? à 
98 %. et la banque de NfeofZize- 
Schium berger, ce qui portera à 
80 % la participation d’APJüT. 
dans le nouvel ensemble, pour¬ 
centage qui devrait être ulté¬ 
rieurement ramené à 60 % envi- 
ron, en réintroduisant des 
actionnaires français. Dans la 
fusion, Jordaan, qui représente 
environ le tiers de N.SJ&, ap¬ 
portera son département s cré¬ 
dits aux PME. » et son service 
des f-hangiPK, les atouts de la 
banque protestante demeurant 
le concours aux grandes entre¬ 
prises, -s l’ingénierie financière » 
et un très Important départe¬ 
ment de gestion de portefeuille 
particulier (plus de 6 milliards 
de' francs). Globalement, 1 e s 
deux établissements ainsi réunis 
auront un bilan d’environ 8 mil¬ 
liards de francs. 
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C'est vrai que réaliser les projets les en Hollande avec la spécificité du marché 

plus contemporains sans jamais nuire à Français. 

l’environnement tîentdu défi. Les exemples sontNïce Etoile, le centre 

MAB va pLus loin encore. Notre savoir commercial de Sonneveine à Marseille et 

faire nous permet d'affirmer que MAB l’hôtel que nous construirons à Paris» sur le 

valorise socialement et architecturalement terrain des Halles.- 
les zones ôu s’érigent ces projets. Bien sûr, nous sommes prêts aussi a 

Cela nous donne un nom en Hollande, prendre en charge des projets moins , 

dont nous sommes fier avec raison. ambitieux. Croyez-nous. Si aujourd’hui, 

C’est pourquoi en France aussi maintenant dans le domaine de la construction, MAB 
nous relevons le défi. sert de référence technique, sociale et 

MAB SA. a lié la compétence acquise architecturale, ce n’est pas par hasard. 


mob 


MAB Holding B.V. KonJulianapJtin302595AA DEPTHAAGTÊL 070-470774 
MAB SA. 43 Avenue Marceau 75116 ParisTd. 01-7237235 
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Amsterdamplate financière 


La Bourse d'Amsterdam 


L'EUROPEAN OPTIONS EXCHANGE 


De maigres performances 


A la recherche d'un secoué souffle 


U NE année <c grise » en 1977, 
une modeste performance 
en 1978, on fléchissement 
de- 6 en 1979 : on ne peut pas 
dire que les performances de la 


neken. des compagnies d'assu- j 
rances puissantes f Nationale Ne- j 
derlandeni; des entreprises bien 


Bourse d'Amsterdam aient été 
brillantes ces dernières années. 
Cette Bourse, fondée en 1611, est 
pourtant la plus ancienne du 
monde : mais elle a souffert de 
l'Inflation, puis de la crise mon- 


connues à l'extérieur- comme 
IHC Holland ou Pakhoed, des 
sociétés de portefeuille, enfin, com- 


Rolmco, Robeco et Rorento, 


diale, puis, enfin de la hausse des 


faute (Tan marché national suf¬ 
fisant, la tendance y est terne. 
Les possibilités d’y lever des capi- 


. comme étendues. On a même i 


niveaux records : 42,7 milliards de 


florins, 90 milliards de francs 
iautant qu’à la Bourse de Fans), 
dont 20.5 milliards de florins pour 


dont 20.5 milliards de florins pour 
les actions. De fort belles valeurs 
y sont cotées, que ce soit le géant 


la Bourse de Londres (et y rem- 


pétrolier Royal Dut ch-Shell, la problème demeure. C'est pour¬ 


quoi le succès de la loi Monory 


comme ABN et AMRO, des 


brasseries prospères, comme Heï- est considéré avec intérêt. 


Ï L faut bien le dire : après 
vingt et un mois d'existence. 
F « European Options Ex- 
cbange » d'Amsterdam n'a pas 
atteint la taille que ses initia- 

■ teins lui prédisaient. Certes, avec 
une' moyenne de quatre mille 
contrats réalisés chaque jour en 
1979, le marché existe. Le chemin 
parcouru depuis l’ouverture, en 
avril 1978, est même relativement 
important si l’on se souvient 
que, au début, sept à huit cents 
■ contrats seulement étaient négo¬ 
ciés quotidiennement. Malheu¬ 
reusement. pour rentabiliser les 
énormes investissements engagés 
pour la création de ce marché, 
son équipement électronique 
ultra-mode me et l'aménagement 
de ses locaux spacieux, situés 
tout près de la Bourse d'Amster¬ 
dam (12,5 millions de florins au 
total), il faudrait au moins sept 


mille contrats par jour. Ceux qui 
ont donné naissance à ce projet 
ont.ils frappé trop haut ? 
« Tout le monde prévoyait un 
formidable rush, », reconnaît 

aujourd’hui M. Gérard S té venin, 
membre du conseil de l’E.OB, 
« floor govemor » et l'un des 
plus ardents défenseurs français 
de ce nouvel outil financier. 
« Les membres américains de 
VE.O JE. étaient si persuadés que 
nous allions être débordés qu'ils 
nous suppliaient, la veille de 
l’ouverture, d'en retarder encore 
un peu l'inauguration », ajoute- 
t-il visiblement déçu. Que s'est-fi 
passé ? Pourquoi les milieux 
financiers européens ne se sont- 
ils pas précipités sur ce que cer¬ 
tains appelaient « la plus spec¬ 
taculaire innovation boursière de 
ces dernières années » ? L’im¬ 
mense succès rencontré quelques 


Banque de l'Indochine eldeSuez 

INDOSUEZ 


aU’EST-CE 
QU’UNE OPTION T 


SIEGE CENTRAL 
44, rue de Courcelles 
75008 PARIS 
tôl.: 766.52.12 


1) L’option d'achat {« call ») 
est un contrat aux termes du¬ 
quel un opérateur acquiert le 
droit, moyennant paiement d’une 
somme déterminée (la prime), 
d’acheter, durant une période 
variant de trois â six ou 
neuf mois, une quantité défi¬ 
nie d'actions (100 ou un mul¬ 
tiple) â un prix convenu 
d'avance (prix d'exercice). 

2) L'option do vente (“ put •) 


Tetec: INSU X 650 409 F 


Filiale aux Pays-Bas 

.Banque de Suez Nederland N.Y. 


se définit de manière identique : 
il suffit de remplacer, dans la 
définition ci-dessus, le terme 
, « acheter » par le terme 


AMSTERDAM 
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ROTTERDAM 
WESTBLAAK 34 
Tel.: (3110) 132246 
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Adresse té!.:Suezro Rotterdam 
P.O. Box 256 — Rotterdam 


années auparavant par le même 
produit aux Etats-Unis était en 
effet très promette ter. Créé en 
1972, le « Chicago Board Options 
Exchange » n’a cessé de se déve¬ 
lopper Jusqu'à enregistrer plus 
de cent cinquante mille contrats 
par jour et... essaimer dans tout 
le pays, si bien qu'aujourd’hui 
coexistent cinq grands marchés 
d’options aux Etats-Unis. L'Eu¬ 
ropean Option Exchange d'Ams¬ 
terdam, pourtant calqué sur le 



CEN’EST LA QU’UNE PARTIE 
DES ACTIFS DE LABN! 


L’Algemene Bank Nederland possède bien 
d'autres actifs de valeur. 


même modèle, n'en demandait 
pas tant. Plusieurs raisons ex¬ 
pliquent son relatif insuccès. 

La concurrence d'abord. Lors¬ 
que la ruée américaine sur les 
options fut connue en Europe, 
chacun voulut créer son propre 
marché. Les Américains don¬ 
nèrent la préférence à ÎE-O-E., 
avec lequel ils passèrent un 

accord financier prévoyant no¬ 
tamment le versement de royal¬ 
ties. L’idée était américaine, il 
fallait, en quelque sorte, régler 
des droits d'auteur... 

Après un départ assez fulgu¬ 
rant, une certaine désillusion est 
pourtant, là aussi, apparue ces 
temps derniers. Que les deux 
marchés aient soufrert d’une 
concurrence mutuelle évidente 
n’explique cependant pas tout 
L'European Option Exchange 
aurait en effet pu fonctionner 
tout à fait honorablement 
même sans la clientèle britan¬ 
nique- si les Français et les 
Allemands n'avalent eux aussi, 
fait défaut 

Dès le début de l’expérience, la 
Ch amb re syndicale des agents de 
change français s'est montrée 
réticente, voire opposée à ce 
projet. Les agents de change 
parisiens, qui avalent néanmoins 
décidé de tenter leur chance à 
Amsterdam en acquérant, à plu¬ 
sieurs. des sièges de membres à 
1T3.0. E., se virent reprocher 
« une exportation de capitaux 
dont la rentabilité ne sera pas 
effective avant que la Bourse 
de Paris ait créé son propre 
marché d'options ». Près de 
deux ans après cette déclaration 
lapidaire émise par le syndic 
français de la Bourse, le marché 
parisien des options n’a toujours 
pas vu le jour. Mais les & capi¬ 
taux exportés» ne sont pas non 
plus, U est vrai, rentabilisés.. 

Four les Allemands, le pro¬ 
blème est différent. Les autorités 
financières d'outre-Rhin n’ont 
pas, à notre connaissance, l’In¬ 
tention de créer leur propre 
marché d’options négociables. 
Elles seraient plutôt opposées à 
une telle éventualité. Mais c’est 
ici qu'intervient un autre concur¬ 
rent de ÎTS-OJEL, et de taille 
celui-là, puisqu'il s'agit du Chi¬ 
cago Board Options lui-même. 
Depuis toujours, en effet, les 
Allemands ont constitué le gros 
de la clientèle étrangère du mar¬ 
ché américain. Comment lutter 
contre ce géant ? 

En diminuant les taux de 
commission, bien sùr. Mais battre 
■les Américains sur ce terrain 
n’est pas une tâche aisée. Coincé 
entre sa volonté de se développer 
et ses impératifs de rentabilité, 
l’E.OJE. a fait un gros effort en 
divisant ses tarifs approximative¬ 
ment par deux en février der¬ 
nier. Las ! les courtiers d’outre- 
Atlantique ont d’autres moyens. 
Si les tarifs applicables aux par¬ 
ticuliers sont sensiblement les 
mêmes que sur l'E.Oü., les ban¬ 
quiers et autres Institutions 
financières peuvent obtenir, par 
la négociation, de plus confor¬ 
tables remises à Chicago qu'à 
Amsterdam. Le problème n'est 
donc résolu qu'à moitié. Pourtant, 
décidés à se battre, les dirigeants 
de 11S.O.E. annoncent la cota¬ 
tion d'options sur les quatre plus 
grandes valeurs boursières aile- 1 
mandes au début de l'année 
prochaine fBJLSJ., Bayer, 
Hoechst, Siemens). Reste à sou¬ 
haiter que tout se passera bien, 
car en cas de problèmes avec des 
opérateurs allemands, ce sont les 
courtiers de l’E.OE, eux-mémes 
qui paieraient les pots cassés. La 
législation d'outre-Rhin consi¬ 
dère. en effet, les couvertures . 
nécessaires aux opérations en 
options comme de simples 
«dettes de Jeu» et, à ce titre, 
aucun opérateur malchanceux 
ne peut être tenu de par la loi 
de régler son addition. Une 
grande maison américaine de 
courtage en a fait récemment 
la douloureuse expérience.- 


H n’y a donc rien d’étonnant à ce que FABN soit 


commerciaux de plus de 40 pays répartis sur les cinq 
continents. 

L’ABN peut ainsi mettre à la disposition de ses 
clients, presque partout danslemonde.un éventail très 
complet de services: financement d’importations et 


change, accréditifs et les assiste d’un grand nombre 
d’autres activités. 

^ Mais nous sommes convaincus que notre actif le 
plus précieux est encore notre personnel. Aimables, 


du monde, avec un bilan dont le total s’élève à 
FF 174.268.000.000*. 

En France, vous pouvez vous adresser aux 
agences de nos filiales à Paris, Lille, Lyon, Neuilly-sur- 
Seine et Nice. 

“Taux de change 30-6-1979FF 100 = Fis 47,44. 


ABN Bank 


peuvent s’appuyer sur 150 ans d’expérience dans le 


Le personnel de l’ABN met ses services à votre 
disposition un peu partout dans le monde.- 


Filiales en Fraiice. BanqueJordaan S A. ,3&5,Rue Saint Georges75009 Pana.BoîtePostale76427Paria Cedex 09.Téléphone2806345 Télex 650935 

(AgencesaPans,Lille,Nenilly-3iir.Seine.Nice). Ban<niedeNenflize-Sehlninh»r.»r M-lUt a Avenue Hoche Paris (8emgl Boîte Postal» ’ 

75366Paris Cedei 08, Téléphone 7666111, Télex640653. (Agence à Lyon)- -w. a, Avenue noenerans iaeme), Boite Postale 46608- 

TéSmn'k ‘‘Alge™™ 8 Ba°KNederland; Amsterdam,Yijtelstraat32,Postbmi669,codepoatal 1000EG Amsterdam,Téléphone 020 - 299111 , 


Des projets 

« Cette histoire, heureusement 
peu courante, illustre pourtant 
assez bien la difficulté de faire 
accepter les transactions en 
options au même titre que les 
autres opérations financières par 
les législations européennes », dé¬ 
clare M. Stévenin. a Francfort, 
à Londres, comme à Paris, les 
administrations concernées de¬ 
meurent très méfiantes à l'égard 
de ce nouveau produit « pure¬ 
ment spéculatif » selon elles, et 
s'emploient, la plupart du temps, 
à en freiner le développement! 
A tort ou à raison ? 

Les avis sont encore très par¬ 
tagés dans la communauté finan¬ 
cière européenne. « L’option né¬ 
gociable n'est qu’une perversion 
du marcILé. Elle n'a aucune base 
économique ». dit un gérant de 
portefeuille'parisien. Un autre, 
plus favorable, explique cepen¬ 
dant qu'il ne fera jamais d op- 
tlons dans le cadre d'un mandat 
de gestion. « Trop dangereux. 
L’option a un parfum de jeu que 


diminuer la volatilité dune 
action ». n faut bien l'avouer, 
les diverses études et publica¬ 
tions consacrées ces derniers mois 
aux options négociables ne bril¬ 
laient pas toutes par leur 
clarté— 


LES ACTEURS 


habilités â recevoir les ordres 
du public. Ils font parvenir ces 
ordres i un « Floor Broker » qui 
en assure l’exécution. Ile or¬ 
ganisent aussi les règlements, 
livraisons et dépôts de couver¬ 
ture de leurs cliente. 

Floor Brokers. — Ils exé¬ 
cutent les ordres qui émanent 
des -Public Order Members», 
des - Market Makers » ou 
d'autres « Floor Brokers ». Ils 
peuvent être indépendants au 
associés à un P.O.M. 

Market Makers. — lia négo¬ 
cient pour leur propre compte 
et ne peuvent exécuter d'ordres 
pour d'autres membres. Ils sont 
chargés par l'E.O.E d'assurer 
les marchés de certaines op¬ 
tions, en achetant et vendant 
avec un écart maximum déter¬ 
miné à l'avance. 

Clearing Members. — Ils ont 
la responsabilité, contre pale- 
| ment d’une commission, d'assu¬ 
rer la bonne fln de toutes les 
transactions effectuées sur le 
parquet 

Order Book Officiais. — Ils 
tiennent le livra des « opposi¬ 
tions ». Celui-ci contient les 
ordres limités du public, ordres 
qui ont une priorité absolue 


sur tous les autres limités aux 
mômes cours. Les meilleurs li¬ 
mites sont communiquées de 
façon permanente aux Floor 
Brokers et aux Market Makers. 

A noter : toutes les transac¬ 
tions se déroulent en langue 
anglaise. 


aux Pays-Bas 


( Suite de la page 27.) 

La présence Japonaise est 
importante (Nomlira, Yamalchl, 
Dai-Zchi), les établissements 
nippons s'intéressant surtout au 
marché du pétrole et des produits 
industriels sur cette plate¬ 
forme continentale qu’est Rot¬ 
terdam. Selon certaines Indica¬ 
tions, lis auraient constitué des 
sociétés de droit néerlandais 
pour échapper à la sévère règle¬ 
mentation de la Banque du 
Japon, et pour plus de la moitié 
leurs activités concerneraient 
1' « offshore ». 

Les banques britanniques, 
Barclays, Lloyd, Midland, sont 
très présentes, et ont repris deux 
petites banques de gestion de 


allemandes, on ne les trouve 
guère sous leur raison sociale, 
peut-être à cause du sentiment 
germanophobe encore assez vif 
aux Pays-Bas après les souf¬ 
frances et les dommages de la 
seconde guerre mondiale. Ces 
banques préfèrent participer à 
des clubs comme Europartners, 
ou avoir des filiales, comme De 
Bary, à 50 % avec AMRO. 

On pense, généralement, que 
l'importance des banques étran¬ 
gères aux Pays-Bas ne saurait 
que grandir. Dans ce pays, les 
implantations industrielles sont 
dispersées (Rotterdam. Eindho- 
ven, utrecht), et U faut être 
sur place pour toucher la clien¬ 
tèle. Le port de Rotterdam, 
notamment, constitue tin centre 
nerveux européen. La B.NlP., 
précisément, vient d'y ouvrir sa 
seconde agence. — F. R. 



Vopinion publique n’accepte pas. » 
De fait, un banquier alleman d 
déclarait récemment à un jour¬ 
naliste américain : « L’option ? 
Autant aller directement à 
Monte - CarTo f » Et pourtant. 
l’Idée progresse chaque Jour un 
peu plus. En Australie, & Hong¬ 
kong, au Japon et en Afrique du 
Sud. des projets portant Ja créa¬ 
tion de marchés d’options, se font 
jour. De son côté. l’European 
Options Exchange, qui avait 
peut-être un peu négligé l’aspect 
« formation » à ses débuts, a 
lancé de vastes projets d’expli¬ 


cation et d'« initiation aux 
options » ces derniers mois. Dans 
les pays du Benelux, considérés 
comme les plus réceptifs à cette 
innovation, plus de soixante-dix 
conférences et séminaires ont été 
dispensés au cours du dernier tri¬ 
mestre de cette année. Mais l’ef¬ 
fort sera de longue haleine, avant 
que chacun comprenne que * les 
options ne sont pas une fin en 
soi, .mais tm simple moyen de 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROF. COMM. CAPITAUX 


51.00 59,98 

1ÜOO 14.Î1 

3500 41.15 

35,00 41,16 

35,00 41,16 


Annonces anssccs 


Le it/m nL TC. 
30,00 35J38 

7,00 8,23 

23,00 27,05 

2300 27.05 


emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux 


rv ôijiei Tfjç èvtâ^Eüiç xr\ç ‘EXXdôoç 
6iooyavtî»vEL 

Teylxô Ôicr/üïViojtü fié é^rrûoFic, yià va y.axcxQxloei nCvmta nQoofo'Weiuv 

AAKTYAOrPAOQN 
& BOH0QN TPAOEQN 

(‘EXX.rpixfjç OinixoôrrjToç) 

Ol viroi{n](fiOi icq inet: 

• va ?x ouv è>J-rjvixT) (bç fiTiTQix^ touç yXibooct • và eFvcu xàtoxoi ôurÀxofiaToç 

|iécjTjç èxTïaiÔEvcrecüç (3HZ TYMNASIOY) •vàôiaôêtouv ôquj|iév?i [X£xaoxo?iixTf 
èjcayyEÎtfMmxii irrfoa axEtixn fié T7jv qraiar] twv xaffyxàvTwv baxrvXo]'Qà(pov n 
PorfSoû VQCKpéœç e oL ôaxxuXoYQàcpoL va elvai rjXtxîaç [iixQàTFçrjç xtlrv 35 èxâ>y xa£ 
ol por]0o£ YQcupeïçàxô 20 ccuç 30 èxtbv • va xaxéxouv IxcrvojroiriTixà pua àjréxiç 
xoivoTixégyXûiaaeç (’AwXixà, raÀXixà, regyavixà, Aavixà, ’ÏTaXixà, 'OMavôixà). 

T0IÏ02 AIOPEMOY: BçiiçéXXeç^ Aoii|Efipov^o 
IIPOQESMIA nAPAAABHS xârv aÎT^aecov ujioipTjtpLÔ-nfToç: 7 4>epgouagi'ou 1980 

T i<4 OTfuc>.T)Q(0fLarixéç jcXtiqo^oqCeç ol évÔLatpeçàfiEvoL nagaxaXoûvraL V 
àjrn'0i'v0oüv crrfç ftxôXou0£ç Ôiru0vvo£iç ôjiov fuiogovv và Çt]t^ooiiv tô 
ENTYIIO YTIO'FHOIOTHTOS drvacpégovrag t^v évÔEiîrf COM/C /304-305 xô 
ÔJtoïo JtçéjiEi va xeT)oifio7ion]0fî YTIOXPEOTIKA. 

- Bureau d’information des Communautés européennes, 

61 rue des Belles-Feuilles, 75782 Paris Cedex 16. 

L - Commission des Communautés européennes. Division A 

"Recrutement, Nominations, Promotions”, Secteur Concours, 

nie de la Loi 200, 8-1049 BRUXELLES. Æ' 


èv ûifrei xfjç èvrâ^eraç Tfjç ‘BJ-éào; 

ÔLOQYCtvdjVEL 

yevixà ôictytoviofio fié è^erûosiç, yiù vâ xarctQTÎosi jrùvaxa xqooMiH>£ù>v 

BOH0QN AIOIKHTIKQN 
YTIAAAHAQN 

(‘EU.T|vudiç * 101 x 0601105 ) 

orotf; éçf|S tojielç: àiOKTju>tf|âlaxrfgr)aiç- AoyLoronj, ôr))iooiavo|uxâ- 
ZTUinjnxéç - BifiUoBfyni, ér/gaipa, àgx^o - rioovçaiiuauauôr, - Aïoofitocrti 
&oxi|îta>v. 

' OHmoilrfjcpioLicgÊitei: 

• vâ Ëxouv ifjv &J.r)viMÎ lij |irftetsrf| tovç yhâaaa • vd eIvol xâioxoi ôuiM>|iirraç 
HÉOT)ç feuiaiÔEijoauç (AYKEIO) «vâ ôiaBéroruv ôgioiiévri iiEtao/oLuni 
ÈnaYYeJ+iaTixii ,-teiga aiôv to|iéa Tïjç É*Jxivr)çTO«s • vâ clvai r^axiaç 20 £mç 
30 èifirv • vâ xaiéxovv Lxavcnroirixixd jita ânô tCç WHvonxÉçvLmaoeç (’Ayyh.xà, 

T ajâixâ, T EQuavixâ, AccvLxâ, ’hàkatà, 'OUavSixâ). 

TOnOS AIOPIEMOY: BgvÇé3iXEç-ii AouÇeuPoüoyo 
nPOQESMIA ÜAPAAABHS tûv alnijaEiav &an|rn<piâiriTOE: 7 ^e^govagCou 1980 

Tiâ oi'itrtXrieioiiaxixéç: idirtgoipoetEç ol §v6iatpee6(iEvoi Jiaeajtôâoèvim Y 
àrtEuOuvftoüv oti; âiÛHunjOEç ôin.'Oi r vnt:ix, 6iiou intogoûv vd ÇTjrijooov t6 
ENTYIIO YflO'î r H<l>]OTHTO£ àvatrÉoovTOÇTriv tvÔEign COM/B/303 tô ônolo 
irgéitEL vâ xonoi.IioitOLT|0EL YnOXPEQTIKA. 

. - Bureau d’information des Communautés européennes, A 

^ 61 rue des Befles-FemBes, 75782 Paris Cedex 16. JÊ 

- Commission des Communautés européennes. Division Æv 

"Recrutement, Nominations, Promotions”, Secteur Concours, ^Êy 

rue de laXoi 200, B-I049 BRUXELLES. Æ' 


Ingénieurs 

chimistes 


La Banque mondiale, organisme d'aide 
technique et financière aux pays du tien 
monde, est Tune des grandes Institutions 
Internationales de développement économique. 
Elle offre à des ingénieurs chimistes qualifiés, 
ayant une solide: expérience de Ktoduatrie des 


de l'intégrer à zzn jniLwru de travei] stimulant, 
dans lequel ils se verront confier les 
responsabilité» suivantes : 

• Evaluer de grands projets auxquels la Banque 
^ en visage d'apporter son concoure dam le 


et des hydrocarbures. 

• Superviser le déroutement des projets qui ont 
Ait l'objet dépite. 

• Participer à l'analyse du secteur des engrais 
et des produits chimiques. 

• Conseiller et aider tes emprunteurs sur 

certains aspects des projets de fabrica tion 


économique, de U conception technique, de 

grandes usines de produits chimiques et 
d'engrais et avoir notamment l'expérience 
des projets de fabrication d'engrais 


'hautes responsabilités dans une entreprise de 
fabrication d’engrais et/ou un important 
bureau d'études d'ingéntems conseils, et 
avoir notamment rexpérience des pays en 


èv ffyci tiîç èvràîjEtüçifjç ‘EWiâôoç 
■' ôioç’yavüJVEi 

YEVixô ôiayurviafio fié è^srâaciç, ylû và xcrragilaFi jtlvcuta jigooXrjijieuJV 

1) AIOIKHTIKQN YÜAAAHAQN 

(^EWLTJVlXTiÇ ■ÔTCTfXÔÔT1]TOÇ) 

oroéç élfjçTOfiEtç: Aïolxifcni JtQooüuuxoû, f[ Ato£xrfor| oïxovojiLxaù, vofiixoû fj 

TEXVIXOÜ 

2) METAOPA2TQN 

(‘EXXî]vixfi 5 wnfxoÔTTyTos) 

Oï üjraiJ^qjioi ^0É7t£i: 

• vu exow rnv eXX^ixt*] ôç fiT)TDixfi touç yXtbaOQ. • và sïvat xàxoxoi 
jiavEjaoTTffuaxoû jmjxuju • và ôiaSécouv ôçiafiévri fierajru»xicDrfj èfUceigCa aé 
oxéot) fié tôv Tôfiéa xfjç ègyaoiag • và eïvat fjXixiaç fuxçorEÇTjç tcüv 32 ètcôv • ot gév 
ôioixTjnxoC tucâXXTfXoi jtqÉjTei và xaréxow IxavojroiriTtxà fi£a àrtô t£ç xommxéç 
yXûxjoeç (’AyyXixà, TocXXixâ, Tegfiavixà, Aavixà, ’lxaXixà, 'OXXavÔixà)- ol ôê 

ficxaipeaoTéç và YviOQiÇovv jxôXû xaXà ôûo àîtô aircéç t£ç y^xwsç* 

TOIIOS AIOPI2MOY: Aou^cfipoûeY 0 

nPOÔESMIA IÏAPAAABH2 idiv al'n’joewv vuioi|»ri<f)iàxrp:oç: 7 4>EppovaçCav 198Q 
Aà oL'fucXiiQcofiaTixéç Jù.r\QotpOQi£ç ol h'ÔLa(p£çôfisvoi TtagaxiAoTjvïaL V 
àrr£u0w0oîiv ariç ôt^XohOec: ôt£TjBûvaaç ôjiov fuçogoüv va ^Tfrrjocruv x 6 
ENTYIIO YnO'PH$>IOTHTd2 àvacpêgovraç Trjv évôfiln CO M/A/301-302,xô - 
ÔJtoïo xçéjtEi và xe'noi|iO 7 COL , n 0 £t YnOXPEQTIKA. 

V - Bureau d’information des Communautés européennes, a 

•. 61 rue des Belles-Feuilles, 75782 Paris Cedex 16. AË 

- Commission des Communautés européennes. Division Æy 

"Recrutement, Nominations, Promotions”, Secteur Concours, Æy 

nie de laLoi200, B-1049 BRUXELLES. Æ/ 


Implanté à 

CASABLANCA 


DIRECTEUR TECHNIQUE 
CHEF PE FABRICATION 

■ ■ (M T IIUI H) 

— le aaznSldat devra avoir tme o onna i n mce de 

— la fabrication ; 

— 12 aura an afpett d’initiative poussé, un sans 
d’adaptatl TO^ ^dn ^ cnmnwtndMa mit, ^«tt l ^ pou r 

CONTROLEUR DE QUALITÉ 

(BéL T 017-332 BD 

— le candidat devra être rompu aux exigences 

de «on poste ; , 

— Il devra pouvoir-prendre la responsabilité totale 


Pour ces 2 postes : tous avantages «octaux assurés. 

Adresser 0101101111110 vltse. photo et prétentions k 
REGIE - PRESSE, 

85 bl*. rue Béanmur. 75002 PARIS. 


BRANCHE ENSEMBLES 
EAU IRRIGATION 


KOWEÏT 

Von tas INGENIEUR an ELEC¬ 
TRONIQUE, débutant ou rwi i Mant 
une pramfcr» «xpérience. Noub voub 


La plupart des agents de la Banque «ml en poste 
au siège de Washington, D.C mais sont appelés 
A voyager fréquemment à l'étranger. 

Rémunération et avantages intéressants. Les 
candidatures devroat être envoyées sous la 
référence No 8Q-*-004 0l(a) à l'adresse suivante: _ 

' The World Bank 

( ( j J Recruitmeût Division 
ggjga 1615 H Street, N. W. 

*■* Washington, D.C 20433, U^A. 


CONCESSIONNAIRE MATERIELS 
TRAVAUX PUBLICS 
rechercha pour DAKAR 

UN DIRECTEUR DÉPARTEMENT 

chargé de ranimation et du suivi - des ventes, 
contrôle dre stocks, supervision dn service Bprèa- 

Espérlencû similaire. 

Connaissance de l'Afrique souhaitée. 

Afjnsser =orrlcolmn rttie, Pg°to .rt prflrat^ 
sous la référence 8-700 à P. LICHAU S.A. 


8 8 £ GROUPE MULTINATIONAL 
mm M* CONSTRUCTIONS 

BROWN BOVERl ELECTRO-MECANIQUES 

8 recherche pour ses activités 

RADIO COMMUNICATIONS 

où sa technique est un : svmbole dans le monde entier de 
fiabilité et de rentabilité dans la transmission 
d'informations : 


fhTrélérence 8.700 A P. LICHAU S-À^ILP. 
75063 Parle Cedex 02, qui transmettra. 


II est proposé de larges responsabilités : 

- établir tes offres pour tous réseaux de radio mobiles 
et des faisceaux hertziens (VHP, UHF, FH$), 

- assurer les contacts et traiter avec représentations et 

clients. , 

- contrôler le déroulement des commandes jusqu a 
mise en service. 

Quelques années de pratique dans l'industrie, deux ans 
d'expérience dans une activité analogue, ainsi que des I 
connaissances Allemand et si possible Anglais sont 
exigées, . # 

Lieu de travail : TURGI, région de ZURICH tSoBse). 
Déplacements assez fréquents à l'étranger. 

Adresser C.V., photo et prétentions à M. WEHRLI. 
Bureau du Personnel ; PDE-A - BROWN BOVERl,; 
CH 5401, BADEN (Suisse). j 


la irepon sa fa Blté de la mise en senrice 
et de le ma in tenance d'une installa¬ 
tion de surveillance automatique de 
nation» de pompage eu KOWEÏT. 
A u tonome, vous serez notre homme 
à l'étranger, dwgôde l'en c adrement 
et de le formation du pnoimel looL 
Cet» première mteton réuMe, noue 
voue confieront 'dans un premier 
temps dm niMons analoguee de 
coûte durée. Un caixficbt de valeur 

pourra évoluer ver» des rreponsdi m téB 
flegie. Une bonne maîtrise de l'An- 
Biais perlé et écrit est ind hfn re hW . 


c ANNONCCS DOMICILIEES a de «salé 
Use Mtqeev bibles»» nr P uav s l eppe le 
nas ère de Paswaca les Ulérasent et éê 
vérifier t'adresse, reke |»1 s'agit de 
« Meade PobBcM » en Am que . 
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OFFRES ffEMPLOl 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROF. CQMM. CAPITAUX 


12,00 Hn 

35/Kl 41,16 

35,00 41,16 

35,00 41.16 

951X5 111,72 


Annonces cmsœ 


offres d’emploi 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


If atfnaL TJî, 
30 XX) 353 

01 7 XX) 83 

23,00 27,05 

23X30 27,05 

300 273 


BEFBOHUCZIOH INTERDITE 





emploi/ internationaux emploi/internationaux emploi/internationaux 


t itepartvmènls à Outre Mer 1 


ût àçpairtoitiônrs d Outre M.tr> 


GRANDE SOCIÉTÉ NATIONALE 
FRANÇAISE 


DES HIGÊMEDIK ET AGENTS DE MAITRISE DE HAUT NIVEAU 
PÜUR L’EXPLOITATION DE COMPLEXES PÉTROCHHAiOUES 
EN AFRIQUE DU NORD 

Les installations, dont la paissance Installée est de l'ordre de 300 MW. comportent des générateur* 
de vapeur, des mnfhinw tournantes (tniDo-gtotratenn, tnrlm-compressenzs. moteur* électriques, 
diesels, etc.), des échangeurs, des tours de séchage, de régénération, de distillation, ainsi qu'un 
système de contrdie et de régulation, avec centralisation des données sur ordinateur. 

Les postes h pourvoir par des coopérants de NATIONALITE FRANÇAISE sont les suivants • 

CHEF DU SERVICE CHEFS DE ZONE 


CHEF DU SERVICE CHEFS DE ZONE 

FABRICATION .oh nroeinBtras, placés ma rantom t au 

chef du Servies Fabrication, seront respon- 
• Cet INGENIEUR, placé sons l'autorité du chef bŒma m a r c h fl des U S nfifi **« 

du Département Production, sera responsable production. 

du fonctionnement des lignes da production « Les candidats devront avoir une bonne expé- 
H-in.ii que des Installatloua de stockage, et rlenoa dans la connu! ta des Installations 
dirigera une équipe d'environ IM personnes. lndustrlenes de grande tailla et posséder des 


C ADRES DE QUART 


• Logement et voiture de service assurés. 


CHEFS DE QUART 


1 ST “2 « FABRICATION » 

dehors de l’horaire nonnel du travail, la 

“SE”’• Ces 10 AGENTS DE MAITRISE seront respon- 
“““ HL ,l SS5f sables, aoux l'autorité d'ingénieurs cbara de 

^ zone, de la conduite des ligues de production ; 

SÉÏÏïïSx tt production, maintenance et ^ et contr«SuQt le travail de 

secanse * conducteurs de tableaux et d'opérateurs spf- 


d épar te mente production, maintenance et 


sécurité. conducteurs de tahip ar i» et d'ooérateuiB sné- 

• Les candidats devrait posséder nue longue dalleés. 

*“*“ « Les miUt. «eioot imtt, une nonne 

pitroohlmlouee. MpMenoe lnonstrleno Site, eepebles de 

• Une bonne connaissance de l'anglais est participer & la formation de personnel fran- 


Knvoyer curriculum vltae détaillé manuscrit, photos, prétentions et date de disponibilité A : 

C.C.T.A. . B.P. 69 - 92302 Lerolloii Cedex 



: JEUNE E.S.C. : 

RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 


La Société fâft partie d'un groupe implanté en 
France et en Afrique et dont la vocation est l’exploi¬ 
tation forestière et le négoce des bols exotiques. 
Elle recherche pour son siège situé dans un grand 
port d'Afrique.francophone un Jeune Cadre non 
débutant - quelques années d'expérience - ( ESC 
ou similaire } pour assurer avec une grande aatnno- 
mïe la gestion comptable et financière de l'entre¬ 
prise et seconder son directeur appelé à de fré¬ 
quents déplacements sur les chantiers d’exploi¬ 
tation. Logement meublé. Congé 2 mois par an. 


Adresser C.V. détaillé sous fa réfé¬ 
rence 9303 M à FRANCE CADRES 
22 me SL Augustin 75002 Parts. 


JEUNE INGÉNIEUR 

ARTS ST MÉTIERS ou MARINE PAR EXEMPLE 

Ayant une tris bonne expérience mécanique et us 
uns pratique développé. 

En vue d'une évolution ultérieure de sa carrière, 
nous souhaitons que ce collaborateur consacre 
2 ou 3 ans & la connaissance de nos problèmes par 
une présence sur les chantlei* et dispose do nc 
d'une disponibilité à est arrêt. 

Ce premier poste permet, dés maintenant, de 
prendre des initiatives d'envergure en raison da 
llmportante expansion prévue de nos permis. 

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. A n* 37.381 


I cabinet • 4, rue Amiral Courbet 

leconte 75116 -paris ' 


APPARTENANT A UN GROUPE INDUSTRIEL 
DE DIMENSION INTERNATIONALE 
Nous recherchons pour P 


D€ COORDiflfiTIOfl TECHfllüUE 


CARACTERISTIQUES DU CONTRAT : 

• Appointements :de Tordre de 200X)00 Frs/an. 

. Logement assuré (en célibataire) 

. Durée : un an (renouvelable) 

. Retours an pays d’origine étudiés en fonction de la situation personnelle. 
CARACTERISTIQUES DE L’HOMME 

Très mobile puisque les chantiers à coordonner sont répartis dans toute rArabie 
Saoudite, cet INGENIEUR DIPLOME EN GENIE CIVIL pariera nécessairement 
r ANGLAIS et le FRANÇAIS. 

Le poste est à pourvoir immédiatement. 

Adresser lettre manuscrite, photo et CV détaillé sous réf. 5630 k : 

P. LÏCHAU SA^ BP 220 - 75063 PARIS cédex 02 qui transmettra. 

Discrétion assuré «. 


recherche dans le cadre de ses activités de formation 
à l'Institut Algérien du pétiole : 

DEUX GEOPHYSICIENS 
dont un Observeur etunGomputeur 


récola d'ingénieurs de Bourrades (Computsur). 

Adresser candidatures avec C.V. sous référença 79102 


de r Institut Français (ta Pétrole <B£JjCJJ»J 



tTÉfoife* le 



emploi/ internationaux 


Cette classification permet aux sociétés nationales ou 
internationales de faire publier pour, leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France leurs appels d’offres 
d’emplois. 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


SECRETAIRE GENERAL 
ADJOINT 


Ingénieurs d’Étndes de Systèmes 

à but d’EUCCTKONIQCK et d'INFORMATIQUE 
»ywt quelque» années d’oxp&rlence en InTor- 
matlque tempe réel pu en électronique et de 
bannes connaissances dans l'sutrs domslna 

INGÉNIEUR 

chats* de sécurité et d'études de sécurité 


FOMCIERT = Pas de vagues promesses 

UNE VERITABLE RESPONSABILITE 
CELLE D'UNE AGENCE 

— des hommes, des objectifs, des résultats dans une organisation décentralisée, 

— l'acquisition des terrains, la conception des lotissements, le suivi dès travaux, leur 
gestion, la commercialisation des parcelles, 

— dans une Société en puissante expansion parmi les tous premiers lotisseurs français. 

Véritable responsable, vous avez une formation supérieure, une expérience de l'aménagement foncier, 
des capacités d'animation et de direction. 

La rémunération proposée : simple, élevée, indiscutable. 

Lieu de travail : VALENCE, BAYONNE, LA ROCHELLE ou LILLE. 

Envoyer C.V. détaillé et photo sous référence'10019 à COFAP 40, rue de Chabrol 75010PARlSq.tr. 


DIRECTEUR USINE 


REGION CENTRE 


200.000F. + 


Nous sommes une Société industrielle française, leader dans sa spécialité 
et rattachée à un important groupe français. 

Nous cherchons le Directeur de l’un de nos établissements de production 
(600 personnes). 

Le candidat souhaité devra réunir : 

- une formation d’INGENlEUR MECANICIEN 

- une expérience réussie dans un poste similaire 

• des qualités d'animation, de dialogue pour maintenir le bon dïmat 


Discrétion et réponse assurées. 


(cRIh) 

Organisme travaillant dans te domaine de la santé 

Département Informatique de Gestion 

chargé de ladiffusion d'applications . 
an niveau national, recherche pour 


LYON 

des Ingénieurs Informaticiens 

analyste 

Ingénieur grande école ou équivalent 
3 années minimum d’expérience en informatique 

analyste-programmeur 

Ingénieur grande école ou maîtrise en informatique débutant. . 


LE VITRAGE ISOLANT 




ingénieur fabrication 


riaux (3 ans minimum) de 


WÊækÊÊÊ M HW**h lf ir PREMIER CONSTRUCTEUR 
mwmz MJ»»****"* FRANÇAIS DE TERMINAUX 

m^m m Mcma&km et mini-ordinateurs. 

wmm m ma mourus* M GESTI0N 

recherche pour sa 

DIRECTION RÉGIONALE OUEST 

INGÉNIEURS et ATTACHÉS COMMEROAIIX 

Us candidats, même débulanls, justifieront d'une famatton supérieure 
(Ecote Supérieure de Commerce - Licence Sciences Economiques) 
cum pu itant des connaissances en informatique. 

Adresser curriculum vltoe jet prétentions sens référence a* 332 
A LOGABAX NANTES Monsieur PUYENCHET 
CAP 44, 1, roe Momel-Sembat, 44049 NANTES CEDEX 


CHEF DE SERVICE 
PROMOTION-PRODUITS 


matériels destinés & l’agriculture (vlbro- 
cuHeure, charrues, distributeurs d'engrais, 
chargeurs. semoire.„). Nous recherchons le 
responsable de notre service MARKETING. 
Placé sous l'autorité du Directeur Commer¬ 
cial et assisté d'une équipe légère. Il contri¬ 
bue à la promotion de nos produits tant 
du point de vue commercial que technique. 
Sa mission comporta la formation et l'assis¬ 
tance .sur le terrain dés équipes commer¬ 
ciales de la Société ou des concession¬ 
naires avec lesquels elle est en relation. 
Il entretient avec les organismes officiels 
de vulgarisation ou de recherche des con¬ 
tacts suivis en vue de la diffusion ou de- 
famélioration des techniques de travail et 
des matériels qu'elles mettent en œuvre. 
Nous pensons & un Ingénieur, ayant de pré-. 
férence une formation agronomique et. si 
possible, une connaissance des techniques 
du machinisme agricole.Jeune et dyna¬ 
mique. doué d’une forte personnalité. Il doit 
posséder des qualités pédagogiques. Cette 
activité comporte des déplacements soit en 
France soit en Europe, estimés ô environ 
30 Va du temps. JLa pratique de la langue 


aéra liée A l’expérience du candidat. 

- Poste basé à ORLEANS. 

Adresser C.V. + photo à la MreatUm Générale, ■ 

KONGSICILDE FRANCE SJL 
Av. Ampère-Z.L-B.P. 57 ‘ 

45800 SAINT-JEAN-DE-BRAYE - TéL : (38J 86.1032. 


» LOOK 

AÉrajHk Leader technique dans 
.MpH. le domaine de fixations 
de sécurité pour le Ski. 
\ grand prix dés 'Oseras 

1978 â l'exportation, 
rocher die 

Ingénieur d’Ettuies 

Mécanique 
et Electronique 

- Formation AJA. ou équivalent» ■ 

- Parlant bien l'allemand et ranges 
fA - Skieur souhaité 

^ - Ayant le goût des contacts-' 

M - Pour -arrimer le développement-de 
3 nouveaux produits à. moyen terme, 
en liaison avec des or gan is mes ex¬ 
térieure (laboratoires -fhomologe* 
tfons, centres de iecherche~J 

- Le poste est à NEVERS 


UN COLLABORATEUR 

pour gnade région sud-ouest ut reabenflié par 
Société Induatrislla apparentée A on impartant 
groupe français et opérant dans le seetenr des 
matériaux pour la bâtiment. 

Le candidat retenu Justifiera : 

— D'aptitudes commerciale* osrtaïnee pour les 


commerciale rfuasio dans le domains isolation- 



MOTOROLA 

AUTOMOBILE 


INGENIEUR ELECTRONICIEN 

leader projet Conception design. 

Pour études et participation.avec sociétés semi-conducteurs . 
à l'élaboration d'un circuit intégré. 

- formation grandes écoles (l NSA) 
anglais indispensable 

INGENIEUR 

MICRO ELECTRONIQUE 

circuit hybride sur coucha épaisse pour développement 
technologique de produits électroniques 

- expérience report de puce 

- formation grandes écoles 

ra --anglaisindispensable. ' 


Important groupa international 

spécialisé dans fa fabrication*!* produits cMmtqon A haute voleurajouté* 
recherche pour une ds set usines en NORMANDIE qui tripla mi installations 

Ingénieur de Projet 

dipUmé d'une grande école. 4M de SD ans environ, II doit obl ig a t oir e m en t 
avoir une expérience dTngenhrie (ki senrBf J dans une Induitrie de proceM 
(de préférence Industrie chimique); expérience acquiw soit dans le cadre de 
l'extension d'installations, soit dans une entreprise médaJlséa. Uns expérience 
compUtneritek* chantier et démarrage sera tri» appréciée. Formation 
mécanique souhaitée. Bonne pratique de l'anglais mdfapematde. 


Poste très formateur comportant d’importantes .responsabilités -dans une 
équipa jeune. Possibilités variées d'évofutton de carrure pour un camSdet 
ayant réussi -sa 1ère mission, dan* une Société en forte expansion. 
, Rémunération 120/1401000 F. environ» 

Ecrire avec C.V., photo et pr étentions tout r£f. U2588b 
- • 65. Avenue Kléber 75116 PARIS ..... 


Adresser cuirle. vîtes manuscrit, photo et préciser 
pré tentions socs référance 8.693 & P. LICHAD S .A., 
BJP. 228 - 75063 Paris eeâw M, gui transmette. 


MERCK SHARP & DOHME- CHIBRET 

Filiale de l'un dès tout premiers groupes pharmaceutiques mondiaux poursuit 
l'extension de ses activités de Recherche en France et. souhaite engager 

m pharmacien de recherche 

ayant au moins trois ans d'expérience dans la recherche ph a rmaceutique. ■ 
Il participera au développement de produits nouveaux et à le fabrication 
de produits stériles destinés aux expérimentations cliniques. 

undimfetîemcAftftc 

possédant une formation d'ingénieur Chimiste ou équivalant, de bonnes 
connaissances en chimie organique et au moins trois ans de pratique de la 
chimie Instrumentale moderne IHPLC - Spectroscoples -. G.LC. etc-.!. 

(I sera chargé de développer et mettre en œuvre, avec l'assistance de deux 
' techniciennes, des- méthodes analytiques pour le contrôle de produits 
pharmaceutiques. 

Pour ces deux postes, une pratique courant» de l'Anglais est bxfiqxnsable. 
Le lieu de travail est-titué dam un cadre et use région agréables é RIOM > 
dans le Puy-de-Dôme. ' 

se P n Toutes les -candidatures seront examinées avec h plus 
IVI w LJ grande discrétion. 

MERCK Marri d'envoyer- une lettre manuxriteevec curriculum- 
QNARPk rites en indjquant votre rémunération actoelle à le 
Direction du Personnel, 200, bld Ettenne-Oémentol - 
DUhlvlt: 63018 CLERMONT-FERRAND CEDEX. 
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OFFRES D'EMPLOI 
' DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROF. COMM. CAPITAUX 


Ufr*la Ms TU 
51,00 59^8 

1200 14,11 

3550 41,16 

35.00 41,10 

35,00 41J6 

95,00 111,72 


annonçai ciAiiaai 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 

automobiles 

AGENDA 


2350 2755 

23fl0 27,05 

2350 2755 




emploi/ régionauxemploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ rcgionoux 




THOMSON-CSF 

DIRECTION 

DE L'INFORMATIQUE INTERNE 


pour son centre < 


TOULOUSE 

Chefs de projets 

5 à 7 SUS «'EXPERIENCE 


• Ingénieurs Mormatidens 
ou Analystes 


1 à 3 sus dTXPKBIENCE 


Analystes Programmeurs 


Les candidats rata mm participeront à la conception 
et & la réalisation de systèmes de gestion (conver¬ 
sât ion oel et base de donnée) sur gros ordinateur 


Adresser curriculum rltae sons référence 894 à 
CREATION DAUPHINE, 41, 


75008 PARIS, qui transmettra. 


i de Friedland. 


FILIALE FRANÇAISE 
PRODUITS ALIMENTAIRES 

d'un très important groupe multinational 
engage pour renforcer sa structure Recherche I 
et développement f 

UN RESPONSABLE DE LABORATOIRE 
DE RECHERCHE APPLIQUEE : 

INGENIEUR] 

de formation grande 
école ou université 

La fonction englobe la réalisation indus¬ 
trielle des résultats acquis en laboratoire. 

Il est exigé une expérience d'au moins 
5 ans axée sur une connaissance appro¬ 
fondie de la formulation et de i'ingéniérie 
des produits alimentaires. 

Localisation à proximité d’une ville 
moyenne (150 kms Nord Est de Paris). 
Envoyer lettre de candidature manuscrite, 
photo (retournée) et prétentions Â 
No 37752, CONTESSE PUBLICITE, 

20, avenue de l’Opéra, 75040 PARIS 
CEDEX 01 qui transmettra. 



ole]I 


CREDIT AGRICOLE 
delaSARTHE 

recherche 

pour son Département 
Informatique 

JEUNES 
DIPLOMES 


équivalent) désirant 


orma tique. 
Formation complémentaire i 


Ecrire avec prétentions ; 




72040 LE MAtf B i 


J 


INSPECTEUR 

COMMERCIAL 


Envoyer lettre manuscrite, C.V. et photo â : 
CHEF DU PERSONNEL 
BP 720-08 75361 PARIS CEDEX 06 


directeur de 

notre division “distribution” 

Nous fabriquons et cBsbibuons en VPC des montres et des articles ■ 
de bijouterie. Notre entreprise (650 salariés) située dans une ville • 
irtvecs ita ire du Centre-Est, est leader sur son marché et notre progression I 
importante. Nous créons.le poste de directeur de notre division ■ 
“distribution". Sa mission : animer les services d’exploitation des I 
commandes, de distribution et de relations avec les clients (200salariés), l 
améliorer Teffïcactté et la qualité du service apporté. ® 

Ce poste convient à un homme d’au moins 35 ans, ayant réussi dans I 
ranimation d’une équipe importante et possédant les soSdes qualités ■ 
cfun organisateur. La souplesse dont i( fait preuve lui permet des'adapter I 


ALEXANDRE TIC S,A. 

lO. RUE DE LA REPUBLIQUE -.69001 LYON 
PARIS- LILLE - BRUXELLES - GENEVE - LONDRES 


MEMBRE DESfNIEC 


DIRECTEUR 


Une importante société de vente en gros recherche 
le directeur de l'un de.sas points de vérité qui réalise 
actuellement un C. A. de 50 M. En outre, il offre 
d'importantes possibilités de développement. 

Pour réussir â ce poste, le candidat devra être un 
gestionnaire averti et un commerçant efficace. 

Une formation supérieure est indispensable. Une 
bonne connaissance de la distribution, une expé¬ 
rience de direction dans un poste similaire ou 
d'un hyper-marché seront appréciées. 

Lieu de travail : une agréable ville universitaire 
du Sud-Ouest. 

Votre dossier de candidature (c.v. photo et 
rémunération demandée), qui sera traité 
confidentiellement, doit être adressé sous 
la référence :GR-1217 -MOà: .. 




ROLAND DERKUM 
48, rue de Msrgnolles 
69300 Lyon-Caluire 


UN HOMME-SYSTÈME 




LA CAISSE RÉGIONALE 
’ DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 
DE LOIRE-ATLANTIQUE 
recherche 

FONCTION : 

— Installation, maintenance, support tech¬ 
nique des logiciels constructeur qu’elle 


utilise. 


tâmee d’exploitation, de gestion de bases 


PREFERENCES : 


de données, de télétraitement. 


PARIS - CEDEX I 


contrôleur 
de gestion 

DEBUTANT ou 1ère expérience 


Importante entreprise da Bâtiment et Travaux 
Publics an farta expansion recherche un cootrO- 
hor de gestion débutant ou 1ère expérience, 
ayant reçu la. formation d'une grande école 
commerc ia le (option : finances - comptabilité). 


I de* budgets, prévisions d'activités, 
1 résultats, trésorerie. Sa mission tuf 
'évoluer raphtamne dans un groupe 
itamationsls. 

: é pourvoir dans une ville univers}- 


m 


iiisalxxietpubicfê 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DOMAINE MARQUAGE ÉTIQUETAGE 


ORLÉANS - DUON 

AGENTS TECHNICO-COMMERCIAUX 

DUT - BTS - SECTION TC ou oqoWoWo, 

— 14 2 sus références si passible. 

— Voiture personnelle nécessaire. 

- Fixe, primes, irais, avantages sociaux. 

- Stages de formation rémunérée. 


ZJL 78530 BUC. 


Grande entreprise nationale 
de Travaux Publics 
recherche pour son agence 
Rhônes-Alpes 
(150 personnes), son 

directeur 

d'agence 


Entièrement autonome, 3 devra être 
un excellent commercial et avoir le 
sens de l’organisation et du comman¬ 
dement Bon gestionnaire,- 3 sera 
également un véritable entrepreneur 
et devra acquérir une connaissance 
rapide de son personnel et de sa 
clientèle. 

Expérience VRD appréciée. 

Rémunération : 160/180.000Frs. 
Indemnisation -totale des frais de | 

voiture. H 

Envoyer lettre de candidature avec | 

C.V. et photo sous référence 6146 
à Media System 104 rue Réaumur 
75002 Paris. 



M services ledmipes 


DIJON 


de plus de 75 MF), assurer la maintenance 
de l’ensemble des installations, animer et 
diriger une équipe, gérer un budget important. 
Le poste conviendrait A un Ingénieur AM, 
IDN, ENSM, etc—, de 35 ans environ, ayant 
une expérience similaire de plusieurs années 
(secteur alimentaire ou pharmaceutique 
notamment), s'exprimant fecâemant en 
Anglais. 

Adresser CV, photo et prétentions A 
A. Abrivard - R0WNTREE MACINTOSH SA 
NOISIEL 77422 Mame-La-Vallée Cédex 2. 


SOCIÉTÉ UiTERNATIOKALE 
DE TOURISME 


pour son siège à LILLE 

ADJOINT DIRECTION FRANCE 

— Jeune cadre trente ans environ; 

— Dégagé obligations militaires; 

— Niveau E.D.H.E.C. ou expérience tourisme. 
Présentant qualités : 

- Esprit de synthèse et d'organisation ; 

— Aimant déplacement s France et étranger. 
Serait responsable de l'administration des ventes 

Salaire 78.000 à 84.000 F par as 

Adr. curriculum ritxe avec photo bous a* 825.885 M 
KBGŒ-PEESSE, 85 bis. rue Réaumur, 75002 Paria, 
qui tranamottra. 

Discrétion assurés 



CADRES COMMERCIAUX 

GESTIONNAIRES DES PROFESSIONS DU BOIS 
(France et Etranger) 

participation au stage de formation et de perfec- 
1 Institut de Promotion commerciale du Bols 
- Durée : 9 mois à temps complet. 
: mi-février 1980. 


stage : ml-févrlt 

d’expérience professionnelle. Age minimum 

Rémunération par le Ministère du Travail. 
Participation aux frais- ^ ^ 

T r* DA1C M. P ,Bce da Bourse, 
Lr.L. BUIS 33076 BORDEAUX Cedex 


ET D’INDUSTRIE 1 


Am 


construit » SERQU1GNY (Normand.) 

Chimistes 

Analytiques 

de niveau D.U.T. ou B.TS., débutants ou 
ayant de préférence quelques années d'expé¬ 
rience'dans l'analyse chimique, pour s'intégrer 
dans une équipe chargée do l'étude des 
polymères et autres matériaux de synthèse.' 

Esprit d'initiative, sans des ra*x>mabnités et 3 
lecture de l’anglais et/ou. allemand très ap- S 

préciée. | 

Adresser C.V. manuscrit détaillé, photo et ^ 
prétentions au Service du Personnel de 
l'Etablissement ATO CHIMIE - 27470 
SERQUIGNY 


domaine de l’Electricité et des Télécommuni¬ 
cations. Son activité s’exerce sur la totalité du 
territoire français divisé en délégations régionales. 
Responsable de celle de Valence couvrent? dépar¬ 
tements, le cadre recherché devra assumer les con¬ 
tacts avec les C.C.I., rechercher les besoins en for¬ 
mation des entreprises et des organismes officiels, 
coordonner l’activité des formateurs mis ô sa dis¬ 
position. Optimum 30 ans. Formation électricité 
ou électronique niveau ENI. DUT. BTS. 

Expérience industrie et formation souhaitée. 


& 


ronce 


22 rue St. Augustin 75002 Paris 
voua adressera note d’information 
dossier de candidature sur de- 


[OdreS mantte. Réf. g47 M 


DECS COMPTABLE 


i entreprise, soit en cabinet. 

La miuion que nous vous proposons comprend 
la révision comptable de L’ensemble des sociétés 
du Groupe et la sortie des bilans. 

La rémunération est particulièrement motivante 
et les avantages sociaux compétitifs (horaire 
mobile, semaine 4 jours 1/2, pré-retraite, bilan 
social, actionnarial). 

Adresser lettre manuscrite, c.v., photo et prêtent. 
sous iéf.3982 au GROUPE MAISON FAMILIALE 
Direction des Relations Humaines - B J*. 18 - 
59403 Cambrai Cedex. 


ASSISTANT 

AU DIRECTEUR DES VENTES 

pour travailler avec et sous les ordres du Direo> 
teur des ventes et du marketing. 

Nous demandons : 

- dynamisme et ténacité, esprit méthodique 

- expérience d'une Société Imemetionala 

- très bon anglais lu. parié, écrit.' 

- nationalité française. 

Adresser photo et C.V. en anglais s/réf- 2546 i 
'INTER PA - BP 508, 75066 Paris c&tox02.qu> 
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OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROF. COMM. CAPITAUX 


La igae La igra T£. 
51.00 59,98 

12JM 14.11 

35£0 41,18 

35,00 41,16 

35,00 41,16 

95,00 111,72 


Annonces ausm 


OFFRES REMPLOI 
D0J1ANDES D'EMPLOI 
IMMOBBJER . 
AUTOMOBLES 
AGENDA 


butai*. T£ 
30,00 3558 

7,00 633 

23,00 27,05 

23,00 27,05 

23,00 27,03 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


LA FILIALE FRANÇAISE 
D'UN GROUPE MULTINATIONAL ILS. 

, Leader dan» son domaine d'actlrltà 


LE CHEF 
DE SON SERVICE 
COMPTABILITÉ 

nn de mettre en place tm service 


candidat. Sonnas connaissances Anglais exigées. 
Adr. lettre C.V. ■ et photo sons réf. MGA-33 & 


TELEMATIQUE, 

BASES DE DONNEES, 

AXES DE DEVELOPPEMENT 
DE L'INFORMATIQUE 

Nous sommes une jeune société de prestation de 
service. 

Nos dents sont longues et nos compétences sont 
certaines. 

De grandes entreprises nous ont confié la mise en 
œuvre de grands projets dans le domaine de la 
télématique et des bases de données (IMS). ' 

Nous proposons donc à des informaticiens de valeur 
de participer à notre développement en s'intégrant à 
notre équipe. 

NOUS AVONS BESOIN D'INFORMATICIENS 
DE HAUT NIVEAU 
OU DE GRANDE AMBITION 
INGENIEURS 

ANALYSTES-PROGRAMMEURS 


11 t nie Guénot 75011 Paris 



Groupe multinational de 70 000 personnes 

recherche pour son activité 
MESURE ET REGULATION 
développant des produits dans des techniques do pointe 
et leader dans différents secteurs d'acthrtté. 


propriété industrielle 

Pour Travailler â u sein du servies 

BREVETS 

DIPLOME DUNE ECOLE D'INGENIEUR (EN ELECTRICITE. 
ELECTRONIQUE OU PHYSIQUE) ET DU CEIPI. 

Responsable en propriété industrie lia d'une activité du Groupe, son 
domaine d'action englobera l'ensemble des problèmes de propriété 
industrielle, notamment : 

'• Rédaction de brevets. • procédure d'obtention de brevets (France 
et Etranger). • Marques, m Etudes de validité et de co n tref a çon. 
• Licences. 

Cet Ingénieur, ayant 2 à 3 ans d'expérience dam ce domaine et 
ayant de bonnes connaissances en ALLEMAND et en ANGLAtS.sera 


BP. 121 -92124 MONTROUGE CEDEX 


LA RÉGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 

recherche pour sa branche automobile 13 

3 ingénieurs 

Diplômés de l'Enseignement Supérieur (AM, ECP. IPG, MINES, 
1 SUP'AERO, SUPELEC, 3* cycle d’Université, etc.). 

Les candidats devront justifier d’une expénence minimum 
i 3 ans dans l’un des trois domaines suivants : 


r // • AUTOMATIQUE 

WW • ROBOTIQUE 

Tm • INFORMATIQUE INDUSTRIELLE ET ÉLECTRONIQUE. 

W Outre d’indéniables capacités dans les domaines techniques, 
le goût et la pratique des relations humaines seront appréciés. 
De larges perspectives d’évolution seront offertes au sein du 
Groupe (Études, Conception, Développement, Production. Tech¬ 
nico-commercial. etc.). 

Les candidatures devront être adressées au : Service Ingénieui 
Cadres - 8-10, av. Émile-Zola, 92000 Boulogne-Billancourt 


-offres d'emploi 


SOCIETE NATIONALE 
ELF AQUITAINE 


CADRES COMPTABLES 
!PE 

Formation expertise comptable ou 
équivalents. 

Anglais courant indispensable. 

Connaissance de l'informatique souhaitée. 
Expérience de quelques années appréciés. 
Aptitude à l'expatriation. 

Adresser C.V., photo et prétentions sous 
référence 37298 à SJMÆAP. - D.C. 
Recrutement, 26, avenue des Lilas (Tour 


gsie-dh? 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX 

• Chargés de la vente de services flogiciel, études, 
traitement) axés autour du système CLOTLLDE 


déjà constituées. La connaissance des marchés 
concernés (grandes entreprises, administrations, 
services d'Btudes, de Marketing...) ainsi qu’une 
expérience de vente de services en logiciels 


il», • Ln*] i 



MINISTERE DE LA DEFENSE 

Section d'Etudes et de Fabrication 
des Télécommunications recherche pour 
le Département Informatique et Systèmes 
de son service technique 

ingénieur 

de formation ELECTRONIQUE (Micro¬ 
processeurs et architecture de calcula- 
teiffs), ayant de très solides connaissances 
. en Informatique théorique et appliquée 
aux systèmes. 

Responsable de programmes d'équipe¬ 
ments Informatiques (logiciels, matériels), 
il devra avoir le goût de l'initiative, l'esprit 
de méthode ainsi que de l'aisance dans les 
contacts humains. 

Expérience souhaitable en logiciel de base 
et en télétraitement. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. à : 
Monsieur te Directeur de /a SJEf.T. - 
.18, rue du Docteur Zamenhoff 
FortdTSSY- 

92131 iSSY LES MOUUNEA UX. 


UN LEADER MONDIAL DE LA CAO 

FABRICANT DE SYSTEMES GRAPHIQUES. EN RAPIDE 
EXPANSION, RENFORCE SON CENTRE EUROPEEN DE 

PAR tS, et recherche son 


U ; 4hi4I ; 


DBMHraaiWWfTJPPUMnONS 

PROFIL : «INGENIEUR Grande Ecole 
•30 ans minimum 

• Expérience antérieure : C.A.O. ou Applications 
Industrielles + Informatique 

• Anglais courant 

• Forteapt rtu de à la commu nication à tous niveaux 
MISSION :«Diriger une équipe d'ingénieurs, chargés de 

l'Assistance Technico-Commerciale, du support 
à la clientèle et du développement d'Applications 
dans des secteurs variés : ELECTRONIQUE, 
INGENIERIE, MECANIQUE, CARTOGRA¬ 
PHIE, etc. 

• Participer directement aux travaux- de cette 
équipe, le cas échéanL 


150000 F + 


Moyenne AGENCE DE PUBLICITÉ 

appartenant & un 

GROUPE INTERNATIONAL 


CHEF DE PUBLICITÉ 


Ecrire avec C.V., photo et prétentions â Direction Générale 
APPLICON 3, Place Gustave Eiffel - SILIC 218 - 94518 
RUNGIS CEDEX. 


chef de marché 


La filiale française d’un impartant groupe international recherche pour 
appuyer son développement un Cadre Commercial expérimenté. Intégré 
dans l’équipe déjà en place. U sera chargé de la structuration et de l'ani¬ 
mation d'un nouveau marché à fort potentiel et assurera ia responsabilité 
du lancement, du développement et du suivi de-ce projet : il aura notam¬ 
ment comme objectif la mise en place dans toute la France d'environ 
450 points de vente spécialisés, par le biais d’une cinquantaine de distri¬ 
buteurs déjà existants. Ce poste conviendrait à un Cadre âgé d’au moins 
28 ans, diplômé d’études supérieures et possédant plusieurs années d'ex¬ 
périence commerciale effective dans la vente auprès d'un réseau de 
grossistes et de détaillants. La pratique courante de l'allemand est indis¬ 
pensable. Une bonne connaissance des techniques de Marketing sera un 
atout apprécié. La rémunération annuelle sera essentiellement fonction 
de l’expérience du candidat. 

Si ces perspectives vous intéressent, écrivez sous référence 73-M aux 
Conseils du Département Recrutement d’EliREQUIP chargés de l'étude 
des candidatures. 

EUREQUIP 

WW D&IAKTEHBn- RECAUTEMENT 

B.P. 30 - 92420 Vaucressotu 



GRANDE CONSOMMATION 120 000 F+ 

Votre formation supérieure vous a préparé au Marketing et vos 3/4 
années d'expérience vous ont appris à gérer des produits dans le cadre 
d'un budget pubü promotionnel, d'un pian d’action et d’une stratégie 
commerciale ; tant mieux à vous avez débuté surtle terrain et à votre 
expérience Marketing s’est exercée sur des produits grand public. 

Vous souhaites aujourd'hui prendre en charge une gamme de produits 
pour en promouvoir la marque et assurer la progression sur un marché 
difficile. 

Vous roule* une opportunité pour confirmer votre valeur et évoluer au 
sein d’une société jeune et performante, vous nous intéresse* s nous 
sommes une société alimentaire (CA 300 millions -.taux d’expansion 
20%/ah) rattachée à un groupe européen de tout premier plan. 
Envoyer C.V., photo récente et rémunération actuelle à Madame 
UPSZYC sous la référence 91282 M (à mentionner sur renveloppe). 
Le secret Absolu des candidatures est garanti par : 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1, rue Danton 75263 Paris Cedex 06 


GROUPEMENT PROFESSIONNEL 

Secteur Assurances 

IBM 370/14B/VM/CMS 
recherche 

pour postes stables dans ses locaux 

U ANALYSTES- 
PROGRAMMEURS PL/l 

2] PROGRAMMEURS PL/1 


- Horaires mobiles 

- Restaurent d'entreprise 

Envoyer C.V. et prétentions annuelle».*: S 
Monsieur VERRIEZ - AGSAA S 
lia, rue de Tocqueville, 75850 Parta Cedex 17 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ PUIS DE 10-000 SALARIÉS 
siège région Parisienne 
rwhcrchcsm 

RESPONSABLE DÉPARTEMENT 
LÉGISLATION SOCIALE 

dépendant de la direction des relations sociales, B aura pourmfeston: 

- de conseiller la Direction des relations sociales sur l’application 
des textes légaux. 

- d’informer et de former les responsables du personnel des diffé¬ 
rents établissements. 

- de suivre les affaires pré-contentieuses et contentieuses de 
nature sociale. 

A ce titre il participera à l’élaboration de la politique sociale et 
assistera aux différentes réunions avec les partenaires sociaux. 
Ce poste conviendrait à un candidat Juriste de formation, rompu 
é la pratique du droit social et désireux d'élargir son champ d'acti¬ 
vités et d'évoluer -au sein d'un groupe d'importance nationale. 

Il s'intégrera au séin'd’une équipe jeune et sa rémunération sera 
de l'ordre 110.000 F. annuels + prime d'intéressement aux résultats. 
Envoyer C.V. manuscrit photo et prétentions sous réf. 81883 M à: 
BLEU Publicité - 41, Avenue du Château - 94300 V1NÇENNES • 
Candidats sans expérience professionnelle s'abstenir 















































































































1) DES GESTIONNAIRES- 
ADJnMSTRAllFS 






pücre 

MAIDELACA0 

aJe\:?«&£SM 

EUR j 

H WWW 





m» formation todutfqoa et 


l’autorité d'un Ingénieur Js 


■ ■ ■■ ■ ■ ■ vnddandWancott a Partmn 

Wickland 


Société Exportant des Biens d’Equipement 


un ingénieur d'affaires 


Connaissance du domaine Traction appréciée* 

Lien de travail : Banlieue Nord Paris. 

Jjdnt ippar CV. photo et prétentions sons le No 27.665 
CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra. 

_ 75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


2) DES DESSINATEURS 

CONFIRMÉS 

B.T.S. ou D.U.T. en Mécanique 

3) DES TECHNICIENS 

CONFIRMÉS 

B.T.S. - D.U.T. en Mécanique 

4) DES STÉNODACTYLOS 

BILINGUES Français/Anglais 

Adresser curriculum vltse manuscrit et prétentions 


dans uiæ équipe de direction 

Filiale à taHle Immaine (320personnes) rTun groupe phannacentiqno 
européen, noos avons, bien sOr, besoin (Pan chef de personnel qui sort 
rm professionnel confiant arec rme expérience de qodqnw années en 
entreprise et qui maîtrise bien tous les aspects de la fonction. Tant 
mieux s’il connaît déjà notre profession. 

Ce n’est pas seulement le spédafiste que nous recherchons ; mais 
l’homme capable de réellement s'intégrer à une équipe de Direction 
rajeunie et renforcée, résolument tournée Tes Favemr, qui met tout 
en oeuvre ponr améliorer la cohésion et la co mp é titi v i té de notre so- 
ciété. Et parce qne nous tpnrme le ptny grand coa q i te de la dimension 
sociale de cet effort, il aura un rôle primordial de catalyseur. 

Nous Tons proposons d’entrer dans cette équipe. Et de jouer ce râle 
en collaboration étroite' avec la hiérarchie et en Saison avec la Direc¬ 
tion du Pasonnd dn groupe. Faites conna î tre aux conszdta&ts de 
SIRCA, sous référence 792 324 M, votre désir de travaillex avec noos, 
dans la proche bantisoe Ouest de Paris. Une nqdde Æ^onïbQîté seca 
très appréciée. 

(sVSitca 

O* J ILavemie Dekané-75008PARIS. 


llii 



Homn» tte contact ât dynamique. 

Bonne pratique chi U.TJA. 

Expérience acquise dm l'industrie de 

petits et moyenne série pour pratufeeen 
charge : 

• l’établis»ment des ga mm es opératoire» 

• l'éla b o ra tion tin ttandarck de Temps 

• la réduction des coûts de production 
•'l'amélioration das postes dé travail - 
Expérience an uanaep pour das fabri¬ 
cations unitaires et en petites séries. 
Connaissance de Tançais souhaitée. 


UN DES PLUS GRANDS GROUPES 
DE BATIMENT - TRAVAUX PUBLICS 
recherche 


CONFIRMES 

Ouvrages d'art - travaux souterrains --terrassement 
Une expérience travaux est Indispensable. 

Ce poste peut être confié à un INGENIEUR 
TRAVAUX souhaitant se stabiliser sur la Région 
Parisienne. 

Nous adresser rapidement C.V. détaillé et prêt, 
sous no 37633 CONTESSE PUBLICITE 20, av 
Opéra 75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. 


le marc 


' te centre national //«O 

d'études des ( ^P°o\ 

télécommunications LJIq 0)1 

recherche pour «on cèntre de \Qtn J 

PARIS (A) des X P 

INGENEURS 

GRANDES ECOLES 

(X. EIUST, ESE ou doctorat) 

Us auront une expérience de 3 à Bansen : 

— TELEINFORMATIQUE ( Informatique tamp*-réel), 

- COMMUTATION «t RESEAUX BE DONNEES, 

- RECHERCHE OPERATIONNELLE,' 

- MODELISATION» 

pour par ticip er A :«rétutisdessarvtces et des procédures,* aux 
aisris at: à la mtea an ouvre du-système-kiformatiquadteccis au 
satellite'TELECOM I, • l'organisation de rénaux. 

Anglais perlé et écrit. 

EnvoyerC.V.éc photo è :CNET. 

V Centre Parts APAA/RDS - 3S/40, av. du Générri Laetare 

92131 ISSY-LES-MOULINEAUX. ^ 


BT DE FINANCEMENTS IMMOBILIERS 
cberebe pour PARIS 

— UN RESPONSABLE K PROGRAMMES 

(niveau cadre ÊUrrt). 

— UH (E) RBPOKSABLE DE GESTION 
DES VENTE 

(niveau K. T -A.il.). 

Les candidats devront avoir uns solide expérience . 
professionnelle, en particulier dans le déroulement . 
da toutes les phases d’un programme de construc¬ 
tion 

Da seront plutôt dlplOméa H.R.C., D3JL. DROIT, 
SCIENCES PO. 3UP. de CO. B8SBC- 
Oa poste, outre- Ja stabilité et une haute rémuné¬ 
rai ion. ottre de larges per s pec ti ves d’évolution à 
rintérisur du groupe ai sens responsabilités et 
initiatives 

Envoyer C.V. sous n° 83SA89 M, « KEOEE-PSESSE. 


Leader mondial de la logimétrie 
des systèmes et des réseaux informatiques 

Tesdata 

crée à Paris deux postes à vocation européenne 

INGENIEUR SYSTEME RESPONSABLE MAINTENANCE 

-2 ans minimum tiexpérience - Eapérfence contfaucteur (TBM. DEC ou CDC) 
- Connaissances MV3 - Bonn os'connaissances périphériques 

-Anglais courant -Anglais courant 


• Perspectives de cautère uniques 


MSH 


Société de Services et de Conseils 
en informatique 


informaticiens 


urne iré&idK wM mi Bt 0 i S «a d’co&tea 


da (refait. 

• lapidais 4a tare, 

• lojta'rt* tTtfftfkaSBB, » ME» Mbsü&L 


• Tss trejmft» tja pete» rienîita . 

• des pm&lfiifa raoistiu ua pis bris l iws 

les ratattfats « ti ra nte Itrtrmt » tiMptaoerml k BMftta 
DELAHAYL 135. rw ta b Paepa - 75116 Puis. TéL W9.m33 
poste Un9 (la MA) h priant la rilénonUZ/T* 


lïlD: 


UN CHEF DE DISTRICT trâf. DT/CD) 

M* 

UN CHEF DU SERVICE 
SUPPORT TECHNIQUE ■MLDT/CS7} 

Possédant de booms comattances hardware et doté du sens de rorganl- 


- d’animer, str uc ture r et coordonner le» dWWie n tn 
- méthodesg d g yel o p oernents 
" - formation technique ___ 

La pratique de l'anglais est Indispensable. 

O» deux postes basés a PARIS sont. diraetenMnt 
Technique. 

Adresser CV -i-._ photo _ etpT*tm ttom. son» rèttr 
posta, a la Direction dn Perso nnel 


Compagnie 
I Générale 
jMM d'informatique 


Société de Services et de Conseil en Informatique de Gestion 

formation et carrière à 

Ingénieurs Grandes Ecoles 

SÜP AERO, CENTRALE, TELECOM, MINES, PTS ET CHAUSSEES, 

Débutants ou expérimentés. 

Envoyer CV + photo é 

’ Madame JAMET > CGI - 84, me de Grenelle - 75007BAB1S ’■ 
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offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


s-vtam^ênt 


S r ‘*WeMVSo^l5 ! »l 


mr 


t'iuin 


• 1 RESPONSABLE COMPTABLE 

de haut niveau 


1 RESPONSABLE COMMERCIAL 

a chargé de créer et de développer la prtao- 


— Réel talent de vendeur. 

— Expérience vente par téléphone souhaitée. 
Sartre avec c.v. détaillé (photo) en précisant la 
rémunération actuelle k SYBEX FD, 

18, rue PUnChst - 750SO PARIS. 


* adjoint au 
! directeur juridique 

• Nous sommes l'un des premiers groupes Industriels français de 
notoriété mondiale. Nous recherchons pour notre Direction Jundi- 
que ( rattachée â l'Etat Major du Croupe localisé en très proche ban- 
_ lieue Ouest) un juriste d'affaires, dont la mission consistera â ré- 
| soudre les problèmes liés : 

• au droit des affaires français et international (rédaction et 
négociation de contrats de vente, licences, accords industriels. 

• a des dossiers Juridiques divers (assurances, social. Immobilier. 
etc_. I. 

Le poste peut convenir â un candidat âgé de so ans environ, de 
formation minimum maîtrise ou licence en droit ayant une très 
bonne connaissance de la langue anglaise et possédant une expé¬ 
rience de 2 à 5 ans du droit des affaires. 

Le sens des contacta humains est nécessaire. 

Ambiance particulièrement motivante dans un Croupe réputé pour 
son dynamisme. 

Adressez C.V.. photo et salaire actuel sous la référence 37.09/J A/2 56 


â adéquation. 62-64, avenue Emile Zola - 75015 Paris* 


SEDAP 

■ la cadré da réaHsathma du plan Informa 
ta importante société industriel Iei équipée 
iteurs IBM STS système B et terminaux 1 


SYSTÈME DB/DC 

> : exigé DOS/VB et C1CS. 


DB/DC et ses procédures de sécurité ; 

- assister les équipes projets ; 

- gérer lue tables CXCS. les DBŒ5H 
(TOTAL) ; 


Gamma. 197. me da Bercy. 73012 PARIS. 


HK.H 5 CP 

KSSECMBÀ _,///// 

«ipquiulnjj H[ 


wps*-s^?kssj.t«b 


■COMPTAI ! 

>AR AN _ 1 


Uns société d'ôtudex et da réalisation 
d'équipements lourds dans le domaine 
pétrolier et pétrochimique, 
recherche un 

Ingénieur 
de Projet 

Au sein d'une équipe technique, il aura 
pour mission essentielle d'assister te 
Directeur de Projet dans sa mission. 

Le candidat retenu, âôéd'au moins 33 ans, 
aura une expérience de réalisation et/ou 
gestion d'unités complètes. 

Son dynamisme, sa formation d'ingénieur. 
et sa connaissance de l'anglais seront des 
atouts nécessaires pour mener â bien la 
tâche qui lui sera confiée et pour évoluer 
au séin de la société. 

Le lieu de travail est à Paris. Des voyages 
à l'étranger sont à prévoir. 

Adresser lettre et CV détaillé sous réf7006 
à L.T-P- 31, Bd Bonne Nouveüa 
75082 Paris Cedex 02 


1 responsable 1 
1 organisation 1 

* et Informatique * 

I Finale d'un Groupe industriel Im portan t . | 
notre Société <750personnes, 100 mimons 
■ de F CJU possède Une Implantation ré- a 
1 atonale conséquente. 1 

Notre informatique est sous-traitée à un 
prestataire de services, nous souhaitons 
recruter un. Ingénieur âgé de 35 ans en¬ 
viron capable : 

• d'élaborer un nouveau alan Directeur, 
après diagnostic du système actuel, . 

• tf lmp lante r et de faire fanettonner le 
. nouveau système. . 

Rbmpu aux techniques cforganisation, le 
candidat devra avoir une expérience de 
conduite de projet Informatique. 

Poste baissant place à une large autonomie. 

Adressez G.V.. photo et salaire actuel sous 
b référence taMMjV» h ADEOUA710W. 
62-64. avenue Emile Zola - 75015 Paris. 


SOCIÉTÉ DE L'INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE 

recherche ' 

3 MÉDECINS 

_ûont les caractéristiques commune* doivent être 

Xm suivante» : 

• connaJfl*anca da l’Industrie Pharmacsu tiqua 
par l'Intermédiaire d'un porte dftJA occupé 
i finm r» t» Lebontoln ou dans une société 
de service A vocation pharmaceutique ou 
médicale. 

• désir d'intégration, an «ln d'une équipe 
médicale. 

— Chacun des trois posta & pourvoir m détermine 

pins particulièrement en fonction de : 

X - 2'analyse da dealers méd ic aux, étude de* 
protocoles d'expertise, contact avec tes 

2 - l’élaboration de l a wmmu nloition^médlÆale, 

3 - la rédaction da élément* destinés à l'infor¬ 

mation médicale. 

Adresser le O-V. 4 Jean-Michel COTTO. 815. rus 


LOCAFRANCE 

recherche 

dans le cadre de la réalisation 
de son PLAN INFORMATIQUE 

PROGRAMMEURS COBOL 



nous avons besoin de 

“2 cracs” 


IMPORTANTE ENTREPRISE 

recherche 
pour son département 

INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 

en Banlieue OUEST DE PARIS 

INGÉNIEUR 
CHEF DE PROJET 
ANALYSTES 
PROGRAMMEURS 

Pour réalisation de contrats industriels 
sur matériel PDP il et SOLAR 16. 
Expérience des systèmes d'exploitation 
en temps réel exigée. 

Adresser C. V. manuscrit et prétentions à 
M.J.B. - Service du Personnel 
34. Avenue Président Wilson 
93212 LA PLAINE-SAINT-DENIS 


Nous le souhaflons moulé 4ÜECJESSEC 
ou Sup de Ca Mais nous le voulons démoulé 
depuis au moins 3 ans CrétlOQ). 


formation OLCJS- - *>1*. 1 assurée. 

A0r«8r C.F, photo et prétenti o n » 
Département Formation 

I, avenue de la Grau de-Armée, 7581* Péais. 


Chambra de Commerce et d'industrie da Paria 
ECOLE SUVi ramU^D IK GENLELBS 

1) JEUNE B.T.S. ou O.U.T. 
JNFORMATICfEN 

pour gérer un système de CAO. et participer A 
Lecture de l’anglais technique l mto p nn a ahle 

2) JEUNE INGÉNIEUR 
ÉLECTRO-MÉCANICIEN. 

ConnalsMmcaO^^ti 
P ° UT 1?xua B xrBtèro 

3) JEUN€ INGÉNIEUR 

pour suivi études lmtnstrieUe* ai SactranVrn* 
et nriexo-lnlQnmiiaqiie. 

Adresser ouït, vlta* + préte n tion* k IL Vin oing, 
ESTES - M. no FWgalére, 75015 PARTS. 


GRAND SERVICE PUBLIC ~ 

rechercha pour son Bureau # ^5 

tPEtudte Economiques W de PnSvfcioo* JJ, 

■ un chargé! 

■ D’ÉTUDES S 

rnm da niveau Grondas Ecoles (da oommarca ou 
S 1 d'ingénieur—) ou da formation unhereltafre Qjg 
(économie et gestion —) qui s'est orienté vert 


tiqua de management. Expérience profes¬ 
sionnelle souhaitée : 2 à 3 ans. 

Adresser demande manuscrite, CV et 
rémunération sous réf. 6608 à L.TJP. 

31, Bd Bonne Nouvelle 75082Paris 
Cedex 02 - qui transmettra 

■■■■■■siiiiim 


U aura quitté Sup de Coy LUX fl y a 2 ou 3 ans. 
itysera lea ventes pour concevoir et orienter 
actions commerciales et promotionnelles 
200 } 

Nous voûtons donc 2 hommes cfaralyse, mats 


SIEMENS 

Nous sommes Dm des leaders dam le domaine 
de l'analyse de gaz industriel. 

Nous renforçons nos activités dans ce domaine 
et recherchons des» 

Technko Commerciaux 


deformation Ingénieur, I.U.T.,Technicien 
Supérieur, ayant une expérience de la venta 
dans cette spécialité dans les branches de 
rîngénietie. de la chimie, de la pétrochimie. 

Pour te candidat le plus valable, évolution 
de carrière rapide comme Responsable 
de cette activité pour l'ensemble de la France. 
Langue allemande indispensable, lue et pariée. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature 
en indiquant la référence du poste à : 

SIEMENS sa - Département du Personnel 
BP. 122 -93204 SAINT-DENIS CEDEX 1 



SOCIETE D’ENGINEERING 
lechezcho 

ingénieur 
genie civil 

DipTàmê panda dada - Age mîninnmi 
30 ans -NàOooatHé fiança» .ayantm» 
première expérience e n E ngineering 
d’Jnstaflxtkms d’usines on KET tons coq» 
d’états, connaissances installations pétro- 


SOCtÉTÉ SECTEUR INFORMATIQUE 

FILIALE D’UN GROUPE AMERICAIN 

recherche 

ASSISTANT FINANCE 


françaises (douane. O se et antres). Formation 
supérieure comptable et connaissance approfondie 
de 1» langue anglaise Indispensables. 

Knv. O.V. manuscrit, photo (retournée) et prêtent. 



BANQUE INTERNATIONALE PLACE DE PARIS 

recherche 

pour son Département Financier Entemsttonal 


classe vl ou VU, ayant solide expérience du mon¬ 
tage h de la gestion du eurocrédlta et aillant 
qualités de gestionnaire & celles d’un responsable 
commercial. Trôfl bonne connaissance de Vanglais 
écrit et parié exigée. 

Bnv. C.V» lettre man.. pboto & : HWHB-PEESSE, 
sa le n» T 17-247 M. 83 bis, r. Béaumux, 75002 Parte. 


L’un-des tout pramtan Groupas ffançabde 
• TRAVAUX PUBLICS, rachondw 
pour son Siège «n régton perttenn*. un 

ingénieur 

mécanicien 

CONFIRME 

Il serti b oonYBp p n d ant en Franc» de tout 
ht problème* da ma té rhb da nom fteaia- 
•fricalne (400 penoiwMl. 

L’expérience de chantiers im por ta nt! et dB- 
varafflôs, la connaissanca da rsnrfais seront 
un avantage. 

A c h aaser lettre de jcandMatura manuscrit», 
C.V W photo récent» et prétentions 
sous référence 51/02 ti : 


( m^ r =1 1 

■<Ti‘>■ .y» I 


SERVICE EN 
INFORMATIQUE 


SSjCJ. en expansion 


INGENIEUR ANAIYSTE 

pour développer des applica¬ 
tions industrielles sur MICRO¬ 
PROCESSEURS. 

Adresser votre candidature 
sous référence 4779 A : 
ORGANISATION 
et PUBLICITE 

2, rus Marsngo -750DI PARIS, 
qui transmettra. 


EMPORTANT GROUP* INDUSTRIEL FRANÇAIS 
recherche 

CONTROLEUR DE GESTION 

en remplacement du titulaire du poste, promu 
k d'autre* fonction* dans oe groupe. La fonction 
dépend de la Direction du ContrOlo de Gestion 
du Groupe, elle nécessite de* qualité* de dyna¬ 
misme. de rigueur et de travail en équipe. Uhe 
expérience du B&timent on des Travaux Publics 
serait appréciée, te poste est A pourvoir Immé¬ 
diatement A Parla. 

Adresser curriculum vïtae, photo et prétention*. A 
MARC FORMAIT - Société ATM». 

BJP. 80 - 01290 ARFAJON. 


BANQUE POPULAIRE 

région Ouest de Paria 
pour «m Agence de RueIl 

un SPÉCIALISTE TITRES 

faïence minimum 3 ans dans ce d«me 


Adresser O.v. manuscrit, photo et prétention*, 
BJJLOJ, Département du Fenannel. 

X asEPlanaâM du Qnsd-Bltel* 78000 VKKSAXbLES. 



æmtrlB 

RS 





MHOHIÏETOS 

DUMBIRim 
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OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES REMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROF. COMM. CAPITAUX 


ü iga U MTIL 

61,00 59,98 

13JD0 14,1Î 

35,00 . 41,16 

35j00 41,16 

35,00 4U6 

9500 111,72 


Annonces eusse» 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
automobiles 
AGENDA 


Ica/naL TE. 
3000 35,28 

700 8,23 

23430 27,05 

234)0 27,05 

23fl0 274)5 


offres d'emploi 


Cabiaat d* Expertise Comptable I 
recherche s I 

Collaborât DECS ou nlv. DECS 


offres d’emploi 


Agent cdal mro alim., export. 
Import-, diversifié, relat. Iniern. 
«tendues, rech. pour assurer 
pérennité, organisation cnHeb. 
spécialisés, 25 ans. mini., bone 
InstnieL oân., connais», anglais 
en vue création coopérative 


demandés d’emploi ' demandés d’emploi demandes d'emploi 


JEUNE INGÉNIEUR ▼ 

ADJOINT II WRECIEBR « do réalisations Informatiques 

INDUSTRIEL “ rHP,de 


PAYS DE L’EST - AUTRICHE 


i responsabilités, organisateur ; 

10 ans d'expérience technlco-co 
commerciale bot Pays de l'Est, 


DKEŒUR DE MABKETMG 
PUBLICITÉ • PROMOTION DES VOIES 


grande chaîna de distribution française • 
Recherche marketing - études commerciale* & 
des produits, mise en place d'instruments de 


I DUT, option proqrami 
8g Mme exptoftajÏQo. ^ 


— stratégies particulières, actions publicitaires et 


I Adr. lettre mon., C.V„ photo et = 
prétentions sous réf. 937, i = 


TECHNICIEN 


pour développement de logiciel Physique, expérience souhaitée- 

de base - Applications TR _ „ Etablissait 

(contrai process) - Matériel Ecrire C.V. et prêt, do 5.535, recherche i 
type MITRA - SOLAR - SEL PUBUCITES RÉUNIES sp* 


leasing automobile 

COLLABORATRICE 

COMMERCIALE 


i DE ANALYSTES- 
PROGRAMMEURS 


Parte 8*. qui transmettra. 

TECHNIQUE 
ET nnniMENTATWN 

BAG N Eux recherche 
pour développement logiciels 
de base application temps réel 
sur MITRA et logiciels 
d'application COBOL : 

1) 3 INGÉNIEURS 

débutante à 3 ans d'expérience 

2) 3 ANALYSTES 
PüniiRtMMniRS 

formation mtn. DUT ou 6quS- 
valent, 2 A 3 ans d'expérience. 
Déplacements province 


Iprifr Bonne présentation et élocution, 

connaissance 'STrisque. 

TECHNIQUE "SSS-H" 

_ _ _, Restaurant d'nntreprlso. 

BAC G option comptabUlté Avantages sociaux, 

ou équivalence. 5 X B X 13. Eor . lettre manuscrite + C.V„ 

SSi.'kïfefi gTÎK&KFSt 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 

INGÉNIEUR 

ÉlECTRONIGIEN 


SECRÉT. ASSISTANTE 
DE DIRECTION 


Bonne connaissance Inrldlqua I 

ACHETEURS I R * CTUt S* Lev ALLDl S * 17 * 1 ***' I ImnxaflIérB appréciée. 

_ __ POSITION CADRE PREVUE 

RFI AMRFinrc Adresser C.V. et photo è 

Il LLH 11 U LU 11 IJ Uf» opportunité de carrière RégkEPresse, N» T 017317 M 

connaissant matériel Informa tique à un 85 bis, r. Réaumur, 75002 Parta 

pétrole et chimique 6 II 11 VITE CABINET 

BILINGUE ANGUtlS. AlWlISIfc- CONSEIL ET FORMATION 

4i. E S ra Yb??, «lLv M06RAMMEUR PRO SÎ NEL 

-w*Inlormattque de ASSISTANTE f*Hfl 

17. nw de Turblgo, Parts-2». ^SÊnome pour s " erWar,at ' Re*»tloei 

logiciels de base et SülTriw - «"«t Dactylo. 

Industriels sur micro- Si.» En v. CV .. photo, prétentions 1 

processeurs, chareba SlïïJÏÏS, BOZEC. CLAUD1 

IHCËUinm h^r Ui rri^ ^ FlTOUSSY CONSEIL, 103. b 

INGEnIEUR m a£rte ££? Beaumarchais. 75003 Parts. 

D'ÉTUDES (Joindre CV. et Indiquer pré- _ _ _ _ 

ANALYSTE-PROGRAMMEUR SSlFlï rei'uS?'’ MEDIAPJL 
Formati on ooffla moMo. " EDIA PJt 

Tél. pourR^V^233-97^0. 73M2 PARIS, qui transmettra. 

Quartier thocadero " SOCIETE recherché P * UJC ' 

_ HOTESSE ACCUn_l__ iM PROGRAMMEUR » 


I Adresser C.V. et photo é 
Régie-Presse, N» T 017317 M, j 
85 bis, r. Réaumur, 75002 Paris. 


CONSEIL 

INFORMATIQUE 


Conseils en Carrières 


Etes-vous prêt à changer et décidé à agir? 

Nombreux sont dans votre cas les cadres 

de haut nxreauqni nous ont fmtrywifîpTKv» n 

Nous les avons aidés à découvrir leur 
pleine potentialité ou Tnërn e à définir tr n^ 
position nouvelle. 

Appelez-nous. Un de nos consultants s'en¬ 
tretiendra avec vous. Confidentiellement 
Sans engagement ni irais. 

(Nos services sont destinés aux cadres en 
place). 


= Electricité générale, Industrie, 1 


LONDON WI; 35 Filzray St. TéL : 637.22^8/39 
(Nous ne recrutons pas) 

Meetings in English welcomed 


L'£COLE NATIONALE SUPÉRIEURE 


TÉLÉCOMMUNICATIONS DE BRETAGNE 


IME FORMATION PROMOTIONNELLE 


qui permet à des techniciens supérieure (DUT. 
BTS) ayant une expérience professionnelle de 3 ans 
en électronique. Informatique 
ou télécommunications d’accéder au dlpLOme d’ 

INGÉNIEUR CIVIL DE L'ENST DE BRETAGNE 


Publicité. 20, av. Opéra, 75040 Paris Cedex OL q. tr. 


VOUS RECHERCHEZ 

DIRECTEUR INTERNATIONAL 

J’OFFRE : 

— E.S.S.E.C. ; 

— Douze ans marketing, ventes, 
relations extérieures ; 

— Anglais, espagnol, brésilien, 
chinois. 


SENIOR GÉOPHYSICIEN I a/HMrtV/i Dttïrt!mIe! P ch«h 

Ins. ENSPM + DES selon, phy- emploi stable. Libre d» suite, 
sfouea, 43 ans, 12 ans «p. rech. App. entre M et 17 h. BOHSWa 


c ”\" - MON : REU,L - - scient, trait, et proœss. don- lundi 17 et mardi 18 ou écrire 

J. FIHe, 18 a., début, nlv. CAP, nées sJsmL, corm. Interprétation, . le AAonde s Publicité, 5, r. des 

cherche emploi bureau dactyle, trtl. franç.. wsL arase, étudie Italiens n° 6.145 qui transmettra. 

_ . , JP re 4e suite. nés ptoposIL pour expatria pré- ■ ■ 

f cr - è 6.144 » le Mon» Pub., riser salaire et conditions trav. comptable homme. Bilan décla- 
5. r. Italiens, 75427 Pans ced 09 Ecr. n“ 7200 « le Monde » Pub. rations rech. emploi è temps 

DESSINAT. ARCHITECTURE & r. Maliens. 75427 Paris ced. 09 partiel. Téléphone : 063-01-32. 


FISCALISTE 

i a„ maîtrise droit privé 5, r. des Italiens, 7 


J. F. 29 ANS, DYNAAL, B.TS. Ecr. M BOURGEOIS, A rue D.EJV. InYbrmafique 

4 ans U SA^ anglais courant * Fraternité, 94400 VITRY. fngéfL chef de prolets, 33 ans, 

cherche emploi hôtesse, accomp. - 9 ans expér. informatique |uri- 

de groupe, Slê américaine ou MDWTniD dlque IBM - OS ■ Cl CS - stairs 

canadienne de préf, gde disp. UIKCilCUK TLS recherche poste 

Lfb. de sotte. Tél. : 202-89-33 ou fkn nrncnHIin responsable grand projet 

, écr. m» 1.785 * le AAonde > Puh* •»*) rwWNHu. _ en Informatique documentaire. 

5. r. des Italiens. 75427 Parts-9^. 41 ans - Doctorat eu Droit Ecr. n° T 017.306 M Règ^Presse 
gaprf rnMPTAR. e ■» amc E w >érience *= !a fonct ion ê fous as bis, r. Réaumur, 75002 Paris. 

CADRE COMPTABLE, 33 ANS. niveaux,. en entreprise prind- -- - - 

Dynamique, T2 années de praL paiement secteur tertiaire et j. h. 28 ans, licence et maîtrise 

Sac^enlaMort s?ab 4 ? ll ÎTV^Î!' ruoprxin m'ppbcoÏhÆi lettres modernes D.EJL, thèse 

gace en rapport, stable, à resp. DIRECTION PERSONNEL j, cycle en cours. Expér. dans 

WS, r. Réaumur, 75002 Paris, au ?*'"« ra i™ rt dans renseignement 

Hme 32 a comptable confirmé, Ïéf 4h parlï>î rto oarl^We ^ , efT1 P^ f mJ-temps dara 
12 ans solïde expérience PJWLE. |w îrevSlJlh SSgtels^' ' a'dmafion ou rédtt. 

K'^‘"banlfo^. 16 MrT'rtHér 1 ' Ecr ^* 3a - 116 Contes» PuW. " Tanç 0 parS' T *•*24^1Mé! 

” T mr'S? **■ ° f>éra - Pa^î»-)' ,r «»l f- 9 ' ’ 

85 Ws, r. Réaumur. 7M02 ParK riwi«. r nMtFon EXPERT en PRODUCTIVITE 

- -,-—î Cadre r.. gestion vente, suivi fabrication - œslton ■ produits, 

Mlque. 78100 St-Germ.-en-Layia- 9 h. 30 et après Té h, 23M3-40. cnmp!ab!e ef COmfflefCÜIB 


-—---—- COMPTABLE QU AU FIE Parisou banlieue BT 

IJ 20 a. C-A.P. aide-comptable 65 arts. Ch. travaux gestion ou Ecr. à 6 1« . te MoPdfl. Poh, 
, B.E.P.C. aide-comptable compta b. forfait ou temps part. « r , italiens! 754Z7 Paris ced. 09. 

mécanographe li/T degré. CH. Marcel VIGNEAU, * r. italiens, wz/ para 

EMPLOI. — Tél. ; 469*5-28. 35, r. des Batlgnolles 75017 Parts. _ 111 . 


formation mW D.E-CS 4 
expér. 10 ans comptabilité 
anglophone et Informatique, 
irtglals bon niveau, mlrt. 35 
lau gde banlieue parisienne. 


tmum 

AD CHEF DE CENTBE 


PLUSIEURS 
INGÉNIEURS CCIAIR 


Ces postes sont a pourvoir A 
PARIS 

Pour un le» contact. e«v. CV. 
A AL ALAZARD. OBBO SJL. 
9, r. de AAaubeuge, Parfre»! 

ASSOCIAT. mmUSMEUtS 
iwnoMmnnn 


JEUNE CADRE 
COMMERCIAL 

- Bilingue anglais 
' Exp. Import-export pr 


UN INGÉNIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL 


COLLABORATEURS 

DELÉGHft MÉDICAUX 

CONFIRMES 


I préL et date de disponibilité, i 
REGIE PRESSE, ne T 017315 AA, 
85 bte, r. Réaumur, 75002 Parta I 


L'AMERICAH CEHTER 

1. bd RASPAIL PAR 15-1 

Tel. : 633-67-28 


v. CV. et prêt. A 38.035, 
COMTESSE PUBLICITE, 
av Opéra, Paris (1 ,r l. 

POUH LE M-1980 i 


TROUVER 

EMPLOI 

LE CENTRE D'INFORMATION 
SUR L’EMPLOI vous propose 
GUIDE COMPLET (230 pages) 
Extraits du sommaire : 

• Les 3 types de CV ; rédact 


Demande • 

• Emplois les plus demandés. 
ENTREPRISE, Sérieuses réfè- Pour Informations, écr C1DEM, 
rances, effectua rapidement tra- 6, sq. AAonsigny. 7% Le Cbesoay 
vaux peinture, décoration, coor¬ 
dination tous corps d'état. Devis MBMmMm ij— « m 




Pour responsabilité seo. Infor Je suis Ingénieur Infor 
™»l« «atmssemem cultural je me rends A Slnw 
REGION PARISIENNE 1 ] au 17 janvier. Je 
SJÏÏ*ÎP nUan3 - e oeorthie d'être etareé 
£ J. 06 * 3 "- REGIE-PRESSE, skxt Tél. Art. FAURE 
» tas. r. Réaumur. 73002 Paris twut 487 ou 54 


Infor Je culs Ingénieur Informaticien. V *■* “ J 

forei je me rends A Singapour du 

« . 11 3ÏÎ. ,7 J .Lîiy , *ÎL Je i * «wtdre MERCEDES 380 SU 

caorthle d'être «Jargé de mis- i960, beige, lin. cuir noir. H.T, 
rSh’ StolL V FAURE SŒHM7 botte mécanique, peinture neuve. 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L’Agence Nationale Pour l'Emploi 

vous propose une sélectkm de collaborateurs: 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES admini str a ti fs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 


P. 31 ANS. — TJEJ>. Licence de r 


RECHERCHE : emploi corre s pondant A for- 


- 24 ans - Niveau licence en droit - 
la, italien, allemand - 2 aux d’expé- 
i bancaire - Caissière principale. 


RECHERCHE : situation à responsabilité A 


ACHETEUSE VmMM TLB confirmée — SS aw . 


CADRE J0 ANS. — Licence gestion mar¬ 
keting - Diplômé Sciences Po.. section 
finance. - Expérience commerciale batiment 


RECh_ -ru£ : poste responsabilité. (Section 


s'adresser à: mm 
AGENCE SPÉMAUSÉE DES INGENIEURS ET 
CADRES 12, rue Blanche 75436 PARIS 
CEDEX 09 tél. : 280.61.46 peste 71. 


Afrique, Moyen-Orient 
Trilingue anglais, a reba. 


Expér. contré!. gesL, direct fin. 
6 ans au Maroc, ch. poste 
_ France ou expatrié. 

Ecr. A î .752, « lé AAonde » Pub* 
5, r. Italiens, 75427 Parts ced. M. 


fiscal, rech. poste <ts service 
fiscalité cher conseil juridique, 
expert comptable, avocat Ha¬ 
bite ou entreprise. - M. GARIN, 


Demande # 

Traducteur-I nt erprète Arabe, 
français anglais expérimemé» 
travail soigné. Tét 7M-M-92 


busses ou de nature à n- 
(luire en erreur ses lectew& 
Si, nalgré ce ccntrtHe. une 


dans nos cotonnes, 
nous prions ireiammait rûs 
lecteurs de nous la signaler 
en nous écrivant: 

LE MONDE 

□recbondeiaPub&citâ j 
S, rue des HaAens 
75009FVU3S 
























AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 



HP 

■H 




UNE NOUVELLE PROPOSITION DE LOI DU P. S. 




• Pas de gravières dans la 
Dordogne. — Toutes les autorisa¬ 
tions d'exploitation de gravières 
dans le lit de la Dordogne sont 
en voie (fextbKftion, sauf une. 
Les prochaines autorisations ne 
seront accordées Que pour le strict 
entretien de la rivière. C’est ce 


d’Etat à l'environnement, le ven- 


son financement seront établis 
après réunion des préfets des cinq 
départements concernés avant 
juin 1980. — fCorresp.) 


pour sansmire oe n omore ua es Dém angés 
Les “Editions de LTJSINB NOUVELLE" 
procèdent â un retirage limité à 300 exemplaires 
de l’étude aujourd’hui tatrcravable : 

• LES PRIX FRANÇAIS DÉ 1950 A1970' 

Prix de gros - Prix de détail - Salaires 
Matières premières - Indices divers. 

Eappel : Encore disponibles, les études : 

• PHIXET INDICES INDUSTRIELS1975 

• PRIX ET INDICES INDUSTRIELS 1976 
• LE MARCHÉ DES BIENS D’ÉQUIPEMENT 

LTISINE NOUVELLE-BIPE 1078 
Méthodologie, Scénarios, Sources et prévisions 
d'investissement pour 1978 des Entreprises de l’Etat, 
des collectivités et des pays étrangers. 

• LES ÉCONOMIES D’ÉNERGIE DANS ^INDUSTRIE 

Colloque organisé par l’Agence pour les Economies d’Energie, 
2’AJI.B.Ï et lUsiae Nouvelle, les 15 et 14 décembre 1978. 

-— Bon à découper --- 

Ayez l’obligeance de nous adresser votre commande 
accompagnée de votre règlement 
en précisant votre nom et l’adresse à laquelle vous souhaitez 
recevoir les études de votre choix. 

• Les Prizftançals dfl 1950 ft im_fran«> : 160 ? . 

•'•frIXBtiûdlmtndufltrt0tal.975, franco : ISO ? 

•PrtxrtlndicM Industriels 1976, franco: ISO P 
mie Marché des Biens dTSqutpement, franco : 350P 

• LclKcoætnlHd’EMrgi.-, LES ÉDmONS DE 

Dmmentattmimrimumdi IM ITIkJ|- 



Le Périgord sur le chemin 
dè la « domestication » de la truffe ? 

De notre correspondant 


Férigueux. — En Périgord, les 
gangsters n’attaquent pas les 
banques : ils cambriolent les 
conserveries où l’on traite les 
truffes. Au cours de oes dernières 
semaines, trois établissements ont 
été «visitésa par des malfaiteurs 
qui ont emporté pour 500 000 francs 
de marchandise. Il y a quelques 
jours, c’est avec tm camion de 


lui. C’est à Pérlgueux, le 4 décem¬ 
bre dernier, que la Fédération des 
producteurs de truffes a réuni 
son assemblée générale -annuelle. 


l’Aveyron, le Vaucluse, mais parmi 
lesquels an trouve aussi l’Yonne 
et même la Meuse. 


d’une année particulièrement 
mauvaise pour les champignons. 
Le «diamant noir» méritait bien 
son surnom, puisque le ÜIo de 
truffes était vendu 1400 francs en 
Dordogne. 

La récolte s’annonce plus ïm- 
portante cette année, mais les 
prix sont restés an niveau de ceux 
de la saison passée. La demande 
— 160 tonnes environ — reste; 
en effet, toujours très supérieure 
A l’offre; qui dans une armée 
moyenne s'établit autour de 
80 tonnes. Il faut donc importer 
une quantité équivalente de 
truffes dTtahe et d'Espagne. 

Malgré oes prix astronomiques 
et le déficit de la production, les 
candidats à la plantation de 
c h ênes ou de noisetiers trafftesrs 
ne sont pas légion. A cela, plu¬ 
sieurs raisons, dont la principale 
est que la formation de la truffe 
reste encore aléatoire. Une pian- 


lTieure, il n'y a guère de truffes 


dorment aucune certitude de 


la symbiose de l’arbre et du champignon 


TRANSPORTS 


' • Relèvement des primes 

. d’assurances pour les vieux cargos. 

I — Les naufrages de vieux cargos 
s’étant multipliés dans le monde 
| ces dernières années, les assu¬ 
reurs maritimes londoniens pro- 
i cédait actuellement à un releve- 
| ment sensible des primes pour 
ces navires et surtout pour ceux 
I qui. sont exploités sous pavillon 
de complaisance, Indique « Lloyds 
i List», organe de l’organisation 
maritime et d’assurance Uyods. 

! • Quel tunnel sous la Manche? 

I — La Fédération routière hxter- 
I nationale prend note, dans un 
communiqué, du « renouveau 
d’intérêt gui se manifeste notam¬ 
ment au niveau de la Commis¬ 
sion des Communautés économi¬ 
ques européennes en faneur d’un 
ouvrage de liaison fixe entre FEu- 
rope continentale et la Grande- 


Feu & peu toutefois, des pro¬ 
grès sont «ewmipii» r^xc cher¬ 
cheurs ont mis au point des plante 
xnyoarhlaés, c’est-à-dire aptes & 
favoriser la symbiose de l’arbre 
et du champignon. Us ont 
étudié plus à fond l’écologie de la 
truffe. Mais, pour savoir si Von 
réussira la « domestication » de 
cette dernière, il faudra encore 
attendre plusieurs années. 


1800 francs par hectare et cela 
jusqu’à un maximum de 100 hec¬ 
tares. 

Les crédits seront distribués 


twi- m/ wi rr n ntt- et légumes (C.TiFJl). Selon le 

P*”* egerorag» la plantation responsable «je cet organisme. Us 


de truffières, l'Etat accorde une 
prime de 8 francs pour l'achat de 
chaque plan mycarhizé. A cet 
égard, les dirigeants de la Fédé¬ 
ration ont pu annonça- une bonne 
nouvelle à leurs adhérents, puis¬ 
qu'une convention vient d’être 
signée avec le Fonde d’orientation 
et de régularisation des marchés 
agricoles (FORMA), prévoyant 
des crédits atteignant 2 millions 


i « ^importance du trafic assuré 
I par la route et ses perspectives de 


latian des véhicules routiers 


Le travafl de préparation des sols 
coûte cher et plus encore la réno¬ 
vation des anciennes truffières. 
Aussi ont-Os été satisfaits d'ap¬ 
prendre que désormais l’adminis¬ 
tration versera, à ceux qui plan¬ 
tent 1000 francs par hectare pour 
la mise eh état des sols. Et cela 


fait pas mention de cette restric¬ 
tion. 

D'une manière ou d'une autre, 
c’est une véritable relance de la 
trufflculture que marque cette 
assemblée générale. Elle était bien 
nécessaire et les producteurs ne 
cachaient pas leur inquiétude, 
même s'as profitent des prix 
actuels. Us savent en effet que, 
s'ils se peuvent vraiment plus 
répondre à la dem ande, des pro¬ 
duits de substitution seront iné- 
vitabtenent recherchés par les 
industriels. Premier coup de se¬ 
monce : des producteurs de foie 
gras landais épicent déjà leurs 
conserves avec du poivre vert an 
lieu et place de la truffe Ixadi- 
tionneBe— 


L’immobilier 



OFFICIERS MINISTERIELS 

Cf 1 /Càl TTC i Vente sur «M» hamobfllfa» eu Pelais 
El VCIlIC» I 09 Justice a Pontoise, pL N.-Flamei. 


de Justice a Pontoise, pL N.-Flsmei, 
la jeudi 1 janvier 1980: A U heur» 
MtANhim «anpv- : PATOMN 
PRÜPRttlt D’HABITATION 
avec jardin - Cont. totale 1690 mj 

SAfn-CYR-EN-ARIHIB (95) 

9, ru» de la Grande-Vallée 
MISE A PRIX : 18.6*0 FRANCS 


îîirÆSiffl 

S'adr. à M* MAlHîRCî, avocat, t 'via 1 'aSâ£?3& 

033-18-li ; PORTER h, 033-00-43. VULVE, huissiers. PcmtOlM, 032-06-23. 
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ILE-DE-FRANCE 


VII_L.es NOUVELLES : CRISE DE CROISSANCE 


Les projets d'un géant du commerce 


sème ia confusion à Saint-Quentin 


La société stéphanoise Casino a déposé 
une demande de permis pour construire 
une surface commerciale de 30 000 mètres 
carrés à Trappes, au centre de la ville 


nouvelle de Saint-Que ntin-en-Yvelines. 
L’Importance de ce projet et son carac¬ 
tère contradictoire par rapport au schéma 
d’aménagement et d’urbanisme font 
l'effet d’on véritable pavé dans la mare. 


Dans la mare politique d’abord j la 
municipalité de la cité cheminots, dirigée 
par M. Bernard Hugo, sénateur IP.C*1, 
en fait un test de la liberté communale 
face aux pouvoirs de l’établissement 
public d’aménagement, qu’elle n'a jamais 


véritablement accepté. 

Dans la mare commerciale ensuite ? 
comment programmer ce qui n’est pas 


planifiable, à savoir la qualité du service 
(et le sourire) que les consommateurs 
attendent des commercants, quels qu'ils 
soient. La concurrence ne se décrète pas. 
Les aménageurs peuvent opposer les 
grands groupes entre eux. Ils sont plus 
désarmés devant les - mini -chaînes 
distribution créées par les indépendants. 


« M. René Monory nous dit il y a bien des centres plus impor- constituées, à Maurepas - Elan- marchés autour de Paris ont jus- 
Si le boucher ne vous plaît pas, tante, mais là c’est tout juste si court, l’ensemble le pins achevé de qu'alors été refusés, explique un 

faites 100 mètres pour aller chez le boulanger est concurrencé par la ville neuve. des membres de la fa mille pro¬ 

son concurrent, mais ici c'est -plu- le rayon pain du supermarché. « On retrouve partout le même prlétaire, M. Charles Guichard ; 
sieurs kilomètres qu'il faut par- De toute façon, passant d’un boulanger, le même boucher , le il faudra bien que cela cesse 
courir, j) D’une phrase, Mme Palis- quartier à un autre, la ménagère même coiffeur, explique le porte- 

solo, responsable de Consomm’ a toutes les chances de trouver parole des consommateurs, quant 14 municipalité communiste de 

Action, un des deux groupe- derrière des vendeurs différents aux poissonniers—a Ah ce pois- Trappes ne l'entend pas ainsi, 

mente de consommateurs de la le même commerçant. Le petit sonnier réclamé partout sans EUe en dépit du schéma 

ville nouvelle, décrit la situation boutiquier indépendant qui a bien grand succès 1 Comme ces maga- d'aménagement (qui ne s’impose 


tiques font face aux besoins les résidence en résidence, grâce aux que du «luxe». La qualité du ser- Prévoie pour ce terrain une acti- 

plus fréquents. Impossible d’y bénéfices réalisés et à la con- vice s’en rement. La concurrence vI1 ^ com me rciale. Que ce soit 

trouver deux bouchera, la clientèle fiance du constructeur. De vérï- en souffre. Une seule manière d'y Casino ou un autre. D’ailleurs, les 

ne serait pas suffisante. Certes, tables «chaînes» se sont ainsi remédier: ks marchés forains, élus sont aus&l en contact avec les 

r — Celui de Maurepas est un succès, dirigeante d'une grande surface 


pour les moins de vingt uns ? 


Après l'article publié dans ont bloqué 
le Monde du B novembre, et d’une maison de jeunes qu’il 
dans lequel Marie-Christine Pe“se. puisqu'il explicite, dans son 


Robert rapportait les conclu- ««►«» conflits d'appro- 

sions de l’enquête conduite SjesSnce 16 ^ 1 ^^!.^ ° 

par une sociologue dans la ville différentes et le rôle d'associations 
nouvelle d'Evry (Essonne), dominantes. 

M. Maurice Cayron, directeur II est faux de dire que les jeu 
général de VAgora de cette ont été chassés a de leur 
mile nouvelle, nous a fait tenir 011 P eu *' 

ses observations. "" ™ 5 ' 


constater que les bancs sont fcou- 


l dire qu’Evry 


avec les foyers de la région 


Comment peut- _ 

(pourquoi parler des villes_ 

sïïür 

sfsus'ïel c te n iÆ 

tante est celle des ctoq-neuf ans ? pour leur pra- 

En fait, on a voulu dire que la n atoü «- 8 ils ont — " ™ — 


adolescents des autres, et on pré- fait autant pour les aider, 
otse d’ailleurs très bien qu'ils sont F * r " 


Par contre, nous avons dépisté 

Comment dire à la fols que rien .4?^® présentation erronée 
n'est prévu pour accuel 


celle de mélanger comme à pteJ- 


adolesoente* e?°oii’un^miinRo 6lr 3e centre “commercial et k 
d'adolescents a bloqué 'îe fonc- ^ n ^ ta ^^i£îL 1 de p i ,A f^ ra ‘f n ^?îS i 


tionnement d'une maison de JL hS, 

jeunes pendant trois ans ? 

Comment souhaiter que soit or- f (t , 
ganisé un accueil plus Important n? n fJ5i. 

fR““5 Smdtés à üÂgm *i 


communes avoisinantes alors que 1a wî!f„ 

le même sociologue regrette dans t 
son rapport que tes enfants de 

la ville nouvelle d’Evry n’aient acttnUl Cran étés, bas- 

actuellement comme « modèle » Ket> etc _ . 

que les loubards de CorbeH, de 


D’autre part, M. Christian- 
Jacques Larson, président de 
l'association l’Aire libre, nous 
écrit : 

Je suis en général d'accord sur 
rapportez. Je 


Comment dire que les adolea _ 

cents n'ont donc pas leur place les faits que _ _ 

dans la ville nouvelle parce qu'Ji m'étonne, toutefois, que vous ne 
n’existe aucune structure d'ac- mentionniez pas l'Aire libre 
cueil qui leur soit adaptée, alors parmi les lieux d'accueil qui sont 
que M. J.-C. LagTée est justement proposés aux Jeunes fréquentant 
chargé du rapport préliminaire l'Agora. Puisque vous faites lar- 
â la création des équipements gement référence au rapport de 
d animation et de prévention ? M. Lagrëe. vous avez pu consta- 
Tout cela montre un illogisme ter qoe cet auteur est le premier 
trœ surprenant. à signaler que ce lieu (l’Aire 11- 

Lorsque vous citez M. J.-C. bre) est un des rares endroits 
Lagrëe a propos des conflits gratuite de la place : il ajoute : 
d'appropriation naissant mérita- cette structure présente, en effet, 
blernent. car une catégorie ou les caractéristiques qui semblent 
l’autre finie par régner au détri- le mieux correspondre aux mon¬ 
des autres, ce n’est pas à valions et aux comportements de 
~~i Jeunes.» 


la quinzaine d'adolescents, qui 


LABAGAGERIE 



Hexagonal, original, 
en agneau glacé, 
toutes teintes mode : 

250 F ,; 


Il en pâtit en qualité même, tant spécialisée dans l'amenagement de 
fl attire de monde. Les hyper ou 3a maison et du Jardin. Souci 
supermarchés sont là aussi pour d’opposer le a libre_ choix com- 
freiner le monopole. Les aména- munal » aux volontés de l’admi- 
geurs de Saint-Quentin ont réussi nistration ? Pas simplement. Car 
à les répartir entre diverses «fameux» terrain n’est pas 
grandes chaînes nationales. Maie inscrit da n s 1e périmètre de la 
le point d'orgue de cette musique ZQne directement gérée par les 
depuis longtemps écrite ne sera responsables de la ville nouvelle, 
joué qu’en 1985, lorsque commen- En clair- cela veut dire que la 
cero l'aménagement du coeur de la professionnelle<profItérait au 

ville autour de la gare de Saint- budget municipal et non à celui 
Quentin ; 50 000 mètres carrés de du syndicat communautaire, qui 
surfaces commerciales y sont pré- regroupe tout ou partie des onze 
vues. Déjà y existe un Euro- communes sur tes territoires des¬ 
marché qui, avec sa galerie mar- < ï ue te est bâtie la ville 


chande, couvre 22 000 mètres 
rés. Mais 1e bail arrive à expi¬ 
ration en 1984. Tout pourra alors 
être revu_ Si Casino, d’ici là, n’a 
pas jeté 1e gant. 


e. Or. Trappes, qui 
membre que contrainte et forcée, 
se plaint déjà d'être « spoliée d 
de 75 fi des revenus de «sa» 
zone industrielle. 


la mairie s'inquiète 

Cette société envisage de s 


prononcées pour raisons médi- Paris fait le minimum, mais 
cales a considérablement aug - * *" T 

monté dans la profession », 
déclare 1e syndicaliste. 

n est tnutile d’augmenter le 
nombre des bus si ceux-ci 


sent pas chez elle la volonté 
de faire sienne une politique en 
faveur de l’autobus », déclare-t-lL 
« Ainsi, en mors 1978, le Conseil 
de Paris a décidé de créer onze 
**"”*“[^ ÀT, kilomètres de nouveaux couloirs, 

peuvent pas circuler dans des total dt> tvttn réalisation 


condition» satisfaisantes, répond V ■?- *** «t™* * 

M. un.-.» Si le» couloirs f» l.»”—» * 


Divergences d'intérêt entre le 
particulier et le général ? Ce n’est 
pas le seul aspect de cette affaire. 

La construction d'un nouvel en- 
taller sur près de 9 hectares de semble urbain qui. à terme, doit 
terrain actuellement occupés par compter 220 000 habitants, néces- 
un pépiniériste. Le. levée de bou- site une certaine programmation 
diei5 est générale : à l'établisse- commerciale. Les arrivants doi- 
ment public d'aménagement, qui vent immédiatement trouver les 
se réserve cefc emplacement pour boutiques dont ils ont besoin. En 
des maisons individuelles ; à la compensation, les promoteurs, 
chambre de commerce, qui craint pour éviter de se heurter à des 
un déséquilibre de la situation déconvenues rencontrées ailleurs 
commerciale. Et même, pour une assurent aux commerçants un 
fois, chez les consommateurs, qui quasi monopole. L'implantation 
ont peur qu’une telle surface ne programmée d'hypermarchés ne 
condamne à mort tes derniers suffit pas à le rompre. Seuls le 
petits commerces. Tant et si bien temps et l’anarchie ont permis 
que ce projet n'a guère de chan- la création de ces rues commer¬ 
ces de franchir victorieusement le çantes des vieux centres-villes, que 
barrage de la commission dépar- voudraient bien retrouver tons les 
tementale d’urbanisme commer- occupants des quartiers neufs, 
claie. A Saint-Etienne, au siège Tant Ils aspirent au sourire com- 
de la chaîne, on ne se fait guère pliœ du boutiquier accueillant. A 
d'illusions. Ce n'est pas la seule Saint-Quentin-en-Y velines .comme 
demande dans la région pari- ailleurs, le consommateur ne veut 

sienne. « Tous nos projets d'hyper- plus être « un caddy sans âme ». 1 sible, leur élargissement de trois toujours à 350 francs. 


Les autobus parisiens 


malades de leur succès 


Croissance du trafic, difflcul- les couloirs réservés a été moltl- 
tés de circulation et, surtout, plié par trois ou quatre, 
non-respect par les automobilistes Des résultats que M. Robert 

des règles de stationnement sont, Eonecase, chef du service des 
pour la ELA.TJ», à l’origine de la études d'exploitation pour le 
dégradation du service des auto- réseau bus, Juge « enooura- 
bus, constatée depuis la fin 1977. géants », mais encore « insuffi. 

A Paris, lit-on dans le plan M,li! *■ Aus ® 11110 “buvella cam- 


d'entreprise de la Régie, 2.3 mil- 2 agne ^^ eIle depnis 

lions de déplacements sont effec- îlJ ? T .^ toüre , .. . ... „ 

tués chaque jour en voiture par- Victime de 1 automobile, I’atrto- 
ticulière. A l'heure de pointe de ^us, paradoxalement, pâtit aussi-, 
l'après-midi, sur 300 000 automo- d ® EO , n 5UCCeS -, La création en 
biles garées sur la voie publique, J» des premi^eshgnescpDo. 
20 % sont en stationnement illi- »• surtout, en 1975, la 

cite. Les couloirs réservés i'ix bus création de la carte orange ont 


véritable rush sur 


quences : des autobus bondés s 


heures de pointe, des retards de J* Ier - 1 ® n< ^ nb ™ de _ff 6 . 4 . 11 ^S eïS ' 
passage, une vitesse qui en dépit En 1973 - ü transportait 600000 
de la création de 95 kilomètres i 

de couloirs d'autobus dans 
capitale, plafonne depuis dix i 


mine aujourd’hui 1600000. 

_____ _____ _ Pour répondre à oet affhzx da 

à 10 km/heure, alors qu’elle était voyageurB,^la^RJLTJ?. A «l&e- 
de plus de 13 km/heure < " 


i 1952. 


politique de remplace¬ 
ment des autobus à gabarit réduit 
Pour enrayer cette dégradation, par des véhicules de plus grande 
la R-A.TJP. s'est fixé un objectif capacité, notamment en suppri- 
prioritaire : obtenir le respect, mant des places assises. Le quart 


par les automobilistes, des 
loirs réservés. Une campagne en 
ce sens, lancée au début de l'an¬ 
née par la Régie, en liaison avec 
la Ville de Paris et la préfecture 


de son parc est aujourd'hui 
constitué d’autobus de 78 places 
(dont 47 debout). Toutefois, l’aug¬ 
mentation du nombre de plaoes 
de plus qu’en 1973) n’a pas 


de police, a permis de stopper le sui ^~ l0 J ja ^ en 1 5_ au ^ ii ^ cr< ” s ~ 
mouvement. Le nombre des 


sauce du trafic des voyageurs. 

De même, le nombre des ser- 
a augmenté, mais dans i 


couloirs a, selon la RJLT.P» dlmi- proportion muc commune mesure 


nué. Dans le même temps, 1e 


l’afflux des usagers (6150 


Machinistes surchargés 


Pour les machinistes, affirme mètres à 3,50 mètres, la pose de 
M. Jean-Baptiste Ottavi, sec ré- séparateurs physiques empêchant 


taire général du syndicat auto- les voitures d’y pénétrer, 


nome, cela se traduit par 


meilleure signalisation et un mar- 


détérioration des conditions de quage an sol des couloirs dans 
travail, c Les temps de pause en tes carrefours. 


fin de ligne ne peuvent être 
pertes et le nombre des incapa¬ 
cités définitives 


M. Bonecase souligne à ce pro¬ 
pos le manque d’enthousias m e de 
conduite ses interlocuteurs : < " 


La ViOe de 


«oient respecté, et » seulement *>«, 
10 % des automobilistes renon- 


Paris. En raison, affirme la Ville, 


leur voiture, ü en résulterait 
économie sur les coûts d’exploi¬ 
tation du réseau de Vordre de 


budget 1979. 

D’autre paît, ajoute M. Bone- 
. case. « nous voudrions une pré- 

de nouvelles SSSfce. , .?" «***_ e t const ante de 


Pour assurer 1 


UNE EXPOSinON 


Cent ans de vie juive 


que Napoléon I* r _ signait le annexées par l’Allemagne. Une Ce n'est qu'en 1962, avec l'exode 


1808 le décret portant lente immigration de juifs fran- des rapatriés d'Algérie, que 


rabbin de France et membre de synagogues consistoriales. 


l'Institut, dans la grande salle A partir de ce moment, le culte et la création de nouveaux lieux pieds-noirs se fit 


■ l'intégration dés lui* 6 


consistoriale, 17, rue Saint-Georges. Israélite devait bénéficier d'u 


Bien avant la révolution de et 1e 


1789. qui devait donner < 


: qua- 


Alsace, _____ 

comtal Venaissin, le Bordelais 
le Pays bayonnais. Toutes t 
communautés possédaient leurs construction de la grande syna- 


Paris, pour sa part, voyait s'ele- juives acceptèrent de se confor- objets d'art réunis parmi les 

_ ir la première d'entre elles en mer aux nouvelles dispositions plus signifïcatlfa De beaux 

Lorraine, dans le 1822, rue Notre-Dame-de-Naza- légales et de transformer les objets rituels, rouleaux de te 
' , aet ««BwiB+Min* «»!*-.«_ Thora, parure complète de cette 

dernière avec tous les éléments 


celles de Cavaillon ou de Carpen- œuvre de l'architecte Andolph. Apres ia guerre ae lai^-iaia, des ouvra ces rabblniaues, 
tras, charmantes constructions du grâce à l'impératrice Eugénie, qui qui devait amener une arrivée notes et des Dhotoeraribues i- 
dix-boitlëme siècle, ont été cl as- obtenait de faire bâtir dans le massive de juifs d’Europe oen- C ent l'histoire d^Julfe de Paris 


reth. Mais c'est sous le Second consistoires en associations cultu- Thora, parure complète de cette 
Empire que fut décidée la relies. Les lieux et édifices affectés dernière avec tous les éléments 

en argent ciselé du dlx-htritlème 
siècle, des psautiers manuscrits. 


même temps le temple protestant traie à Paris, vinrent les temps 


Le concordat signé en 1801 par de la rue Roquéplne et l’église difficiles (événements de 1933 


pape Sa Int-Augustin, due à Bal tard. accords de Munich), annoncia- 


ANDRÉE JACOB. 


La défaite de 1870 devait _am- teurs de la tragédie finale que 


consistoriale, 17. me S 


publics à établir une réglera en- pu ter sérieusement le judaïsme furent l’occupation allemande et 75009 parte. ^ Les _ 

tation à l’usage des citoyens de français, car de très Importantes la déportation de près de cent S ,^ e J 8 . *V * ilüindi 


consulté tes autorités religieuses valent dans les provinces de l’Est communauté juive exsangue. 


__.Mil 

février 1980. 


i dimanche, de 10 h. a 18 b. Jus- 


LLOJTLO 


c'est facile, c'est pas cher, 
ca peut rapporter gros. 


19 décembre 

Super Cagnotte des Et rennes 
un H®Q@ à ne pas manquer 
Clôture mardi 18 après-midi 


LENTILLES 
DE CONTACT 


Souples • Ultra-minces 

BAUSCH et LOMB, 
Premier fabricant américain- 
Douceur exceptionnelle. 
Adaptation par spécialistes. 

PRIX DE NOËL 796 F 

Laboratoires OSUUS. 23, a*- de 
Friedland (8«) - XéL 5S3-S5-93 
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AÉRONAUTIQUE 


l ENERGIE 


De préférence à des moteurs Pratt and Whitney 

Les Airbus A-310 d’Air France 
seront équipés de réacteurs General Electric 

Le conseil d'administration de La compagnie nationale Air 
France s'est réuni, ce lundi 17 décembre, à Paris, pour décider 
de retenir les propositions de General Electric-SNECMA d’équi¬ 
per de leurs réacteurs CF-« les moyens-coarrière biréacteurs 
Airbus A-310, de préférence à des offres concurrentes de fat, 
société américaine Pratt and Whitney. 

Revenant ainsi complètement Le Theule, avait attiré l’attention 
sur un premier choix exprimé le des dirigeants de la compagnie sur 
12 Juillet après Je lancement d’on le lait qu’il existait, de longue 
appel d'offre, la compagnie Air date, des liens spéciaux d'associa- 
France a tenu compte du fait que tion entre Générai Electric et la 
le constructeur américain sous- SNECMA. 

traite à la SNECMA française Le conseil d'administration d'Alr 
environ 27 % de la valeur de Franc» a retenu le projet d’équi- 
chaque réacteur. A l'époque. Je per les quinze Airbus A-310. qui 
président-directeur général de la lui seront livrés entre 1983 et 


l£ PftéSHfflfT 
DE U COMMISSION 
■« RÉGLEMENTATION 
MlÉAHS (N.R.C.) 

EST REMPLACÉ 

M. Carter rient de remplacer le 
président de Ta coTrnnirrioq de récle- 
m en Cation Muclénlre (S. R. C.), 
M. Joiapb Htubit, par M. loba 
Aheame, qui était déjà membre de 
la comtnlwkm. Cette décision fait 
culte an rapport qui avait été rédigé 
en octobre dernier par une commis¬ 
sion d’enquête désignée par le pré- 


La réunion de l'OPEP à Caracas 


le prix de 24 d o lla rs pour 2e 
pétrole de référence saoudien- 
Mais la preuve est faite que, 
sur un marché tendu, fl suffit de 
deux pays pour empêcher le retour 
à une structure des prix logique , 
qui tienne compte des différences I 
de qualité, de l'él oigneme nt des 


I cette impression. « Disons-le 
franchement, affirmait M. Ma- 
I brouk, noms rtacceptons pas pour 
, TArabian Ught le niveau de 


L'Iran et la Libye sont d ésor¬ 
mais les deux seuls pays de l’OPEp 
A manifester un certain extré¬ 
misme. Avec des arguments sans 
surprise : a Les pays industria¬ 
lisés peuvent payer tout ce que 
nous leur réclamons, dit le mi¬ 
nistre libyen, car leurs balances 
des paiements sont positives et 


d’accords de principe et du renvoi 
en commission de ces sujets pour 


marchés de consommation et L'flUUC EST PRÊT 

SSÊS^ ’SÜS.'S A RSCONDLKRE SB LIVRAISONS 
ff&SFHlKSFs PMVIifGlÉB DE BRUT 

traînant dans son sillage une nuée i fi 

de responsables de la sécurité aux • A u r 

Baçtad _ I.1T* «t 

«r M oTVbtt P* 1 4 Omnau à lai IftMce. dans 


üvraisom. Je constmctear américain et lut- 

Ig» ira iMsp^s: 

cassions ont continué et General mé roe type de moteurs. 

Electric, en trois propositions Ainri la des 

successives, a consenti des rabais réacteurs. JT-9-0 s'intégrera dans 
commendarar — évalués au total jes opérations normales d’entre- 
&-240 millions de francs pour la tien h,*; moteurs détenus par 

- -fourniture de trente-cinq moteurs Lufthansa, Air France et le 
par rapport du prix du catalogue groupe des compagnies Atlas qui 

- — et dès conditions de livraison leur s ont- associées, certains aes 

de pièces de rechange, tels qu'un sous-ensembles de ces matériels 
groupe d'experts du ministère des étant expédiés dans les usines 
transports, à l’issue de nouvelles outre - Atlantique de Pratt and 
études, estimait que les proposi- Whitney pour les modifications, 
tions de General Electric se rap- Malgré le choix d’Air France en 
prochaient beaucoup de celles de faveur de General Electric SNEC- 
son concurrent et que, dans ces MA, les négociations entre United 
circonstances, la compagnie Technology — le holding contrb- 
aérienne demeurait libre de choi- îant Pratt and Whitney — et des 
sir son fournisseur. industriels français devraient 

Auparavant, en effet. Air continuer pour tenter d’associer 
France avait été tentée de lier l'entreprise américaine à d'autres 
deux problèmes : l’achat des mo- projets non aéronautiqnes. Unl- 
teurs qui équiperont ses prochains ted Technology prendrait ainsi 
Airbus A-310 et la modernisation une part dans le financement de 
des réacteurs, conçus par Pratt certaines opérations envisagées, 
and Whitney, qui sont montés notamment, par Péchiney-Ugtiie- 
d’origine sur les hmg-couiriera Khulman, Creusot-Loire, Renault 

• Bœing-747. ou Matra. Ces opérations visent 

Air France a, donc, décidé à la une participation américaine à 
fin de cette année, sur la foi des l’édification d’une usine de titane 
études de l’administration de ou l'ouverture dn marché amêri- 
l’aviation civile, de dissocier le cain à des productions françaises 


• Le Koweït et la Libye ont 
signé, le 10 décembre, un accord 
portant création d’un « Institut 
bancaire arabe» a ueapital d’un 
milliard, de dollars, dont le siège 
social sera à, Bahreïn. Le conseil 
d’administration est ouvert à tous 
les pays arabes — (ASP.) 


bord », ajoute le ministre ira- ' 
nie n . Mais l’un et fautre estiment 
surtout que les prix officiels 
n’ont plus grand sens aujourd’hui, 
dès lors que l'Iran peut obtenir 
des compagnies pétrolières qu’elles 
enlèvent, en plus de leurs quan¬ 
tités contractuelles, un certain 
pourcentage A des prix de 35 
voire de 40 dollars le baril, qu’lm- 

r rte que le prix officiel sort fixé 
25 ou & 28 dollars ! 

Les décisions annoncées par les 
autres pays comme effectives 
(l'Indonésie et l’Irak) ont ma¬ 
joré leurs prix de 2 dollars ou 
comme vraisemblables 29,50 dol¬ 
lars pour l’Algérie étaient en 
revanche cohérentes avec la 
hausse récente de llAzahie Saou¬ 
dite L’Irak confirmait même flan 
rattachement au camp des mo¬ 
dérés, en jugeant. « raisonnable » 


s'entendre sur les prix. 

Pourtant, les pays industrialisés 
ne bénéficieront pas d’une cer¬ 
taine désagrégation de l’organi¬ 
sation. En moyenne le pétrole 
atteint aujourd’hui plus de 25 dol¬ 
lars, soit ti tm» augmentation de 
quelque 100 % en un an. Rien ne 
dit qu’il n’y aura pas de nou¬ 
velles hausse» en 1980, ri le mar¬ 
ché le permet * Puisque c’est le 
marché, donc vous, les pays 
consommateurs qui fixez les 
prix », souligne le ministre algé- 


cemhre à Bagdad M. Amer Al 


précisé que «rirofc souhaite ar¬ 
demment que les bonnes relations 


a-t-il précisé, que Bagdad est 
prêt, selon les moyens de sa 
production d reconduire en 1980 
! ses livraisons de brut privilégiées 


industriels français à qualité et 
d prix égaux ou même légèrement 
supérieurs à ceux pratiqués par 


nistre des transports, I M. JoS 

ÉTRANGER - 


JACQUES 1SNÀRD. 


Durant la même.période de 197S, 


de 50 millions de yens (200 000 dol¬ 
lars). Elle appartient, pour 51 %, 
à l'entreprise commerciale japo¬ 
naise Tokyo Maruichl Sboji Co, 
spécialisée dans le commerce avec 
la Chine, et. poux 40 %, à un 


le déficit s’était élevé d 800 mû- révolutionnaire de Pékin, le Bri¬ 


sons-groupe du comité municipal 
révohitionnajre de Pékin, le Bri- 
jln Youyï Zonggongsi » (Peking 


ces chiffres, les exportations 


Friendship Corp.}. — (APJ*J 


tions à 14.4 milliards. Les esti¬ 
mations officielles tablent sur un 
déficit de 2j> milliards de dollars 
pour l’ensemble de l'année 1970, 
contre 988 millions en 1978. — 
(AJ-PJ 
CHINE 

• La Chine a enregistré un 


mi ère mois de 1979, bien que ses 
exportations aient augmenté de 


d'une capacité annuelle de 
150 000 postes. Un contrat portant 
SUT 4 millions de dollars (16,4 mil¬ 
lions de francs) sera signé à la 
fin de l’année entre Matsushita, 
connue pour ses marques Pana¬ 
sonic et National, et la Société 
nationale chinoise d’importation 
technique. — (ASS.) 


Le réveil-radio 
sans fil à la patte. 


Chine a autorisé deux banques 
nippones, l’Export-Import Bank 
et la Bank of Tokyo, d’ouvrir des 
succursales k Pékin. En contre- 
parti, le ministère autorisera la 
Banque de. Chine & ouvrir un 
bureau à Tokyo, Ces succursales 
devraient être Inaugurées au 
printemps. — (AS J\) 

• La Chine va constituer pour 
2a première fois une société mixte 
avec un pays non communiste, le 
Japon, vient d’annoncer le minis¬ 
tre des finances Japonais. La 
Kyowa Trading Co sera installée 
fin décembre à Tokyo. Elle four¬ 
nira des conseils et Jes services de 


avec un paye non communiste, le ri tés suisses de détecter plus faci- 
Japon, vient d’onnoncer le minis- lement des scandales comme celui 
tre des finances Japonais. La du «Crédit suisses en 18 77 ; ce t 
Kyowa Trading Co sera installée établissement avait perdu envi- 
fin décembre à Tokyo. Elle four- ron 860 millions de dollars parce 
nlra des conseils et Jes services de qu'un directeur de succursale 
cuisiniers chinois aux restaurants avait détourné des fonds sur. un 
chinois installés au Japon. La organisme financier an Liecht e a s - 


soeiété sino-japonaise a un capital teia. — (Reuter.} 

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

COURS DU JOUR UM MOIS _ DEUX «US 8tX. MO» 1 

+ bas + tant Rap. + ou Mp. — Rap. + ou Dép. — Rep. 4- oo Oép. — J 

« B.-Ü. .. ’4,0825 4,9850” — M — 70 — ISS — 1« — SM — MO 

t ean- ... 3,4770 5,4805 — 45 — 10 —100 — 60 — HS T Jf 

yen (100). 1.RBSIJ005 + « + 85 + U0 + 148 + 34fl +395 

PM ...... 2J400 iS440 + 55 +80 +120 +150 +«»+*» 

Florin.... 20220 2A260 - 60 — M — — S0 + « + ** 

FA (ISO). 14,4050 M.4225 — 215 — 100 — 4M — 200 -]» -«J 

ir_S_ 2J1250 23290 + 1S5 + 170 + 260 + 295 + *“• +875 

L. flflîn: MUS MHS -440 -260 -838 -600 -1870 -US» 

£..?.!!!.. 8^8 58 8^975 — 365 ' — 290 -680 -560 -1W -1310 

TAUX DBS EURO-MONNAIES 


Le réveil-radio libre comme ! a.*r que 
vous emporterez partout, c'est le réveil-radio 
Braun, a piles'. 

Un réveil-radio signé Brjur. cola veut dire 
mécanisme a quartz, précision absolue, 
réveil pile à l'heure. Avec en plus la musique. 
(GO -f FM). 

Il aurait été dommage qu : un tel reveil-radio 
passe sa vie en laisse au pied d'un lit. 
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■LES FOURRURES MALATi 


FOURREUR ont la fourrure gall rom tant. 

FABRICANT Grand choix prêt-à-porter on sur 

f-AD A un B Vison, loup, renard, grand choix C 

oAXANTIE Réparations et transformations. 

DE CONFIANCE Service après-rente. TéL : 878-60-67. 


I PARIS - Métro : LE PELBTTSB 


PATRONAT 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE PU CONSEIL 


TÉLEXPARTAGÉ 


ETRAVE SERVICE TELEX / PARIS G 1 345.21.62 


-collection pllole- 

solé 

dérapages 


| Le Conseil national du patronat français IGN.P.F.1 tient, patronat Toc^on de f^ pnbi^emsnt connaître sm états 
mardi lé décembre, à Paris, son assemblée générale annuelle, d'âme. La tradition 

Cinq cent trente-cinq chefs d'entreprise, réunis à cette occasion, prise sont partagés entre des sentiment!icontrodictoirMJHemea- 
' von? débattre de deux projets de rapport présentés respectivement sement snrpns par jeicellente 
par MM. Alain Chevalier, vice-président dn C.N.P.F, et Yvan généralement satisfaits de 1 évolution desi co^eedo lems &mm. 

a. 1 . in m Prancnis Cevrec. bnn nombre d'entre eux sont en revanche, révoltes par une tau 


Cbotard. président de la commission sociale. M. Français Ceÿrac. bon nombre d'entre eux sont, e n reva nche, révoltes par mie tau 
prteident de l'organisation patronale, doit conclure le débat P|^°“L Ue . 


unent ne ------filent les - faiblesses . d'nn Etat incapable, selon ornt de 

Chaque année, l'assemblée générale dn ON.P.F. offre an faire convenablement marcher les entreprises qu'a contrôle 


M. CHEVALIER : les pouvoirs publics doivent contribuer 
à libéraliser davantage l'économie 



La philosophie économique du définition plus précise de leurs reste une exigence sur le plan qui suppose que la nouvelle poli- 
Conseil national du patronat responsabilités, les grands centres social comme sur le plan econo- tique industrielle Clés contrats de 
français est parfaitement résu- de décision que sont les pouvoirs mique ». Pour autant il ne sau- développement) ne porte pas 


On peut y lire en effet : «L'arc- Ges constatations fl-- ---- 

pleur des déséquilibres est M. Chevalier entame la première ttoité que par une rigoureuse par la sous-traitance — 

si grande, la prévision de l’avenir partie de son rapport sur la crois- politique monétaire ». En consë- « donner ■ lieu à un J 

si incertaine, que les stratégies sance pour affirmer que « la quence a la France, comme le attentif de la part des ch 

globales menées au niveau des poursuite d’une croissance relati- Japon, ne peut hésiter, ni atten- tr épris e » — et «par un 


annexes) de M. Alain Chevalier, possibüités. » quels il est vital d'exporter ne que l’effort de solidarité néces- 

On peut y lire en effet : «L’arc- Ces constatations faites, peuvent maintenir leur compéti- satre en faveur des PJILB. passe 
pleur des déséquilibres est M. Chevalier entame la première ttoité que paj une rigoureuse par la sous-traitance — qui doit 


Etats nationaux ou des organis- vement soutenue, et en tout cas dre. Il n'existe pour eUe qu'ui 
mes internationaux apparaissent comparable à celle de nos prin- solution : rechercher une croi 
soit peu efficaces, soit tout à fait cipaux concurrents industriels, sance d'un type nouveau ». 


Un impératif: l'exportation 


ÆSS 53 SS ün mmr - UmMm EÆSsSêH' 

d'une vue certes limitée mais Pour M_ chevalier, cette crois- poursuivre durablement plusieurs rapport la politique de la concur- 
précise de leur champd’action, sance d’un typa nouveau passe en objectifs contradictoires ». Or, rence. 


tant sur le plan de leurs marché^ premier Ueu par un renforcement affirmé le CJSLP.R. depuis trois sLa protection des consomma- 


que de leurs coûts et de leurs aes positions internationales œ ou quatre ana « tes aepenses oe feur5 comme celle des petites en- 
technologies, sont en mesure de ]* France, qui suppose un déve- imtectwn sociale et les budgets Reprises, exige, dans la logique 
conserver une certaine maîtrise Joppement des exportations et de des collectivités locales augmen - m g jne système libéral, qu'au 
sur les événements. Ainsi, d'une l'investissement à l'étranger ainsi tent en francs constants deux 


manière qui peut apparaître para- qu'a un renforcement de la place fois plus vite que le PIB. ^w^fzé^crim S rcarcW P< conct^ 
doxale mais qui, à la réflexion. # entreprises moyennes et Un rééquilibrage s impose. » Le ^nti e L E nxore fmri-ü%ielesor- 


est évidente, l’élargissement du petites dans nos 

champ des incertitudes débouche 9«r ». 

sur une nouvelle orientation libé- Cela posé il 


ventes à C étroit- C-N.F.F. propose i 


rentisL Encore ftart-ü que les or- 


que « soit établi, une rijoWeuss sbna. j uMiathm nele ou admtm,- 
proporiionnaLité entre le taux te 


-ABUS DANGEREUX === 

ce genre d’humour fantastique 
doit être pris à petites doses 
respectez l’ordonnance. 

DARGAUD ÉDITEUR 


raie. « rapparition de pouvoirs indus- de daTls leuT décision des conditions 

s Une politique économique à triels dans certains pays récem- îiS^S?oiif^ C m!nSrfiS économiques dans lesquelles 
l’échelle française, mais tenant ment encore classés parmi les Sî* œ!Si!Sm m’exerce cette concurrence et de 

compte évidemment de notre nations en voie de développe- lÆjÆf 1 “ ?? ChevS S la taiOe relative des groupes fran- 

appartenance à la C£JE^ exige, ment » bouleverse les données. iEzïf?™ çais par rapport à leurs corcpétî- 

pour être efficace, que deux Comment réagir à cette évolu- JÆSJ’S tSSL SJeOrangers», écrit à ce pro- 

conditions soient réunies, n faut Moni? Certainement pas en pos M. Chevalier, n poursuit : 

tout d’abord que l'objectif qui condamnant, au nom du « redé- ”°*neae ^Au rmm de lascohé- ^ C££m a viacé ^ prernee et 
consiste à donner à nos entre- ploiement industriel », des sec- S*®®* 1 r=,I™PnflKw industrie dans une zone de 

rf'offnMéo. Jre teura êfnnnmlmipq Anttars Ail SHlent dénoncé 1 augmentation Uh-rp.A/.hrr-nnp tri* vu*. nmtpnSP 


lliseisurlcv 
pour52,92™ 


prises les moyens d’affronter la teurs économiques entiers. Au S? 1 kbre-échange très peu protégée 
concurrence soit clairement expli- contraire. « la lutt doit être g» * et insuffisamment organisée.* De 

quê à l’opinion et accepté par eüe. menee sur tous les fronts », et surcroît, des •.différenciations lé- 

II faut ensuite que. par une cia- Implique « la nécessité impérieuse Baies 8 (ordonnance de 1945 pour 

rification de leurs rapports et une P°ur les entreprises françaises de Profonde reforme du droit oom- ^ France) et des « discriminations 

se lancer dans une politique de meECI “ L fiscales » existent entre les Neuf. 

- recherche et d'innovation ». s II ne suffit pas que la poli- En conséquence, le C.N.P.F. 

, Présente la compétition tique économique soit cohérente, souhaite qu’à l’intérieur de la 

internationale la France ne sau- n convient encore que ses effets Communauté «Ze régime légal et 

ra!t protéger son marché inté- soient irréversibles », poursuit réglementaire soit progressive- 

rieur, même si l'on constate que M- Chevalier, qui développe ses ment unifié pour que les entre- 

__ toute reprise de l’économie ai- Impositions fiscales. Dénonçant prises françaises puissent agir à 

Mm traîne des effets défavorables sur & politique du «stop and go», armes égales dans un marché pro- 

BU la balance commerciaJe. « Une Quf se traduit par des incitations gressivement libéré ». 


nouvelle Croissance plus auto- fiscales limitées dans 


i La vraie question est de sa- 


nome n'est donc possible que si le vice-president du CJUPJ. pro- Vi la France avec les moyens 
ce lien de dépendance est assou- Pose de lui substituer e l’adoption ç - S(mt ^ sieJ l g ^ disposée à 
PU » par « une reconquête du & mesures fiscales de grande dearande 

marchéfrançais qui passe au-delà PO^ee, telles que la réévaluation puissance „ écrit en conclusion 
U la Koummtattan par une ia bitaM oi£ le «ippreMlo» 4. ïï“oMler?qSi “oulT: • 1S 
évolution des comportements des double imposition des divi- c^mrs de ses assises de 1980 le 
entreprises et de la clientèle ». dentes. (_.) I7ne exigence écono- çjçjj p m affirmera que Vmdus- 


pas moins nécessaire de pnvilé- 


loppement. Le secteur de l’éner- wmique 

gie est prioritaire : dans oe_ 

domaine, l’effort d’économie doit 
être accentué, et menée à bien 
la réalisation des « programmes 


gai leur est indispensable . mesure de mener ‘Han terme 
Partisan d’« une politique éco- l’effort d'adaptation qufexigent 


les circonstances présentes, x 


d'électricité nucléaire et d’éner¬ 
gies nouvelles prévus par le 
Plan ». Le CJîPJ. propose èga- 


Une ballade à la campagne, une soirée avec des copains— cfest bien agréable 
de disposer d’une voiture de temps en temps sans avoir à ^entretenir en 
permanence. Sans ce cas-là, ayez le réflexe Citez. Citer vous loue une Z C V 6. 
Son prix sait se faire oublier; elle a 4 places, du coffre— hh 

et un appétit dbiseau. — IL ^ 

* Prix à la journée + 0,49 F le km (carburant 

non compris). Tarif 79.2 valable jusquku 31.3.80. H _ || H| Jtf 


équiper de petites chutes hydrau¬ 
liques ou à développer des ins¬ 
tallations thermiques d'autopro¬ 


duction.. Enfin. U est nécessaire 


j tons dn réseau Citroën. 


pement possibles : les matières 


premières, le bâtiment et les tra¬ 


vaux publics. «principal utilisa¬ 


teur industriel de main-d’œuvre », 


Un grand loueur,des petits prix. 


et les services. 
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PATRONAT 


NATIONAL DU PATRONAT FRANÇAIS 


et de mettre an terme aux; - violences » dont sont victimes, revendications de la «base» patronale, U n'entend pas pour 
depuis quelques mois, les organisations patronales. autant donner l'Impression, en cette période politique troublée. 

Président d'un organisme qui se veut représentatif de de mêler sa voix à celles qui critiquent l'action du pouvoir. U ne 
f ensemble du patronat, M. Ceyrac, même s’il est convaincu s'en cache guère, la situation l'inquiète. La « libéralisation -» de 
que Jamais un gouvernement ne fut plus favorable aux entre- l'économie amorcée par M, Barre lui semble marquer le pas, 
prises que ne l’est celui de M. Barre, devra, dans son discoure et il redoute que l’approche de l'élection présidentielle, loin 
de clôture, mardi, tenir compté de cet état d’esprit. Sa marge de d'accélérer le mouvement, ne le stoppe définitivement Cest donc 


i discours en forme d’avertissement que prononcera le président 


M. CHOTARD : il faut laisser aux entreprises 
une marge de manœuvre pour leur gestion sociale 


« Face à la tourmente écono¬ 
mique, la tentation pourrait être 
grande de marquer une pause 


sociale. Ce serait pourtant une 
erreur grave, s En introduction 
de son « projet de politique so¬ 


ciale » pour les deux prochaines 
années. M- Yvon Chotard, vice- 
président du ONJP.F., président 


qui incombent plus que famais à 


de la. commission sociale du 
GN.P.7, a affirmé le refus du 
Centre national d'une « pause 


les prix. JZ s’agit là, à la fols, 
d'un ma ximum et dune moyenne. 
D'autre part la gestion des sa¬ 


laires doit être aussi individua- 


M. CEYRAC : les élections pru¬ 
d'homales vont entraîner une 
redistribution des postes dans 
les conseils. 


rope n D 1, dimanche 16 décembre. 


:*î;.*** Evoquant les résultats des élec¬ 


tions -prud’homales, le président 


du C2ïJPE. a déclaré : « Je cons¬ 
tate d’abord qu’ü y a effecti- 
riêqûüibTage. XI est 


d’ailleurs beaucoup plus sensible 
qu’on ne le croit au premier 
abord, car, dans Fêtât actuel des 
choses, c’est-à-dire avant la mise 
en place des nouveaux conseils de 
prud’hommes, la C.G.T. disposait 


et dispose aujourd’hui de 75 à 
80% des effectifs de prud’hommes 
et au moins autant de présidents 
de conseüs de prud’hommes. Tl y 
avait non pas. un monopole. 


.. ^ prendre fin. 


s Nous allons assister dans 


que, normalement, la C.G.T. 
aujourd’hui 42J % des voix, ce 
qui devrait entraîner une redis¬ 
tribution dans les effectifs des 
conseillers prud’homaux et dans 
les effectifs des présidents ou- 


uriers de conseil de pnuFhom- 


d’ a ppré c ier quelle était la zone 


d’influence des syndicats- au-delà 
de leurs effectifs officiels.* «Je 
■*'" i moyen, je n’ai pas dit le 


fiidttf , mais un 


sont*, a poursuivi M. Ceyrac, 


avant d'ajouter : « Si par hasard 


scrutin veut dire que les 


rais personnellement aucune rai - 


i de m'en attrister.» 




progrès social ne signifie pas que 
nous sommes décidés à accepter 
n’importe queUe politique sociale. 


de l'entreprise. 

La politique de revalorisation 


Nous avons la conviction — plus 
même. la certitude — qu’une po¬ 
litique qui ajouterait aux charges 
et aux contraintes qui pèsent ac¬ 
tuellement sur les entreprises se 
retournerait contre ceux-là même 
qui devraient en bénéficier. La 


dangers d'une intervention trop 
grande des pouvoirs publics qui 
prirent les partenaires sociaux 


politique sociale ne peut aUer à 
rencontre de la compétitivité des 
entreprises. EUe exige même que 
les entreprises retrouvent une 


social ». Réclamant là aussi 
t marge d’action », M. Chotard 
déclare qu ’ s ü est nécessaire 
d’éviter tout excès du collectif en 
faisant en sorte que les convcn- 


doit être poursuivie. Si, «à plus 
long terme », le CJÏ.P.F. se déclare 
favorable & « Vaugmentation du 
pouvoir d’achat de toutes les ca¬ 
tégories de salariés », VL Chotard 
ajoute : « cependant, ü est évident 
que la politique salariale, dans 


certaine marge (Faction face aux 
contraintes financières et régle¬ 
mentaires. (~) Mais elle ne peut 
Être un simple reflet du passé ». 
devait déclarer M. Chotard. Trai¬ 
tant des conditions du progrès 
social, il précise tout d’abord 
qu’ « U faut limiter les charges 
fiscales et sociales qui pèsent 


fions collectives laissent aux en¬ 
treprises une marge de manœuvre 
suffisante pour leur gestion 


fiction et de Ut situation énergé¬ 
tique. Cela peut conduire à ne 
plus prendre automatiquement en 
compte les hausses de ces prix.» 


sives. Tl faut entreprendre la 


révision de certains accords, re¬ 


charges! ne doivent pas progresser 
plus vite que la richesse nationale. 
Cela est vrai, en priorité, pour 


d’autres droits mieux adaptés aux 
aspirations nouvelles. C’est ce qui 
s’est fait (TaHleurs avec l’accord 
des cinq organisations syndicales 
pour Findemnisation du chô- 


Au nom du patronat, M. Cho¬ 
tard propose « des actions spécifi¬ 
ques et volontaristes » en faveur 


au placement : « poursuite de 
Faction engagée par les unions 
patronales en étroite coopération 


presser plus vite que la richesse 
nationale, ü faudrait alors (rue 
cela corresponde à un choix déli¬ 
béré du Parlement Le CNJPJP^ 
ajoute-t-il, ne conteste nullement 
la Sécurité sociale mais, aujour¬ 
d’hui, elle est en danger de mort 
EUe peut et doit être sauvée. Cela 
passe par une maîtrise de ses 
dépenses. 

Et dé réclamer « une réforme 
en profondeur de la gestion hos- 


Trois priorités 


pactes pour les jeunes en .1979 
et 1980 et la mise en place ou 
la généralisation d’actions pour 
l’emploi des femmes et des ca- 


Après avoir réaffirmé T « atta¬ 


chement du CNPF, à la politique 
contractuelle à condition qu’elle 
ne soit pas seulement une réponse 
aux revendications syndicales ou 
aux incitations des pouvoirs 




Seules les entreprises, affirme 
M. Chotard, peuvent répaedT*aûa: 
aspirations nouvelles dès sala-. 


sdbûités », l’autonomie financière 


raTToiitiS 


tique sociale du patronat 


ment de la politique familiale 
par la solidarité nationale car 
« les entreprises doivent être pro¬ 
gressivement allégées de charges 


directions (Faction» : l'amélio¬ 
ration de la sécurité, de l'organi¬ 
sation du travail, du dialogue, par 


l'expression des salariés sur le tas 
— en évitant qu'elle soit utilisée 
comme un moyen de politiser 

r entreprise. 


SOCIAL 


GRÈVE S.N.C.F. 

SUR U BANLIEUE EST 

Une grève prenant cours 


lundi 17 décembre à 0 heure et 


terminer mardi 18 à 


6 heures a réduit sensiblement 


vice n'a pn être assuré que dans 
la proportion d’un train sur trois, 
syndicats C.G.T, CJJD.T, 


protester contre les ! 


ayant participé aux grèves des 


c tractionnaires » au début du 


ligne Paxia-Gretz, avait aban¬ 


donné le train — et les voya¬ 
geurs — en cours de route lors 
du démarrage de la grève. L'autre, 


( délégué C.G.T, aurait refusé 


Arrêt de travail dans le métro parisien 


Trois rames sur quatre en service lundi 


D’importantes perturbations ont ment que les agents puissent être 
été provoquées dans la'circulation appelés à assurer leur service 
du métro parisien, ce lundi 17 dé- . dans une autre station que celle 


cembie, en raison de divers appels à laquelle Ils ont été affectés, 
à une grève de vingt-quatre Selon la direction, les mesures 
bernes lancés par les syndicats, prévues c visent uniquement à 
Le premier de ces mots d’ordre, . faire face à des situations de 
émanant des organisations C.G.T, caractère inopiné ~~ 


CPD.T, P.O, CJP.T.C. et auto- tani ». Bien qu’en temps normal 
nomes, concernait les agents de l’effectif soit excédentaire, a Joute- 
station. La C.G.T. et P.O. ont fc-on. 11 peut arriver qu’en cer- 
aussl adressé des consignes de tain es périodes d'absentéisme lxn- 
débrayage aux agents a’exécu- portant le personnel de certaines 
tion : conducteurs, chefs de train, stations soit insuffisant. « D’où la 
chefs de manœuvre. Enfin, la nécessité d'une hiérarchie des 
C.G.T. lançait seule un mot besoins. » Les organisations syn- 
d’ordre similaire aux cadres et dlcales, pour leur part, voient 
agents de maîtrise. dans ces propositions 


nœuvre tendant à li 
Les syndicats veulent protester effectifs, 
contre des aménagements d ’ho- 


ii te 


Selon la direction, les débraya¬ 


ges ne devaient entraîner aucune 1 
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Les soumission nattes resteront engagés par leurs offrea pendant 
quatre-vingt-dix (MJ Joa» aptêaJa date d» réception. 


du réseau, on ne comptait,' datas 


la matinée;-que trois rames 
quatre, la ligne numéro 7 (Auber- 
vüliers-Jvry) étant -la plus tou¬ 
chée, avec 80 % seule men t des 
trains en''service. D'autre part, 


ouvertes que vers 7 - heures. 


lieu de 5 h. 30. Lee organisations 
syndicales avalent déposé leurs 
préavis de grève dès le U dé-; 
cembre. Cependant, le publie 


semble pas avoir été averti suffi¬ 


samment de ce mouvement. 


• Quatrième année d'occupa- 


Salnt-Josepb à Gradignan (Gl-j 


d'occupation des locaux de leur 


entremise, mise en liquidation 
judiciaire ■ le 17 décembre 1978. 
L’usine employait alors plus d’un 


senté une collection, confectionnée 
par elles, en octobre. Soixante-dix 
de leurs collègues seulement ont 


retrouvé du travail dans les 
quatre ateliers extérieurs de 
l’entreprise en Gironde, et- 


LE CONFORT 

DE 1MIÏ-QUATRE Mlli 
LOGEMENTS ANCIENS 
A ÉTÉ AMÉLIORÉ Bl 1979 


Avec un budget de 600 millions 
de francs en 1979, l’Agence natio¬ 
nale pour l'amélioration de ITia- 


du confort dé 34 000 logements 


locatifs, au lieu de 28 500. en 1978. 


Le taux moyen des subventions 


est de 30 % des travaux,, a précise 


s 1er) et représentent pins de 40 % 
des travaux quand ceux-ci sont 
calculés au me illeur prix. 

L’agence a distribué 20 %.des 


tebX- plus élevé de subvention, 
soit 47 % en moyenne. Sur les 
trois mine. logements concernés 
par ces opérations grossies, deux 
mille ont «p leur loyer -conven- 


~rionné^ après travaux. 

Les travÔHX. limités à la réfec¬ 
tion des toitures et de la façade 


concernent environ 150 000-Joge- 
ments par"an. .. 

En 1980, régence aura,-on^bud-rl 


get de 880 millions de francs. 


D’autre - part, 100 millions de 


gie dans l'habitat locatif cons¬ 


truit avant 1975. A raison d’une 


30000 logezhents environ. 


Clan du comltê^aentral du Front 


national. ML Jean-Marte - Le Peu, 
dirigeant de cette formation, 
d’extrême droite, a .dénoncé' le 
dimanche 16 décembre, la déna¬ 
talité ~en France et l'augmentation 
de la population immigrée dans 


des proportions, selon lui. ■* dra¬ 
matiques». Ce phénomène, Ainsi 
que la loi Veil autorisant Tsvôrte-- 


ment « amènent, à se.demander: 
a déclaré M. Le PHL’st-fi»Td» 2000 
les Français seront' encore majo- 


nouœau Charles Martel ». 


U ri peu court 


Avenue PIerre-l ,r -de-Serbie, au 
siège du C.N.P.F., on affirme 
attacher une attention toute par¬ 
ticulière au /apport tia M. Che¬ 
valier dont on veut faire la 
« charte économique du patro¬ 
nat > pour les deux années à 
venir. La chose est si vrai que 
— tait Inusité — le texte a été 
distribué dès le début décembre 
aux cinq cent trente-cinq chefs 
d'entreprise qui participera à 
rassemblée générale, afin qu’ils 


> débattent le 18 décembre. 


Les circonstances, aussi bien 
que la personnalité de l'auteur 
laissaient beaucoup' espérer de 
ce document. La déception -que 
l’on ressent J sa lecture n’ai 
est donc que plue. grande. La 
rapport du vice-président du 


la - coopération 
prises, le C.N.P.F. fasse preuve 
d’une grande originalité. 

Ce qui est vrai de /'«écono¬ 
mie» l’est aussi du «social». 
Si imagination U y a, elle réside 
Ici dans l'habileté dont tait 
preuve M. Chotard, vfee-prési¬ 
dent du C-N.P.F., pour expliquer 
que le patronat' refuse toute 
pause soiale. alors qu'une par¬ 
tie de ses propositions consiste 
en lait & préconiser une remise 
en cause des acquis. Au nom 
d’un bel habillage. le CJ'LP.F. 
se prononce pour une sorte 
d’austérité sociale- 


Ujk politique sociale 
éclatée 


C.N.P.F. est Sérieux, mais l’en¬ 
semble laisse un arrière-goût de 
déjà vu ou déjà écrit; la 
deuxième partie, qui traite des 
rapporta entre les entreprises et 
l'Etat, est franchement déce¬ 
vante.- 


Que dit à ce propos M. Che¬ 
valier? En gros, ceci ; dans 
cette période troublée, seules 
les entreprises sont en mesure 
de conserver une certaine maî¬ 
trise sur Iss événements. L’Etat 
doit donc leur permettre la plus 
grande marge de manœuvre pos¬ 


sible et s'en remettre à 
pour mener à- bien le- redéploie¬ 
ment industriel, en limitant son 
rôle à celui d'« accompagna¬ 
teur». En quelque sorte : tout 
lé pouvoir aux entreprises. 


Le discours n'est pas nou¬ 
veau. Déjà en 1965, dans sa 
« charte », le C.N.P.F. tenait 
le même langage. Depuis, Il est 
vrai, les choses ont changé. La 
pouvoir d'abord, qui a amorcé 
une libéralisation de l’économie. 
L'environnement International, 
ensuite : la croissance forte a 
fait long feu, dans Je. même 
temps où ont émergé de nou¬ 
velles puissances Industrielles. 
Il n’en reste pas moins que le 
; propos apparaît, toujours un peu 


Condamnant l’intervention ex¬ 
cessive des pouvoirs publics et 
le recours trop systématique aux 
lois qui figent voire stérilisent 
certaines réalisations, le respon¬ 
sable du aecteur social du 
C.N.P.F. réclame — ce n’est 
pas nouveau — la souplesse et 
l'autonomie. Mais le plaidoyer 
généreux en faveur du libéra¬ 
lisme social — gage de pro¬ 
grès — ressemble un peu trop 
à l’aimable discours du ipup 
qui partait au nom da la bonne 
'grand-mère du Petit Chaperon 
rouge : ce que propose — en 
termes enrobés — le CN.P.F i, 
c’est en fait de « manger • 
certains avantages sociaux. 

Les salaires? lia ne doivent 
progresser « ni‘plus ni plus vHe 
que le s prix » ; encore s’agit-d 
■ d’un maximum et d'une 
moyenne », précision étant faite 
qu'on pourrait être amené à ne 
plus prendre en compte les 
hausses de prix de l'énergie. Il 
s’agit donc bien de préconiser 
une baisse du pouvoir d’achat 
Même démarche pour Tes ao- 
.corda collectifs* certaines clau¬ 
ses — notamment sur la durée 
du travail, sujet A peine évo¬ 
qué, — doivent être remises en 
cause. Même tactique, pour la 


-Nul ne songe è nier - le rôle 
déterminant qu’ont joué ' (et 
-qu'auront à jouer) les entrepri- 
«®, ni je fait qu’elles, soient 
_ mieux à même que les fonction* 
' haïras .d’apprécier révolution 
' d'un marché ou d'un produit 
De même ridée a-t-etie heureu¬ 
sement fait son chemin ces 
temps derniers qu7!.nà saurait 
exister d’industrie forte sans 
entreprises prospère. Pour au¬ 
tant un pays peut-il s'en remettre 
eux seuls choix des industriels.? 
C’est là un vieux débat - 


Sécurité sociale : M. Chotard t 
pertes. içLJa;degt moins dure; 
H - ne stigmatise plus cette 
« monstrueuse Institution », mais 
il continue à réclamer la sépa¬ 
ration des risques (maladie, char¬ 
ges sociales et vieillesse) et la 
limitation des dépenses sociales 
financées par les firmes AN’évo- 
lution de. la production. Et II 
évoque la possibilité d'indexer 
les retraites non plus sur les 
salaires, mais sur les prix. 


Les tenants de cette thèse ne 
manquent Jamais de souligner 
que le Japon et l’Allemagne 
fédérale 6'en portent bien. C'est 
oublier que les modèles de dé¬ 
veloppement ne sont pas forcé- 
ment exportables et surtout que 
rindustrie française, malgré des 
progrès spectaculaires, ne sau¬ 
rait, en termes de puissance, 
être comparée à celle de ces 
deux pays. Qui me volt dans ces 
conditions le danger d’accepter 


En matière d’emploi et de 
conditions de travail, las propo¬ 
sitions sont apparemment plus 
généreuses. Le C.N.P.F. plaide 
en laveur d’actions énergiques 
et diversifiées et H peut, à bon 
droit, faire état ’ d'expériences 
nombreuses et positives sur les 
horaires variables ou le droit 
è l’expression des salariés. Mais 
la philosophie du C.N.P.F. — qui 
consiste à tout miser sur l’auto¬ 
nomie sociale des entreprises et 
sur l'amélioration très individua¬ 
liste du sort des salariés — va 
souvent à rencontre des souhaits 
des syndicats. 


une division intemaüonals du 
travail basée sur les seules lois 
du marché auxquelles se ré¬ 
fèrent logiquement les firmes 
pour prendre leurs décisions ? 


Faüt-U rappeler.que la France, 
âu nom de cette régie du jeu, 
: ..a été écartée de certaines acti¬ 
vités et qu’elle redécouvre au¬ 
jourd'hui la nécessité' de recon¬ 
quérir son marché Intérieur ? 
Faut-il une nouvelle fois souli¬ 
gner que l'informatique et l’in¬ 
dustrie nucléaire françaises ne 
seraient pas ce qu’elles sont si 
l'Etat n’était pas vigoureusement 
Intervenu ? Qui ne perçoTt — 
alors que d’importants boulever¬ 
sements technologiques s’annon-^ 
ceht>*--que les effets des déci¬ 
sions qui- seront prises par les 
.tndustrfels ;ne concernent pas 
■'seulement les entreprises mais 
la collectivité tout entière ? 


Ces derniers, renforcés par les 
élections prud’homales, ne jet¬ 
teront plus aux orties les invi¬ 
tations du C.N.P.F. A négocier 
au niveau des entreprises ; mais 
Ils ne pourront que regretter, 
voire dénoncer, le quasi-refus 
du C.N.P.F. da signer des. ao- 
cord.s détaillée au sommet En 
misant beaucoup, sur l’autonomie 
des firmes, le C.N.P.F. préconise 
une politique - sociale— éclatée, 
éparpillée, dont les avantages 
masquent mal las Inconvénients, 
ceux qui peuvent surgir daim les 
sociétés où le langage des direc¬ 
tions demeure marqué par un 
dédain pour tout ce qui est 
syndical ou social. 


Le réformisme que vante le 
C.N.P.F! peut avoir des aspects 
poslHEs dans la « tourmente » 
actuelle, mais il suppose, pour 
entrer dans les faits, qu’il y ait 



Edité parla fl A3! T» U Mon$e. 



des, sauf accord a 


Commission paritaire 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 



3- 4 TROCHE-ORIEMT 

LA CRISE EN IRAN ET LA 
TENSION AVEC WASHINGTON 

4. AMERIQUES 

■— CANADA : M. Trudeau conduira 
vraisemblablement les libéraux 
aux élections du 18 février. 

4- 5. AFRIQUE 

— RHODÉSIE : les Etats-Unis ont 
levé les sanctions économiques 
contre Sa&sbary. 

6. EUROPE 

6. DHH.OMATIE 

— La visite du premier ministre bri- 
taunique aux Etats-Unis. 

7. ASIE 

— Les difficultés du régime de 
Phnora-Penh. 


Le lancement de la fusée européenne Ariane 
doit avoir lieu avant la fin de l'année 

La défaillance de deux instruments de mesure 
est à l'origine, du tir manqué du 15 décembre 

Le premier exemplaire de la fusée européenne Ariane, dont 
le lancement a été interrompu samedi 15 décembre, k 15 h. 30 
(heure française), quelques secondes seulement après la mise à 
feu (nos dernières éditions datées 16-17 décembre!, pourrait être 
de nouveau tiré entre le 24 et le 30 décembre depuis le centre 
spatial guyanais de Kourou. Contrairement à çe que les pre¬ 
mières interprétations avaient pn laisser croire, l’incident n’est 
pas dû au mauvais fonctionnement d’un des quatre moteurs de 
l’ensemble propulsif du premier étage, mais à la défaillance de 
deux instruments de mesure (capteurs de pression) dont les 
informations erronées ont déclenché abusivement les systèmes 
de sécurité et entraîné le maintien du lanceur sur son pas de tir. 

Le président de la République, qui, en compagnie du ministre 
de l’industrie, M. André Giraud, assistait à une retra n sm i ssion 
eu direct du lancement dans les locaux du Centre national d’étu¬ 
des spatiales (C.N.ÏLS.1 d’Evry (Essonne), a confié que cette ten¬ 
tative de lancement présentait un caractère aléatoire et qu’il se 
«rendrait sur place dans le département de Guyane» lorsque 
la fusée lancerait des satellites commerciaux. 
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LES SYNDICATS 
APPELLENT A UNE GRÈVE 
DE QUARANTE-HUIT HEURES 



LES ELECTIONS MUNICIPALES 


HAUT-RHIN: Sierentz ORNE; Tessë - la - Midelghre 
(deuxième tour). (premier tour). 

t .... , -,caft • ciiffr Iriser., 695 , vot, 374 j - 

eiprü^&o. MM. Daniel Richard 

e&ns étiq , 332 voix. Elu : Marcel = =,."S. gérant 

Bumbieler, août, par la munlci- “ n °’8 Qwae - 


□alité, sans étiq-, 183 ; Jean- 
Pierre Gachelin, P.S.U„ maire 
sortant, 4 : Biehlor. 1. 

rn s’osissait r 


[U s'agissait de compléter la 
inseU municipal après la démission 
: ses fonctions de mair e de 


8-9. LE DÉBAT AU SBN DU P.S. : 
« A propos du meilleur candidat 
socialiste », point de rue par 
MM. Depoortes et Fabre. 

— Des militants da P.C et du P.S. 
cherchent à restaurer las condi¬ 
tions de « l'un ion dans la lutte ». 

10. La loi d'orientation agricole est 
adoptée par l'Assemblée nationale. 


14, JUSTICE : rumeurs à Marseille à 
propos d'une affaire de « dessous 
de table ». 

15. RELIGION : après l'audition da 
théologien Flamand au Vatican, la 
clarification du cas SchHfebeeckx. 


16. TENNIS : les Etats-Unis gagnent 
pour la 26* fois la Coupe Davis. 
— ATHLÉTISME : Boxberger vain¬ 
queur du Cross du Figaro. 


SUPPLÉMENT 

AMSTERDAM 


27. Les étabüssetnents bancaires en 
Hottonde. 

29. Les banques hollandaises à l'étron- 

30. L'Europe an Options Exchange 
d'Amsterdam : à la recherche 

d'un second souffle. 


faire face à un problème majeur tir était donc remis car le man¬ 
de fonctionnement ou de concep- fonctionnement d'un dp mo¬ 
tion de l'ensemble propulsif du tours, que i’on supputait à tort, 
premier étage d'Ariane, se fiant nsquAlt de déséquilibrer la fusee 
progressivement effacées devant dans son vol et de la rendre dan- 
l'espoir de tirer à nouveau l’engin gereuse par la suite, 
dans (€5 Joins à venir Selon le ün e Analyse detaillee a montre 
directeur général du C.NJLS. quesente tes capteurs .étaient de¬ 
nt Yves Sillard. la nourelie date (aillants, et qn ils ijajent ete ms 
de lancement devrait être arrêtée •*>■? dusage dès l’s lumage des 
mardi 18 décembre. tmXeura. Ces deux tastnimenK, 

Dsns l'Immédiat, les équines q“i mesurent des différences de 
chargées de contrôler le bon état Presto l’un entre la chambre de 
du lanceur et de remplacer les Combustion et (e tuyau dalimen- 
éléments que la miae à feu du &««■> an „ et 

premier étage aurait pu endom- if 

mager. ont reçu le renfort d’une * 'S.Jmw? !ïï?' 

vingtaine de personnes de la ***“> “, **g*5*ï™ 

SNÏAS — architecte industriel Lf-SL’’ n 

du lanoeor — et de la Société 

européenne de propulsion - le =I fe ï„' lu “Si 

motoriste. Le temps joue en effet “ifêfcêu,, • iff .fr* 1 ,, 

contre elles, car le simple fait peroxyde d aaote soit rentré dans 
d’avoir mis à feu le premier étage JJ 

déclenche un lent processus de fr -, « M - s = 

corrosion des pièces - et tont ^qu? “ ÇfSSîÇ 1 *, 
particulièrement des joints — qui ™ ent - ““ *7"* a sou tour, pro- 
ont été en contact avec les ynquant ains i une explosion locale, 
ergols (11 brûlés par les moteurs. * g™’™?,*®.‘Sgjfe 1 

Pour ces raisons, le premier étage q ™ "fL'ff'r 

d’Ariane, après remise en état. „£= phénomène est bien connu, 
doit être de nouveau tiré dans if,,,! ,‘V ifs. 

un délai de trois semaines. Au- 

delà, les phénomènes de cotre- ï"if*^JJd t SLîSÎ™ arec une 

ston pourraient être trop impor- auasi S 1 * 111 *® ampleur. 

tants et les Incertitudes qui Maintenant que l’ensemble des 



M. TEURt&Y (U.D.F.) 

est Elu mare de libouhœ 

M. André Teurlay. TLD.F, pre¬ 


mier adjoint sortant, a été êta 
samedi 15 décembre maire de 
Libourne (Gironde) par 1S vois 


seraient peu compatibles avec un conditions difficiles, de son 
premier vol. contenu, les équipes de Kourou 

Cette situation délicate à la- vont travailler jour et nuit pour 
quelle sont confrontés les respon- remettre Ariane en état Ils le 
sables du programme Ariane a feront d’autant mieux que. 
quelque chose de frustrant car, contrairement à ce que l’on avait 
en déflnitiye, le premier étage de craint la NASA et le département 
la fusée était * bon pour le américain de la défense main- 


POURSUIT DE L'OCCUPATION 
A USNOR • DEKAIN 

(De notre correspondant.) 
Lille. — A Uslnor-Denain. les 
ouvriers continuent la grève et 


les deux délégués de la C.G.T. et 
M. Gustave Ansart, député com¬ 
muniste du Nord, le mot d’ordre 


en On de matinée par la direc¬ 
tion dans les locaux de la cham¬ 
bra syndicale de la métallurgie à 
Valenciennes. 

D’autre part, la C.G.T. envisage 
d’organiser un déplacement des 
sidérurgistes à Paris le mardi 


votants et 81 g surrages exprimés sur 
999 inscrits.} 

M. GAUEY A ACHEVÉ 
UN VOYAGE DE SEIZE JOURS 
AU GABON, EN CENTRAFRfOUE 
ET AU ZAÏRE 


contre 4 à M. Pierre Bernard 
iP.S.). H y a eu 7 bulletins blancs 
qui correspondent à la voix de 
M. Teurlay et à celles des six 
conseillers municipaux R.PJL 
M. Teurlay, âgé de soixante- 
deux ans, commerçant en gros, 
qui siège au conseil municipal 


18. MUSIQUE : un Trouvère d'espoir 
à l'Opéra du Nord. 

— EXPOSITIONS : les Matissa de 
Beaubourg. 

20. TÉLÉVISION. — Vu : Dieu. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


23. LA PRÉPARATION DU VHP PLAN 
épargne mobilière et épargne im¬ 
mobilière ne sont pas conçu r- 

24-25. « Dons le nouveau plan comp¬ 
table, l'essentiel est faaritarif », 
par Pierre Consa et Bernard Co¬ 
tasse. 


rité les contrôleurs au sol habl- sur la dernière partie de la tra- 
tués aux imprévus des premiers jectoire du lanceur. 

SSL}! .Sïïïïf»*, rebours s’est JEAN-FRANCOIS AUGEREAU. 
déroulé comme à la parade. 

A 15 h. 30 heure française, après - 

un léger report de trente minutes (1) Ce «ont les ceux produit*, 
dû aux conditions météorolo- carburant et comburant, qui sont 
glques, les quatre moteurs du £rûléa par las moteurs. Il s’agit en 
premier étage ont été allumés. d0 Peroxyde d'azote et 

Deux capteurs ayant mesuré, 

entre trois et quatre secondes De semblables Incidents sont 

après la mise & feu. une nression arrivée à des lanceurs amp- 

non conforme snTÏi d” 

les mâchoires qui retenaient la t - 




42. ILE-DE-FRANCE : villes nouvelles, 
crise de croissance. 

— Les auto b as parisiens malades de 


43. ÉNERGIE 

44-45. PATRONAT : l'assemblée gc 
nérale du C.N.P.F. 


RADIO-TELEVISION (20) 
INFORMATIONS 
SERVICES (22) 
Annonces classées [31 à 40) : 

Carnet (17) ; Journal olticfei (22) ; 
Météorologie (22) ; Mats croi¬ 
sés (22) : Programmes specta¬ 
cles (19) ; Bourse (47). 


Le numéro du » Monde» 
daté 16 et 17 décembre 1979 a 
été tiré à 565 593 exemplaires. 


I PERMANENCE TELEPHONIQUE 
1 V TELEX " 

PRISES. DE RENDEZ-VOUS 

• .'flûgnnemcnis’: './• .. 
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